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PRÉSIDENCE DE IV PHILIPPE SÉGUIN
vice-président

La séance est ouverte a vingt et une heure, trente.

M . le président . Li séance est ouverie.

1

AMÉNAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL

Suite de la discussion,
après déclaration d'urgence, d'un projet de loi

M . le président . L ' ordre du jour appelle la suite de la
discussion, après déclaration d ' urgence, du projet de loi
modifiant le code du travail et relatif à la négociation collec-
tive sur l ' aménagement du temps du travail tn° 3096, 311ki.

Ce matin, l ' Assemblée a procédé au cote sur l ' amendement
n . 25 avant l'article t« .

Avant l'article 1 er (suite)

M . le président . MM . Jacques Brunhes, Joseph Legrand.
Asensi, Bustin, N'ilès, Mazoin, Marchais et !es membres du
groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n° 26, ainsi rédigé :

« Avant l'article I rr , insérer l'article suivant
« Le premier alinéa de l ' article L . 212-4-1 du code du

travail est remplacé par les dispositions suivantes :
« Dans les entreprises industrielles, commerciales et

agricoles, dans les offices publics et ministériels dans les
professions libérales, dans les sociétés civiles, dans les
syndicats professionnels et associations de quelque nature
que ce soit, ces employeur, sont tenus, afin de répondre
aux demandes de certains travailleurs, de rechercher et
mettre en place les adaptations de plages horaires et du
processus de production permettant de déroger, dans la
limite légale de la durée hebdomadaire du travail, a la
règle de l'horaire collectif de travail et a pratiquer des
horaires individualisés sous réserve que le comité d'entre-
prise ou, s ' il n ' en existe pa',, les délégués du personnel
n'y soient pas opposés et que l'inspecteur du travail et de
la main-d'oeuvre compétent ou, le cas échéant . le fonc-
tionnaire de contrôle assimilé soit p réalablement
informé.

La parole est à M . Hage.

M. Georges Hage . Monsieur le ministre du travail, de
l'emploi et de la formation professionnelle, nies chers col-
lègues, par cet amendement, qui tend à favoriser la pratique
d'horaires individualisés à la demande de certains travail-
leurs, nous souhaitons dissiper les illusions qu'un tel projet
de loi pourrait engendrer chez de nombreux salarié, car le
Gouvernement et le rapporteur n nt pas lésiné sur les
moyens pour l'enrober de modernité, de liberté, de progrès
ils n'hésitent pas - on a pu le constater hier soir à faire des
déclarations dérisoires, nous emmenant dans une promenade
à prétention d ' économie politique . Or certains de nos conci-
toyens risqueraient de croire qu'avec ce projet ils sont pou-
voir organiser et adapter les exigences de leur vie profession-
nelle aux impératifs de leur vie privée et de leur vie familiale.

II va sans dire que les communistes seraient tout à fait
favorables j ' y insiste a un projet de loi qui proposerait un
aménagement du temps de travail, qui se ferait dans la
concertation et sur l'initiative des salariés Un tel projet
répondrait à l'attente de nombreux ménages qui éprouvent
déjà les pires difficultés pour concilier leur vie profession-

nelle et leur vie familiale . Croyez-moi, il aurait obtenu notre
assentiment total . Mais, il faut le redire afin que tous les tra-
vailleurs le sachent, il ne s'agit pas de cela avec ce projet.

Soyons clairs, comme l'est l'exposé des motifs : « Le but
est de favoriser un meilleur ajustement des horaires du tra-
vail aux variations d ' activité des entreprises. » On reconnaîtra
combien était pertinent l'exemple historique que j'ai déjà cité,
en présentant la demande de renvoi en commission, des
mineurs qui, il y a cent ans, protestaient contre les « longues
coupes u, c'est-à-dire les heures supplémentaires qui leur
étaient imposées.

Ainsi, malgré tous les discours démagogiques du Gouver-
nement, oui ont fait le prétexte d'une prétendue revalorisa-
tion syndicale, ce projet organise l'aménagement du temps de
travail sur la seule et unique contrainte patronale . Dès lors
qu'on ne nous parle pas de démocratie et de progrès, car ce
projet aura pour première conséquence d'aggraver les condi-
tions de travail et d'altérer en profondeur la vie familiale et
sociale des salariés.

Comment en effet les salariés ne perdraient-ils pas un peu
plus de la maigre liberté qui leur reste pour organiser leur vie
quotidienne

A qui veut-on faire croire qu'ils pourront se préserver un
espace d'indépendance pour maîtriser leur vie quand ii
faudra travailler quarante-quatre heures par semaine ?

Comment les couples feront-ils pour avoir un contact avec
leurs enfants quand il leur sera imposé de travailler plus de
quarante et une heures, voire quarante-quatre heures ?

Comment disposer ou temps libre quand, l'organisation du
travail étant modulable au cours de l'année, les patrons exi-
geront vraisemblablement que les salariés se tiennent en per-
manence à leur disposition '!

C'est pour toutes ces raisons que la quasi-totalité - je dis
bien la quasi-totalité - des organisations syndicales refusent
ce projet . Quand on sait que leur vocation est de veiller sur
l'intérêt de salariés, on se demande comment elles pourraient
à ce point se tromper.

Pour conclure, il n'est pas superflu de recommander la lec-
ture de la petite fable empreinte de poésie que M . Taddei a
érigée en prologue de son rapport, « la presque véridique his-
toire de Gaëlle et de Loïc u . Peut-être que tout le monde n'a
pas lu le rapport Taddei (Si .' Si ! sur les tunes des socialistes.)

M . Jean Le Gars . Pour ma part, je ne connais pas ies
limites d'âge . . . (Sourires.,

M . Georges Hage . Monsieur le président, je vous prie
d'observer qu'un de nos collègues socialistes s'est permis un
jeu de mot, sur mon nom.

M . la président . Cela m'a échappé . (Sourires .)

M . Georges Hage . A mon âge, j ' ai entendu tous ceux
qu'il était possible de faire . Mon sens littéraire m'a même
poussé à les classer ! Eh, bien, ce dernier est un des plus
piètres ! Je ferme la parenthèse.

La fable de M . Taddei revient à se moquer du monde . Je
me rappelle une vieille chanson d'un cuansonnier de la belle
époque, qui racontait l'histoire de deux époux, l'un travail-
lant la journée . l'autre la nuit, qui arrivaient de temps en
temps à se croiser dans l'escalier et à échanger un baiser
rapide . ( . ' histoire ne dit pas comment ils ont fait pour fonder
leur famille, mais ils l ' ont fondée . (Sourires .)

Mme Marie-France Lecuir . Vous voyez !

5.7 . Georges Hage . J'ai décidé

	

et mes camarades le
feront aussi

	

d'illustrer les amendements que je soutiendrai
d'un exemple précis de la vie courante .



Mon ami Alain Bocquet a rencontré les chauffeurs du
dépôt de Saint-Amand-les-Eaux de la S .T .R .V ., entreprise
nationale de transports routiers-voyageurs, dont le siège
régional se trouve à Marcq-en-Baroeul . Ils lui ont raconté des
faits assez édifiants.

Depuis trois ans, la direction remplace les chauffeurs qui
partent en retraite par des chauffeurs avec contrat "éterminé
ou indéterminé, à temps partiel . II y a donc deux poids deux
mesures : d'un côté les chauffeurs sous statut ancien, de
l'autre les chauffeurs sous statut nouveau . Or le chauffeur
sous statut ancien qui part en excursion pour deux jours en
fin de semaine à quelque deux cents kilomètres de Saint-
Amand-les-Eaux, siège de l'entreprise, perçoit, grâce aux
luttes que les travailleurs de cette entreprise ont menées, et
grâce aux avantages acquis, un minimum de dix-huit heures
de salaires avec des primes d'amplitude, trois repas, un petit
déjeuner, une prime de nuit, une prime de dimanche . Mais le
chauffeur sous contrat partiel qui e' ' . ale le méme travail
sera payé pour six heures quinze de route, touchera une
prime de nuit et c'est tout.

M . le président . Veuillez conclure, monsieur Hage

M . Georges Hage . Je conclus, monsieur le président.
Ainsi, pour vingt-huit heures de travail par semaine, le pre-

mier gagnera 6 000 francs par mois - ce qui n'est pas beau-
coup - mais le second gagnera de 2 000 à 2 500 francs par
mois.

J'ai tenu à verser cet exemple au gros dossier que nous
allons déposer au cours des débats et qui constituera un véri-
table recueil d'exemples qui illustreront la situation réelle
créée dans notre pays par ce type d'horaires aménageables.
(Applaudissements sur les panes des commun' vtes.)

M . le président . Quel est l'avis de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales ?

M . Gérard Collomb, rapporteur. Cet amendement n'a pas
été examiné par la commission.

M . le p résident . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Micnel Delebarre, ministre du travail, de l'emploi et de
la formation professionnelle . Le Gouvernement ne retient pas
l'amendement de M . Hage.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n^ 26.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Mme Goeuriot, MM. Asensi, Barthe,
Rieubon, Combasteil, Joseph Legrand, Lajoinie et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement, n° 27, ainsi rédigé ;

« Avant l'article I e1 , insérer l'article suivant :
L'article L . 221-6 du code du travail est complété par

un alinéa ainsi rédigé :
« A l'exception des commerces de détail, les disposi-

tions du présent article ne sont plus applicables aux
entreprises commerciales, alimentaires ou non alimen-
taires . Les dispositions visent également les jours fériés.
Toute disposition contraire au présent alinéa est
abrogée . »

La parole est à M . Asensi.

M . François Asensi . La récente tentative d'ouverture le
dimanche d'un hypermarché situé dans le département de
l'Essonne montre la nécessité d'une protection accrue en
faveur des salariés des secteurs de la distribution et du com-
merce, qui, dans leur très grande majorité, demandent l'inter-
diction du travail le dimanche . Je tiens à préciser que l'émo-
tion est grande dans mon département, dans les centres de
Paris-Nord, de Rosny, d'Euromarché, mais également à Paris
contre toute tentative de réin, :oduire le travail le dimanche.

A l'heure actuelle, des déroga . ms préfectorales permettent
à des commerçants d'ouvrir le dimanche et les jours fériés,
s'ils ne tiennent pas de commerces alimentaires. Ces autorisa-
tions dérogatoires qui, compte tenu de l'évolution des struc-
tures commerciales, vont à l'encontre des intérêts des salariés
de ces secteurs, sans que cela soit indispensable aux consom-
mateurs, sont de p lus en plus propices à des interprétations
administratives potentiellement arbitraires, dès lors que les
supermarchés et les hypermarchés, dans lesquels les rayons
d'alimentation ne constituent qu'une part de l'activité, tentent
de bénéficier du décret de 1936 prévoyant des dérogations au
code du travail .

Nombreuses sont les organisations professionnelles de
commerçants ou les organisations syndicales comme la
C .G .T ., Force ouvrière et la C .G .C . qui protestaient récem-
ment contre un aménagement éventuel des heures d'ouverture
des commerces et qui demandent aujourd'hui que des dispo-
sitions législatives interdisent le travail des salariés le
dimanche dans les magasins.

Par notre amendement, nous entendons répondre à ces
appels . ('omme des milliers de salariés du commerce et de la
distribution, de nombreux ministres se sont prononcés contre
l'ouverture des magasins le dimanche : il est vrai qu'ils l'ont
fait sous la pression de l'opinion publique, et singulièrement
des salariés des grands magasins. J'ai en mémoire la lutte
exemplaire des employés d'un de ces grands magasins.

Or il apparaissait dans le projet initial que le Gouverne-
ment entendait élargir le champ des autorisations au travail
le dimanche . Notre proposition ne devrait pas, au vu de cet
ensemble de prises de position, souieser d'objections
majeures et son adoption constituerait, par les garanties
apportées aux salariés intéressés, une amélioration significa-
tive de l'actuel code du travail.

M. le président . Quel est l'avis de la commission a

M . Gérard Collomb, rapporteur. La commission n ' a pas
examiné cet amendement.

M. ie président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Le texte du projet de loi ne concerne
pas le travail du dimanche . L'amendement ne peut être
retenu.

M . Jacques Brunhes . Je voudrais répondre à
M . le ministre.

M. le président . Non, monsieur Brunhes.

M . Guy Ducoloné . Et s'il était contre l'amendement ?

M . Jacques Brunhes . Je pourrais effectivement prendre
la parole contre l'amendement.

M . le président . Je ne puis vous la donner que si vous
êtes contre l'amendement . Serait-ce le cas

M . Jacques Brunhes . Oui, monsieur le président.

M . le président . La parole est à M . Brunhes, contre
l'amendement.

M . Jacques Brunhes . Je vous remercie, monsieur le prési-
dent.

Puisque M . le ministre a affirmé à plusieurs reprises que la
question du travail du dimanche n'avait été jamais évoquée
par le Gouvernement, je vais mettre les points sur les « i ».

La presse a indiqué que le rapport demandé à l'ancien
député du Vaucluse, M . Taddei, en mars 1985, par le Premier
ministre avait servi de base au projet de loi déposé p ar le
ministre du travail, M. Michel Delebarre . Dans ce rapport, il
était bel et bien question du travail du dimanche, mais la
presse a constaté que le Gouvernement avait abandonné
toute une série de propositions contenues dans ce rapport et
d'ailleurs, dans un colloque récent, M . Taddei a indiqué qu'il
n'était pas totalement satisfait, car le texte proposé ne va pas
assez loin . Sous la pression des organisations syndicales le
Gouvernement a retiré les mesures concernant le travail du
dimanche.

P l ors, monsieur le ministre, soyez sérieux, et n'essayez pas
d ; nous faire croire que vous n'avez jamais envisagé d'auto-
riser les grands magasins à transgresser la règle du repos
dominical . Cela figurait dans des avant-projets connus de
tous.

Par conséquent, le groupe communiste votera l'amende-
ment présenté par M . Asensi, et puisque le groupe socialiste
est hostile au travail du dimanche, je suis persuadé qu'il le
votera aussi.

M. le président . La parole est à M. le ministre du travail.

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Je tiens simplement à rappeler que
nous sommes ici pour débattre d'un projet de loi et non pas
d'un avant-avant-avant-projet . Je maintiens qu'il n'est pas
question du travail du dimanche dans le projet de loi qui est
présenté à l'Assemblée.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 27 .
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Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de
scrutin public . (Exclamations sur les bancs des socialistes.)

Le scrutin va être annmieé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président. Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(t! es! procédé au scrutin.

M . le président . Personne ne demande plus à voter ?
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 318
Nombre de suffrages exprimés
Majorité absolue	 160

Pour l'adoption	 44
Contre	 274

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
MM . Duroméa, Soury, Rimbault, Mme Jacquaint,

MM. Frelaut, Garcin, Hermier et les membres du groupe
communiste et apparenté ont présenté un amendement, n e 28,
ainsi rédigé :

« Avant l'article I «, insérer l'article suivant :
« L'article L. 221-6 du code du travail est complété par

un alinéa ainsi rédigé :
« Les dispositions du présent article ne sont pas appli-

cables aux entreprises commerciales, alimentaires ou non
alimentaires, dont la surface commerciale, au sens de la
loi du 27 décembre 1973, est supérieure ou égale à
1 000 mètres carrés, ainsi qu'aux entreprises commerciales
alimentaires ou non alimentaires employant, quelle que
soit leur surface, plus de 10 salariés . Les dispositions
contraires au présent alinéa, notamment les décrets d'ap-
plication de la loi du 21 juin 1936, en ce qui concerne la
durée du travail dans les commerces non alimentaires,
sont abrogées . »

La parole est à M . Hage.

M . Georges Hage . Je voudrais revenir encore une fois sur
le travail du dimanche car il se profile une menace que nous
devons conjurer : les promesses du Gouvernement ne suffi-
sent pas à apaiser mes craintes.

J'ai été le rapporteur pour avis de plusieurs projets relatifs
à l'audiovisuel, et pour être intervenu, au nom de mon
groupe, à propos de tous les textes sur ce sujet, je sais ce que
valent les promesses du Gouvernement . Lorsque nous avons
discuté de la loi sur l'audiovisuel, nous avions mis en garde
l'Assemblée : « Vous aurez de :a publicité sur les radios
libres » . On nous avait répondu que c'était inconcevable . Peu
de temps après nous étions saisis d'un projet de loi qui l'au-
torisait . Une autre fois, j'ai interpellé M . le secrétaire d'Etat
chargé de la communication : « Vous êtes sûr qu'il n'y aura
pas de télévisions privées ? » « Jamais » mc répondit-il . Trois
semaines plus tard, le Président de la République annonçait
que le Gouvernement déposait un prof- : de loi sur les télévi-
sions privées . J'entends encore M . Nang protester contre
l'idée que M . Berlusconi pourrait « , : .uc' -sonner » les' films .
la télévision par de la publicité . A prés, nt M . Berlusconi va
pouvoir entrelarder les films qu'il projetera sur sa chaîne de
télévision.

Alors, comme je sais que dans l'avant-projet, il était ques-
tion du travail du dimanche et que dans mon arrondissement
- ou si près de mon arrondissement que c'est comme si
c'était mon arrondissement - de très grandes entreprises de
distribution, et plus précisément des grandes surfaces, ont
menacé d'ouvrir le dimanche, je présente l'amendement n e 28
pour rendre inapplicables les dispositions d'ordre réglemen-
taire ou législatif qui ont récemment permis à un hyper-
marché d ' annoncer qu'il ouvrirait le dimanche, ce qui a pro-
voqué les protestations de très nombreux salariés et même de
consommateurs qui sont attachés au respect du repos hebdo-
madaire.

Ce n'est pas la première fois que cette tentative d'ouvrir les
hypermarchés, le dimanche, retient l ' attention . En 1979 déjà,
quarante-trois députés de la majorité de l'époque avaient éla-
boré une proposition de loi tendant à aménager les modalités

de repos hebdomadaire . ('e n'est donc pas une invention, un
fantasme, c'est une menace qui plane réellement sur les tra-
vailleurs.

('e texte n'a évidemment pas eu de suite, car il a provoqué
une levée de boucliers . Mais les élus qui ont autrefois
défendu ce projet - ce sont des élus de l'opposition qui est
absente, tiens ! -- s'o+fusquent aujourd'hui de voir votre texte
porter atteinte au repos du dimanche . Ce sont eux qui ont
changé . De tels retournements sont possibles parce que le
Gouvernement refuse de clarifier les choses.

Vous permettez, à cause de cette ambiguïté, au président
d'Euromarché et du groupement national d'hypermarchés de
revenir à la charge. Quel est son argument ? Il dit que l'ou-
verture le dimanche permettrait la création de 14 000 emplois
dont 7 000 à mi-temps . Or la réalité dément ces affirmations
d'un patronat qui est toujours plus soucieux de ses profits
que des conditions de travail et de salaire des employés du
commerce . Une ouverture généralisée le dimanche, outre ses
conséquences sur la vie sociale et familiale des personnels
concernés - sujet sur lequel nous avons déjà exprimé en cel-
lule notre position - aggraverait l'anarchie commerciale et
n'apporterait même pas l'ombre d'une solution au problème
de l'emploi.

M . le président . Monsieur Hage, s'il vous plaît, concluez.

M . Georges Hage . J'ai terminé, monsieur le président.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Claude Evin, président de la commission . La commis-
sion n'a pas examiné cet amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la fonction
professionnelle . Le Gouvernement ne souhaite pas que cet
amendement soit retenu.

M. Guy Ducoloné. Monsieur le ministre, je vais encore
parler du travail du dimanche, mais pour préciser qu'il ne
peut étre admis.

Je vous ai écouté lorsque, pour la première fois depuis que
nous examinons les amendements, vous avez répondu à
M . Brunhes . Vous avez dit que nous discutons un projet et
non un avant-projet . C'est évident ! Nous ne discutons à
l'Assemblée nationale que des projets ou des propositions de
loi .

Pourtant, qu'il me soit permis de citer un article du
21 novembre dernier de la revue d'une organisation syndi-
cale . « Enfin, et c'est positif, y est-il écrit, le Gouvernement
renoncerait à tout ce qui touche au travail du dimanche . » Si
on y a renoncé, c'est qu'on y avait pensé ! L'article conclut :
« La bataille menée par Force ouvrière a donc été payante . »

Je pense en effet que l'action déterminée des employés, et
plus particulièrement des femmes, qui refusent que leur vie
familiale soit sacrifiée, n'a pas permis de faire figurer dans ce
projet de loi les dispositions rétablissant le travail de nuit et
le trac Il du samedi et du dimanche.

Vous nous avez dit, avant-hier, monsieur le ministre, que
tout ce que vous entendiez avait tendance à vous énerver . Je
ne voudrais pas vous énerver davantage.

Plusieurs députés socialistes.
Il est calme !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 28.

(L 'amendement n 'est pas adopté.)

M . le président . MM. Ducoloné, Hage, Dutard, Barthe,
('ouillet, Balmigère, Lajoinie et les membrés du groupe com-
muniste et apparenté ont présenté un amendement, n° 29,
ainsi rédigé :

« Avant l'article 1", insérer l'article suivant :
« L'article L . 221-6 du code du travail est complété par

un alinéa ainsi rédigé :
« Les dispositions, relatives au travail le dimanche, du

présent article ne sont pas applicables aux entreprises et
sociétés de la branche des services . Toutes les dispositions
contraires au présent alinéa sont abrogées . »

La parole est à M . Ducoloné .
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M . Guy Ducoloné . Je me bornerai à dire que les indiscré-
tions sur vos avant-projets ont provoqué des réactions qui
vous ont mis mal à e et que c'est pour cela que le conseil
des ministres a supprimé certaines dispositions que vous
aviez bel et bien envisagé de faire figurer dans le texte.

Vous me direz peut-être que l'amendement que vient de
défendre mon ami Georges Nage allait dans le même sens
que l'amendement que je soutiens maintenant . Mais il nous
faut dresser une barrière pour empêcher le patronat de céder
a la tentation d ' aller encore plus loin que ce que contient
votre texte.

Je propose donc de compléter l'article L . 221-6 du code du
travail . Je ne lirai pas intégralement cet article, car vous me
diriez que je fais de l'obstruction.

Plusieurs députés socialistes . Mais non !

M . Guy Ducoloné . J'en lirai simplement le début : « Lors-
qu'il est établi que le repos simultané, le dimanche, de tout le
personnel d'un établissement serait préjudiciable au public
ou compromettrait le fonctionnement normal de cet établisse-
ment, le repos peut être donné soit toute l'année, soit à cer-
taines époques de l'année seulement suivant l'une des moda-
lités ci-après . . . » Quatre cas de figure sont alors énumérés . ('e
sont ces dispositions qui sont à l'origine de ce qui s'est passé
dans la Seine-Saint-Denis.

Cet article traite également des autorisations qui peuvent
être accordées . Son dernier alinéa est ainsi rédigé : « Les dis-
positions du présent article ne sont pas applicables aux
clercs, commis et employés des études et greffes dans les
offices ministériels Notre amendement vise à prévoir que
ces dispositions relatives au travail le dimanche ne sont pas
applicables aux entreprises et sociétés de la branche des ser-
vices.

Après avoir c i té une revue de F .O ., je citerai une pétition
de la (' .F .D .1 ., syndicat qui est favorable, du moins en ce
qui concerne sa direction nationale, à votre système.

La section de la Société générale de Paris vous a, en effet,
envoyé une lettre, dont une copie a été adressée à notre
groupe, signée par 3 000 employés de cette entreprise . On
peut y lire cette phrase : « Nous vous prions, monsieur le
ministre, de trouver ci-joint une pétition qui a recueilli
3 000 signatures dans notre entreprise devant l'émoi que sus-
cite la remise en cause possible du décret de 1937 au travers
de la flexibilité . » Cette pétition demande, premièrement, que
soit respecté le principe des deux jours de repos consécutifs,
dont le dimanche, et identique par unité de travail, sans pos-
sibilité de dérogation, et, deuxièmement, que la durée hebdo-
madaire de travail soit également répartie sur cinq jours.

Cet exemple témoigne de l'inquiétude que suscite votre
texte chez certains salariés, et j'ai donné deux exemples de
sensibilités différentes . Ils voient là une menace contre les
acquis fondamentaux.

Notre amendement est très simple : ii prévoit que les dis-
positions relatives au travail du dimanche ne seront pas
applicables aux entreprises et sociétés de services . Ainsi, on
ajouterait une nouvelle exception à l'article 221-6 du code du
tra•.'ail et on soumettrait ces entreprises et sociétés de services
au méme régime que les clercs de notaire.

Sur cet amendement, nous demandons un scrutin public.

M . le président . Quel est l'avis de la commission 7

M . Claude Evin, président de la commission . La commis-
sion n'a pas examiné cet amendement.

Je ferai seulement remarquer ÿue c'est une variante des
deux amendements précédents, n°' 27 et 28.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . L'amendement ne peut ètre retenu.

Par ailleurs, je peux rassurer M . Ducoloné : l'entendre est
toujours un plaisir . (Sourires .)

M. Guy Ducoloné . Je parlerai donc encore pour vous
faire plaisir ! (Sourires .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 29.
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au .scrutin .,

M . le président . Personne ne demande plus à voter ?. ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 3 2 2
Nombre de suffrages exprimés	 322
Majorité absolue	 162

Pour l'adoption	 44
Contre	 278

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
MM . Billardon, Gérard Collomb, Sueur et les membres du

groupe socialiste ont présenté un amendement, n° 7, ainsi
libellé :

Avant l'article I « , insérer l'article suivant :
L'article L . 222-1-I du code du travail est complété par

l'alinéa suivant :
En revanche, et par dérogation aux dispositions de

l'article L . 212-2-2, les heures perdues par suite du chô-
mage d'un jour ouvrable compris entre un jour férié et
une journée de repos hebdomadaire peuvent être récu-
pérées dans des conditions prévues par décret . »

La parole est à M . Sueur.

M . Jean-Pierre Sueur . Cet amendement s'inscrit dans la
même logique que les deux amendements précédemment pré-
sentés par le groupe socialiste.

Il s'agit de fixer des limites strictes à la possibilité de récu-
pération d'heures non faites et, ainsi de donner des garanties
supplémentaires aux travailleurs face à certaines situations
arbitraires.

Dans le premier amendement que nous avons voté, nous
avons indiqué (lues les dérogations au principe de la non-
récupération ne pouvaient exister que dans les conditions
strictement définies par la loi.

Dans le second amendement, nous avons précisé que ces
dérogations ne pouvaient exister que dans le cas d'interrup-
tion collective due à des cas de force majeure ou à des
causes accidentelles.

Cependant, il se trouve que, au cours des dernières années,
ce sont des dispositions législatives que nous avions prises
dans cette assemblée qui ont permis un certain nombre d'ac-
cords contractuels sur un problème dont la solution était
apparue difficile dans le passé et qui concerne les récupéra-
tions des ponts.

Nous avons donc voulu, avec cet article additionnel, pré-
server les acquis des accords contractuels qui sont intervenus
à ce sujet.

Les dispositions relatives aux dérogations seront donc
limitées par les amendements précédents, mais les droits
acquis en ce qui concerne les ponts seront préservés par
celui-ci.

M . André Billardon . Très bien !
M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Claude Evin, président de la commission . La commis-
sion est favorable à cet amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Favorable !

M . le président . La parole est à M . Ducoloné.

M . Guy Ducoloné . Je si- 's étonné par cet amendement.
Il précise que les journées de repos hebdomadaire peuvent

étre récupérées dans des conditions prévues par décret.
Depuis le début de cette discussion le Gouvernement et la
commission estiment que nos amendements n'ont rien à voir
avec ce projet . Pourtant, ils s'y rattachent autant que cet
amendement . Il y a donc deux poids, deux mesures et cela
n'est pas pour nous surprendre.

i On va confier à un décret le soin de prévoir le mode de
récupération des ponts, ce qui signifie qu'on va rigidifier les
choses . Actuellement, les jours fériés chômés ne peuvent pas
être récupérés. Cela date de 1936 . En revanche, la journée de
pont peut l'être . Mais la récupération n'est pas obligatoire . Et
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si l'employeur décide de faire récupérer la journée ainsi
chômée, il doit consulter le comité d'entreprise et le notifier
à l'inspecteur du travail . Il y a donc consultation . Le patron
peut certes passer outre, mais il y a au moins consultation . Et
l'employeur a ie choix entre deux modes de récupération . Il
peut en rester au régime des décrets de 1936, qui est le même
régime que pour la récupération des jours fériés : récupéra-
tion au cours de la semaine du pont au cours de la semaine
suivante . il peut aussi s'en tenir au régime du décret du
24 mai 1938 - articles L. 212-1 à 212-4 du code du travail
qui prévoit la récupération dans les douze mois qui suivent le
pont.

La réglementation et les décrets existent donc déjà.
Or ces décrets pris en application de la loi sur les quarante

heures devraient être remplacés par des décrets d'application
de l'ordonnance sur les trente-neuf heures . Soit, mais l'amen-
dement n'apporte pas grand chose de neuf. Par ailleurs, cette
méme ordonnance a prévu que des conventions collectives
étendues ou des accords d'entreprise pouvaient déroger aux
décrets d'application de l'ordonnance sur les trente-neuf
heures en ce qui concerne l ' aménagement et la répartition
des horaires de travail et la récupération des heures de travail
perdues . La récupération anticipée des ponts serait donc pos-
sible, et cela aucune consultation . Seul le patron pourra
décider de faire récupérer ou non.

Nous souhaiterions à tout le moins, pour voter un tel
amendement, connaitre la teneur du décret envisagé. Celui-ci
ne doit pas être en retrait par rapport à ce qui existe actuel-
lement.

J'ajoute que la prat i que des ponts étant un acquis des
salariés et leur récupération non obligatoire, mais soumise à
l'accord des diverses parties, nous ne souhaitons pas qu'un
décret encourage la récupération des ponts . Cela peut gêner
parfois les travailleurs . Il est inutile de la rendre obligatoire
et de confier la décision au seul patron . ("est pourquoi nous
voterons contre cet amendement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 7.
(L'amendement est adopté .,

M . le président . Mme Fraysse-Cazalis, MM . Porelli, Jans,
Ducoloné, Combasteil, Jacques heunhes, Ansart, et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement, n" 30, ainsi rédigé :

Avant l'article 1 « , insérer l'article suivant
« Le dernier alinéa de l'article L . 412-Il) du code du

travail est remplacé par les dispositions suivantes :
« Les réunions prévues aux trois alinéas précédents ont

lieu pendant le temps de travail des participants . Pour
participer à ces réunions chaque salarié dispose d'un
crédit annuel de six heures, ces heures étant considérées
comme des heures de travail et rémunérées comme
telles . »

La parole est à Mme Fraysse-Cazalis.

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . A la lecture de cet
amendement, chacun en saisira toute l'importance.

Je veux toutefois préciser davantage notre démarche.

Pour que la négociation collective soit efficace, c'est-à-dire
pour aboutir à des accords véritables, il est indispensable que
toutes dispositions soient prises pour que, au-delà des repré-
sentants syndicaux qui négocient, les salariés concernés
soient partie prenante à ladite négociation.

II s'agit, concrètement, d'assurer cette participation de tous
ou, à tout le moins, du plus grand nombre : participation à
l'élaboration des propositions syndicales, au suivi de la négo-
ciation elle-méme, à la connaissance précise de ses résultats
et à la bonne application des mesures arrêtées.

II s'agit de lever tous les obstacles susceptibles d'entraver
une telle participation.

Or il est clair que, dans les conditions actuelles de vie au
travail, de contraintes imposées par le transport du domicile
au lieu de travail et retour, il est pratiquement impossible
que les salariés puissent se réunir et se concerter en dehors
du lieu de travail et des heures de travail.

Il est donc nécessaire de prévoir à l'intérieui des heures de
travail un temps qui permette aux salariés de se réunir, de
connaître, de débattre et de décider .

Ce temps doit être considéré comme temps de travail et
rémunéré comme tel puisqu'il s'agit de définir ce que devra,
ce que pourra ètre la vie au travail, qu ' elle soit fixée par une
convention de branche ou un accord d'entreprise.

C'e temps ne peut pas être obligatoirement inscrit dans la
période plus ou moins courte de la négociation, ne serait-ce
que parce qu'il y a, avant cette période, l'élaboration et,
après cette période, l'application.

L'élaboration est, en quelque sorte, permanente, tout
comme l ' application.

Telles sont les raisons qui motivent notre amendement.
Ainsi chaque salarié pourra, s'il le désire, être partie pre-
nante, qu'il soit syndiqué ou non.

Chaque organisation syndicale pourra, selon les besoins du
moment, faire appel aux salariés qui se reconnaîtraient en
elle pour délibérer avec eux . La négociation collective sera
alors véritablement l'expression démocratique des sala riés.

La modestie de notre proposition - six heures par an, qui
seront utilisées dans les conditions les meilleures pour per-
mettre aux salariés de participer aux réunions - devrait
conduire à son adoption, d'autant que le groupe socialiste se
déclare très attaché aux droits des travailleurs.

L'importance du sujet traité justifie notre demande de scru-
tion public sur cet amendement.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Claude Evin, président de la commission . La commis-
sion n'a pas retenu cet amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . ('ontre

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 30.
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? ..
Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 327
Nombre de suffrages exprimés	 327
Majorité absolue	 164

Pour l'adoption	 44
('ontre	 283

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
MM . Jacques Brunhes, Duroméa, Soury, Le Meur, Jans,

Combasteil, Marchais et les membres du groupe communiste
et apparenté ont présenté un amendement, n" 31, ainsi
rédigé :

« Avant l'article I « , insérer l'article suivant :
« Le premier alinéa de l'article L . 435-2 du code du tra-

vail est complété par la phrase suivante :
« Toutefois, dans les entreprises de plus de cinq cents

salariés comprenant plusieurs établissements, le chef d'en-
treprise est tenu de laisser au représentant syndical et
quel que soit le nombre de salariés occupés dans lesdits
établissements le temps nécessaire à l'exercice de ses
fonctions, dans la limite d'une durée de vingt heures
lorsque celui-ci n'est pas déjà bénéficiaire de dispositions
prévue:, à l'article L .434-1.

La earole est à M . Asensi.

M . François Asensi . ('et amendement a pour objet de
combler un vide juridique dans la législation du travail
concernant les crédits d'heures alloués au représentant syn-
dical au comité central d'entreprise, exerçant son mandat
dans les conditions prévues par l'article L . 435-2 du code du
travail dans une entreprise de plus de 500 salariés dont
aucun des établissements n'atteint ce chiffre .
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En effet, l'article L . 434 .1 du code du travail institue un
crédit de vingt heures par mois en faveur du représentant
syndical au comité d'entreprise, ou d'un établissement occu-
pant plus de 500 salariés . Dans ces conditions, et comme l'in-
dique l'article L . 435-4 du même code, le représentant syn-
dical au comité central d ' entreprise, étant choisi parmi les
membres des comités d 'entreprise, dispose la plupart du
temps du crédit de vingt heures.

Cependant, le problème s 'est posé de savoir si ce crédit
d ' heures peut bénéficier au représentant syndical du comité
central d'entreprise dans le cas évoqué au début de mon
propos . Il apparait que non, puisqu ' un jugement du
19 avril 1983 de la cinquième chambre du tribunal de grande
instance de Grenoble n'a pas fait droit à la requête d'un
représentant syndical demandant le bénéfice de ce crédit de
vingt heures au titre de sa participation à un comité central
d'une entreprise comprenant au total plus de 500 salariés,
mais dont aucune unité n'atteignait ce chiffre.

C'est pourquoi nous demandons, très logiquement, que
l'Assemblée adopte notre amendement modifiant l'ar-
ticle L . 435-2 du code du travail.

M . le président . Quel est l'avis de la commission

M . Claude Evin, président de la commission . La commis-
sion n'a pas examiné cet amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement

M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Le Gouvernement ne souhaite pas que
cet amendement soit retenu, monsieur le président.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n e 31.
IL'amendentent n 'est pas adopté.)

M . le président . M . Soury, Mme Jacquaint, MM . Tourné,
Couillet, Maisonnat, Mme Goeuriot, M . Lajoinie et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement, no 32, ainsi rédigé :

Avant l'article I ,r, insérer l'article suivant :
Après l'article L . 5I1-I du code du travail, il est

inséré un article L . 511-1-I ainsi rédigé :
Art . L . 511-1-1 . - Nonobstant appel, les jugements

rendus par les conseils de prud'hommes sont exécutoires
par provision quand ils concernent le salarié, un licencie-
ment pour cause ni réelle ni sérieuse, la réintégration du
salarié, une indemnité de délai congés, la délivrance des
fiches de paie ou de certificats de travail . »

La parole est à M . Paul Chomat.

M . Paul Chomat . Nous avons entendu, notamment hier
soir, plusieurs de nos collègues socialistes contester que nous
soyons en prise avec la réalité des entreprises, avec la volonté
des salariés.

Pour rassurer, s'il en est besoin, ceux d'entre eux qui s'in-
terrogent sur cette question, je rappellerai le succès de l'ini-
tiative prise par noire groupe parlementaire qui avait, en
juin 1985, organisé une journée de témoignage et de lutte
pour le respect et l'extension des libertés dans l'entreprise.
Nous avions eu 300 délégués et reçu 1 500 témoignages sur
les nombreuses et graves atteintes aux droits des travailleurs
dans les différentes entreprises du pays.

Parmi les atteintes enregistrées à cette occasion et qui
appellent une réforme de la législation, je veux souligner, en
particulier, l'attitude du patronat qui s'attaque au bien-fondé
des jugements rendus par les juridictions prud'homales et,
par divers moyens, met en cause l'efficacité de leurs déci-
sions.

C'est ainsi que le C .N .P .F . demande aux patrons d'inter-
jeter systématiquement appel des décisions rendues . Ces
directives tendent à influencer les juges . Elles constituent une
atteinte à l'indépendance des magistrats prud'homaux . Outre
la suspicion injustifiée à l'égard des conseils de pru-
d'hommes, qui font partie intégrante de l'institution judi-
ciaire, une telle attitude d'obstruction au bon déroulement de
la justice met souvent les travailleurs dans des situations
pécuniaires insupportables.

En effet, ces jugements peuvent faire suite à un licencie-
ment abusif, concerner le paiement de salaires, de primes,
d'indemnités de délais-congés, de congés payés, la remise
d'un bulletin de paye ou d'un certificat de travail . Il s'agit
donc de questions souvent vitales pour les travailleurs, puis-

qu ' elles concernent leurs salaires . 1 .lk-s peu\ eut concerner
aussi L . recherche d ' un emploi, la possibilitc de s ' inscrire à
l'agence pour l ' emploi.

Exceptés les cas oit l ' exécution provisoire du jugement est
de droit

	

et cela dans la limite d ' un plafond fixé à
neuf mois de salaire

	

l ' appel suspend la décision rendue en
première instance.

Parmi les nombreux jugements du conseil de prud ' hommes
de Saint-Etienne, j'en ai noté deux . L'un concerne un salarié
dont le salaire mensuel est de 5 000 francs, et qui s'est vu
attribuer 20 000 francs d ' indemnités . L ' autre correspond à
19 500 francs d ' heures supplémentaires pour un salarié aux
revenus très modestes . Eh bien, là encore, il y a eu appel
systématique, bien que le président du conseil des pru-
d'hommes ait été, lors de ces jugements, un employeur.

Cette pratique de l'appel systématique a d'autres effets très
négatifs . Elle créée des difficultés, des engorgements et gêne
le traitement correct des dossiers en appel et en cassation . De
plus, une décision de jurisprudence a refusé l'exécution pro-
visoire ordonnée par le conseil des prud'hommes au motif
que la condamnation avec exécution provisoire concernant la
réintégration d'un salarié risquait d'entrainer des consé-
quences manifestement excessives.

L'attitude patronale met en cause les droits des travailleurs
et porte atteinte à l'originalité, à la spécificité de l'institution
prud'homale composée paritairement de conseillers salariés et
de conseillers patronaux élus, car les conseillers patronaux
sont alors encouragés à favoriser les décisions de départage.

C'est pourquoi nous avons rencontré en délégation M. le
garde des sceaux, et M . le ministre du travail, de l'emploi et
de la formation professionnelle, pour leur proposer d'intro-
duire dans la loi le principe de l'excécution provisoire de
droit des décisions rendues en première instance par les
conseils de prud'hommes, notamment quand il s'agit de
salaires, de délais-congés, de licenciements, de délivrance de
fiches de paie et de certificats de travail.

Cette solution, que nous proposons . par l'amendement sur
lequel nous demandons ? l'Assemblée de se prononcer, laisse
entières les voies de recours ouvertes à tous les justiciables et
renforce l'autorité des décisions juridictionnelles.

lorsque nous les avons recontrés, M . le garde des sceaux
et M. le ministre du travail avaient manifesté leur accord sur
notre proposition . M. le garde des sceaux avait même dit
qu'un texte allant dans ce sens pourrait être soumis au Parle-
ment avant la fin de la session . L'occasion nous est offerte
avec ce projet de loi portant modification du code du travail.
Nous proposons de la saisir . L'absence des élus R .P .R . et
U .D .E . permet d ' espérer un vote unanime sur une telle modi-
fication du code du travail.

M . Guy Duculoné . Très bien !

M . Paul Chomat . Pouvons-nous aujourd'hui courir le
risque que cette question ne soit évoquée qu'après mars 1986,
dans des conditions dont chacun s'accordera à reconnaître
qu'elles risquent d'être beaucoup plus défavorables aux
intérêts des travailleurs ?

M . Coffineau, l'autre jour, a dit que les députés commu-
nistes ne défendaient plus les intérêts des travailleurs.

M . Guy Ducoloné . Il s'était trompé

M . Paul Chomat . Le vote que nous allons émettre va
apporter, je crois, une nouvelle infirmation de cette assertion.
Nous voulons espérer que notre amendement, qui a reçu
dans son principe l'aval de M . le garde des sceaux et de
M . le ministre du travail, ne recueillera pas seulement l'ap-
port des voix du groupe communiste . Au moins que nos col-
lègues, s'ils ne veulent pas le voter, s'abstiennent et nous lais-
sent faire seuls ce travail dans l'intérét des travailleurs.

Ni . le président . Quel est l'avis de la commission

M . Claude Evin, président de la commission . 1_a commis-
sion n'a pas examiné cet amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement '!

M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la forma-
tion professionnelle . Je ne souhaite pas que cet amende-
ment soit retenu dans le cadre du projet de loi qui est soumis
à l'Assemblée nationale .
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Je rappelle à M . Chomat que, depuis 1982, un effort consi-
dérable a été consenti pour améliorer le fonctionnement des
tribunaux de prud'hommes, en particulier, en ce moment,
pour raccourcir les délais de jugement.

J'ajoute que, depuis 1982, des dispositions spécifiques ont
été prises de façon à améliorer la formation des conseiller,
prud'hommes, puisque ceux-ci peuvent bénéficier de six
semaines de formation pendant les cinq années de leur
mandat.

II faut, bien entendu, et M . le garde des sceaux et moi-
même oeuvrons dans ce sens, veiller à ce que les avis et les
jugements donnés par les juridictions prud'homales prennent
effet le plus rapidement possible . Cela justifie-t-il un projet
de loi particulier ? Je ne puis le dire à l'heure actuelle.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 32.
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M . le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(/l est procédé au scrutin)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 325
Nombre de suffrages exprimés	 324
Majorité absolue	 163

Pour l'adoption	 44
Contre	 280

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
Mme Goeuriot, MM . Jacques Brunhes, Duroméa, Joseph

Legrand, Main Bocquet, Combasteil, Hermier et les membres
du groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n° 33, ainsi rédigé :

Avant l'article I s t, insérer l'article suivant :
« L'article 414 du code pénal est abrogé.

La parole est à M . Jans.

M . Parfait Jans . La répression patronale à l'encontre des
militants ouvriers est courante, même si jamais elle n'a réussi
à briser la combativité des travailleurs . Depuis quelque temps
on assiste à une multiplication d'agissements antisyndicaux,
essentiellement contre la C .G .T.

Une démocratie se doit de combattre de tels faits, qui vont
des interventions policières à nouveau mises en oeuvre contre
les travailleurs en lutte aux licenciements, autorisés par le
Gouvernement, de délégués, comme ce fut le cas à l'entre-
prise Ducellier.

A ce sujet, je constate que nous n'avons toujours pas
obtenu les statistiques promises par le ministre du travail à
notre ami Guy Ducoloné.

S'y ajoutent nombre de procès intentés contre des militants
qui se voient frappés de lourdes condamnations financières
constituant de véritables pénalités : cinq ans de suppression
des droits civiques, IO millions de francs à rembourser au
syndic. Telles sont les sanctions requises contre cinq salariés
de la S .C .O .P . Création Goutille à Roanne qui avaient mené
une action pour défendre leur emploi, et ce n'est qu'un
exemple parmi beaucoup d'autres.

Chez Delsey, dans la Somme, plusieurs raillions de dom-
mages et intérêts sont réclamés à des syndicalistes qui ont usé
de leur droit de faire grève . La condamnation obtenue, le
patron propose aux condamnés de e pas recouvrer cette
somme s'ils ne font pas appel et s'ils renoncent pour l'avenir
à toute action.

A la suite d'une grève au chantier naval de Dunkerque, la
cour d'appel vient de prononcer la saisie et la vente aux
enchères du mobilier personnel des dirigeants de la (' .G .T .,
de la C .F .D .T ., de F.O . et de la C .G .C . qui avaient appelé à
la grève.

Sept cheminots de Chambly, dans l'Oise, se sont vu
infliger 14 .000 francs de retenue de salaire pour dépassement
d'heures de délégués .

Sept travailleurs, dont six travailleurs protégés de Citroën
Levallois, ont d5 faire la grève de la faim pour défendre les
droit, syndicaux.

Une telle accumulation de faits ne doit rien au hasard.
Nous nous trouvons placés devant une offensive orchestrée
par le C .N .P.F . et favorisée par certains tribunaux, tendant à
obtenir une jurisprudence antigrève dont certains pensent
qu'elle pourra freiner les luttes et faire passer les militants
syndicaux pour des délinquants de droit commun tout en les
acculant à la ruine.

Il s'agit donc, en France, d'atteintes caractérisées aux
droits de l'homme.

Depuis la promulgation, en août 1789, des droits de
l'homme et du citoyen, leur défense a toujours été l'enjeu de
luttes acharnées . La bourgeoisie s'est toujours évertuée à les
cantonner dans le domaine des principes . Les travailleurs,
eux, se sont battus sans relâche pour les faire entrer concrète-
ment dans la vie, pour ies imposer partout, y compris sur le
lieu de travail . C'est ainsi qu'il leur a fallu près d'un siècle
pour conquérir le droit de grève.

Aujourd'hui, pour essayer d'endiguer ce mouvement histo-
rique, pour perpétuer et renforcer l'exploitation des travail-
leurs, le patronat, encouragé par l'attitude des pouvoirs
publics, essaie de frapper, et de frapper très fort « à la
caisse » les organisations qui refusent la collabora t ion de
classe.

Par le biais de décisions judiciaires, il essaie également de
faire passer les militants les plus actifs pour des individus
« socialement dangereux », pour des délinquants de droit
commun . I)e telles tentatives ont déjà été mises en échec
dans le passé par l'action unie des véritables défenseurs de
tous les droits de l'homme.

Les magistrats qui prononcent ces condamnations le font
sur la base de l'article 414 du code pénal qui prétend pro-
téger la liberté du travail . Ce texte, qui date de 1864 . est
antérieur de vingt ans à la reconnaissance de l'existence des
syndicats

L'article 414 dispose : « Sera puni d'un emprisonnement de
six ours à trois ans et d'une amende de 550 francs à 20 000
francs, ou de l'une de ces deux peines seulement, quiconque,
à l'aide de violences, voies de fait, menaces ou manoeuvres
frauduleuses, aura amené ou maintenu, tente d'amener ou de
maintenir une cessation concertée de travail, dans le but de
forcer la hausse ou la baisse des salaires ou de porter atteinte
au libre exercice de l'industrie ou du travail . »

Cette disposition anachronique et contraire aux principes
constitutionnels du droit de grève doit être abrogée . Vous
parlez volontiers depuis quelques jours, messieurs de la majo-
rité et du Gouvernement, de modernité, de nécessité de lutter
contre les archaïsmes paralysants . Voilà un bel exemple qui
permettra de départager les modernes et les archaiques . Le
vote sera, en quelque sorte, une épreuve de vérité . (Applaudis-
sements sur les bancs des communistes . )

M . le président . Quel est l 'avis de la commisssion sur
l'amendement n° 33 ?

M . Gérard Collomb, rapporteur . Malheureusement,
l'épreuve de vérité n'a pas eu lieu au sein de la commission
qui n'a pas examiné l'amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Cet amendement ne peut être retenu
dans le cadre de l'examen du présent projet de loi.

J'ajoute que la formule « le patronat encouragé par l'atti-
tude des pouvoirs publics » date vraiment d'une autre
époque.

M . Parfait Jans . Oui, de 1864 !
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 33.
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . .le prie MM . et Mmes les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(il est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? .. .



ASSEMBLEE NATIONALE - 4" SEANCE DU 6 DECEMBRE 1985

	

5493

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants 	 319
Nombre de suffrages exprimés	 318
Majorité absolue	 16(1

Pour l ' adoption	 44
Contre	 274

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
Mme Jacquaint, MM . Nage, Porelli, Soury, Jarosz, Mai-

sonnat, Ansart et les membres du groupe communiste et
apparenté ont présenté un amendement, n° 34, ainsi rédigé :

« Avant l'article I«, insérer l'article suivant :
1 . - Sont amnistiées, quelle qu'ait été la juridiction

saisie, les infractions commises en application de l'ar-
ticle 414 du code pénal antérieurement à la date de pro-
mulgation de la présente loi.

« 11 . - Aucune action ne peut être intentée à l'en-
contre de salariés . de représentants du personnel élus ou
désignés ou d'organisations syndicales de salariés, en
réparation des dommages causés aux biens par un conflit
collectif de travail ou à l'occasion de celui-ci . Ces dispo-
s i tions sont applicables aux procédures en cours, y
compris devant la Cour de cassation.

« Ill . -- Sont amnistiés les faits commis avant la date
de promulgation de la présente loi, qui ont donné lieu à
des sanctions de toute nature prononcées par les
employeurs à l'égard de leurs salariés en vertu du code
du travail ou des textes réglementaires applicables dans
les entreprises, y compris les règlements intérieurs.

« L'inspection du travail veille au retrait de toutes
mentions relatives à ces sanctions dans les dossiers de
toute nature concernant les travailleurs qui bénéficient de
l'amnistie.

« Les salariés peuvent consulter leurs dossiers et saisir
l'inspection du travail ou la juridiction compétente en cas
d'inobservation par l'employeur des dispositions du pré-
sent article.

« IV-l . - En cas de licenciement, l'amnistie entraine
pour les intéressés qui en font la demande, droit à réinté-
gration dans leur emploi ou dans un emploi équivalent
chez le méme employeur.

« 1V-2 . - La demande de réintégration doit être noti-
fiée à l'employeur dans le délai de trois mois à compter
de la promulgation de la présente loi.

« IV-3 . - L'employeur est tenu, dans les quinze jours
qui suivent la demande de réintégration, de signifier à
l'intéressé, soit qu'il accepte de le réintégrer, soit qu'il
juge sa réintégration impossible . Dans ce dernier cas, il
doit indiquer les motifs de sa décision et, en même temps
qu'il la notifie à l'intéressé, en adresser une copie à l'ins-
pecteur du travail . L'employeur est tenu d'obtenir l'avis
conforme du comité d'entreprise, ou, à défaut, des
délégués du personnel s'il en existe . Leur avis est égale-
ment communiqué à l'inspecteur du travail.

« IV-4 - Si l'inspecteur du travail estime que le refus
de l'employeur est insuffisamment motivé, il peut donner
droit à la demande de réintégration.

« Le contentieux de la réintégration est soumis à la
juridiction prud'homale qui statue comme en matière de
référés.

« V - L'amnistie pour les faits visés aux articles précé-
dents entraîne les effets prévus aux articles 19, 20, 21, 23
et suivants de la loi n° 81-736 du 4 août 1981.

« Il est inséré, après le premier alinéa de l'article 22 de
la loi précitée :

« L'amnistie d'une sanction liée à un conflit du travail
entraîne de droit réintégration et reconstitution de car-
rière.

La parole eta à M . Ducoloné.

M . Guy Dur.oloné . Monsieur le président, mesdames, mes-
sieurs, cet amendement est le troisième d'une série.

Le premier - l'amendement n° 32 - traitait de la possibilité
pour les travailleurs de bénéficier immédiatement de la déci-
sion du conseil des prud'hommes . Mais M. le ministre
semble n'avoir pas très bien compris le sens de l'amende-
ment . Je répète qu'il ne s'agissait pas du travail des
conseillers prud'hommes ni de leur formation, car les tribu-
naux des prud'hommes font bien leur travail . Chacun sait

que les décisions que prennent les conseillers prud'homaux
font l'objet systématiquement de recours en appel, comme l'a
rappelé mon collègue Paul Chomat . Nous avions d'ailleurs
appelé votre attention sur ce point, lorsque nous avions été
vous voir dans votre cabinet, ainsi que celle de M . le garde
des sceaux . De méme, les décisions des cours d'appel sont
systématiquement contestées et des recours déposés devant la
Cour de cassation . Ainsi, un ouvrier licencié illégalement ne
pourra pas toucher les sommes qui lui sont dues parce que
son procès dure des mois, sinon des années.

L'amendement n « 33 proposait l'abrogation de l'article 414
du code pénal . Je comprends bien que demander à l'Assem-
blée de voter l'abrogation d'un article du code pénal à l'occa-
sion de l'examen d'un texte sur la flexibilité du travail peut
paraître abusif ; chacun connaît la rigidité du code pénal.

Mais l'amendement n° 34 devrait recueillir un vote favo-
rable puisqu'il tend à amnistier toutes les sanctions pro-
noncées contre les travailleurs à l'occasion d'un conflit du
travail . Cette proposition mérite, en cette fin de législature,
que l'on y réfléchisse et qu'au moins on fasse quelque chose
pour eux.

Le dispositif proposé, qui est un peu long - presque deux
pages - reprend les règles concernant les conflits du travail
introduites, à mon initiative, au nom du groupe communiste,
en 1981, dans la nuit, je veux dire dans la loi qui a été
adoptée le 4 août 1981 . C'est une date historique ; c'est pour-
quoi j'ai fait ce lapsus . Nous n'avions pas alors aboli des
privilèges, nous avions rendu justice à des travailleurs qui
avaient été licenciés ou sanctionnés parce qu'ils défendaient
les droits de leurs camarades.

Tout à l'heure, mon collègue Parfait Jans a cité des
exemples de sanctions prononcées en application de l'ar-
ticle 414 du code pénal . Car, actuellement, de telles sanctions
sont toujours prononcées . M. Jans a cité Delsey, dans la
Somme . Mais je pourrais vous parler de Renault-Douai, de
Renault-13illancourt, de Citroën, de S .K .F. et aussi de la
S .E .V. à Issy-les-Moulineaux - que je connais bien - où
quinze militants syndicaux qui ont dû agir pour empêcher
que les machines ne soient déménagées, car on veut liquider
l'entreprise, sont assignés en référé devant le tribunal de
grande instance de Nanterre et se voient demander chacun
216 000 francs, sans compter les frais de justice.

Certes, vous allez me dire : « C'est ce que demande le
patron . » Mais je ne suis pas tranquille concernant la déci-
sion du tribunal.

Supposons qu'ils soient condamnés à cette somme :
216 000 francs, soit 21 millions d'anciens francs . Combien de
temps doivent-t-ils travailler pour les payer ?

Ainsi que nous l'avons dit au ministre du travail et au
garde des sceaux, le gérant des Galeries du papier peint, à
Ivry, a été condamné par le tribunal de grande instance à
payer 28 millions d'anciens francs . La cour d'appel l'a
condamné à une somme moindre - c'est vrai . Mais comment
des travailleurs peuvent-ils payer 14 millions ? Tout cela
parce qu'ils ont fait grève et qu'ils ont occupé l'entreprise !

Je reviendrai un instant sur le cas, évoqué ce matin par un
de mes collègues, de l'entreprise Novatome, au Plessis-
Robinson . Si les travailleurs de cette entreprise décident,
pour s'opposer à la liquidation, d'occuper les locaux, et
qu'ils continuent de les occuper va-t-on les condamner ? Il y
a là des problèmes importants.

Or les juges - et je ne le leur reproche pas, même si je
crois que la justice de classe existe, car j'en vois les r é sultats

condamnent un travailleur d'Ivry à 14 millions d'anciens
francs, alors que le tribunal de Thionville ne condamne qu'a
IO 000 francs, c'est-à-dire un million d'anciens francs, le
patron qui faisait passer une « visite médicale » aux
employées qu'il voulait embaucher . II y a tout de même une
différence entre l'exercice du droit de grève et le droit de
cuissage !

Je demande à chacun de bien lire notre amendement, car il
est long . Et je pense que M . le président serait tout disposé à
accorder une suspension de séance pour permettre à ceux qui
ne l'auraient pas lu de le lire . (Sourires .)

Dans les derniers jours de la législature, il conviendrait
peut-être de faire ce qui a été fait au début, le 4 août 1981,
pour effacer des casiers judiciaires les condamnations pénales
ou pécunaires . Je vous demande d'y réfléchir, monsieur le
ministre du travail, afin que votre réponse ne soit pas néga-
tive . J'ai donné des exemples de ma circonscription . Je
pourrais en donner beaucoup . Dans chacune de vos circons-
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criptions, nies chers cullesrues, des trnailleurs ont etc ainsi
condamnes, alors que leur seul crime etc d ' agir pour
défendre leurs intérêts . leurs camarades de trasail, leur
emploi et leu' cntteprise . Ils ont été sanctionnés du lait du
code pénal actuel on nous annonce tout le temps sa
réforme, sa résisiun, mais rien ne stem . Je sous demande,
pendant qu ' il en est temps encore, de les amnistier . Une
volonté de jusI, e sociale a été affirmée au début de la legis-
lature . Je souhaite qu ' elle s ' exprime avec force à se fin . lu je
demande un scrutin public, de façon a permettre à chacun de
se solidariser ,née les travailleurs sanctionnés afin qu'ils
soient amnistü',

	

ipplunelresernenrs sur les hunes lis currrmu-

ni s tes.

M . le président . Quel est l ' axis de la commission

M . Gérard Collomb, rapporteur . La commission n ' a pas
examiné cet amendement . ( " est un texte qu ' il est difficile
d ' examiner hâtivement en tin de législature . Nous taisons
toutefois confiance .i M . Ducoloné pour que, dans la pro-
chaine législature . pou, puissions l'examiner tous ensemble et
que, le 4 août 1'r S6, nous apportions une réponse positive.
Pour le moment . te laisse à M . le ministre le soin de
répondre sur le fond.

M . le président . Quel est l ' anis du (iouxernement :'

M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la forma-
tion professionnelle . Sans nier l ' importance du problème
évoqué par M Ducoloné . le Gouvernement ne souhaite pas
que cet amendement sort retenu a l ' occasion de l ' examen de
ce projet de lui

M . le président . Le put .xlc est a NI . Jacques Brunhe s..

M . Jacques Brunhes . Je constate que nos collègues du
groupe socialiste n ' ont manifestement pas eu le temps d ' étu-
dier cet amendement

	

M . le rapporteur vient de le dire.

M . Bernard Schroiner . Laisse/-nous juges f

M . Jacques Brunhes . Je demande donc un quart d'heure
de suspension de séance_.

M . Guy Ducoloné . Axant le site

M . Jacques Brunhes . . . pour qu ' ils puissent prendre
connaissance de set amendement et voter en toute connais-
sance de cause, et aussi, bien entendu, pour réunir mon
groupe

Suspension et reprise de la séance

M . le président . I a ,rance est suspendue.
l u isance, suspendue et ri,t r-rrurs heures cinq. est reprise a

vingt-traie heure, rio s/ 1-e'inel

M . le président . La séance est reprise

Rappel au règlement

M . le président . Je demande la parole pour un rappel au
règlement.

M . le président . La parole est à NI . I)ueoloné, pour un
rappel au regleme'u.

M . Guy Ducoloné . Monsieur le president, mon rappel au
règlement se fonde sur l ' article 58 relatif à l ' organisation des
travaux . lit c ' est bien de cela qu ' il s ' agit, puisque nous allons
émettre tin snte . Mais avant de procéder à celui-ci,
permettez-moi de lancer encore un appel.

Au cours de la réunion de notre groupe, pendant la sus-
pension de séance, Mme Jacquaint nous a informés que, ce
matin, vendredi 6 décembre, à la S .N .I .A .S . à Là Courneuve.
c'est-à-dire dan, un établissement public, un militant continu-
niste a été convoqué par la direction parce qu ' il était en pus-
session de t, 'llurnanite 5 dont le titre portait sur la flexibilité.
On l'a menacé de sanctions en lui faisant savoir qu'il s'agis-
sait d ' un journal qui tenait un langage . laersif.

L'exagération est un danger en tu, . elle est dangereuse
venant de la direction de la S .N .I .A .S ., elle est dangereuse
pour le militant syndical qui risque d'être sanctionné et elle
est dangereuse pour l ' avenir.

M . le rapporteur m ' a invité à attendre le 4 août 1986 pour
voter une autre loi d'amnistie . Or, il n'est pas dit qu'il v aura
une session extraordinaire à cette date . ( " est pourquoi j ' in-
siste beaucoup pour que, à l ' occasion du vote qui va étre

émis sur l ' amendement n o 34, on fasse le geste permettant de
mettre fin à certaines condamnations comme à certaines
menaces qui pèsent sur les agent, du secteur public.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n' 34.
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va étre annoncé dans le Palais.

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
r Il est prncédé au scrutin .,

M . le président . Personne ne demande plus à voter ° ...

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 324
Nombre de suffrages exprimés	 324
Majorité absolue	 163

Pour l'adoption	 44
Contre	 2110

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Article 1• r

M . le président . « Art . I « .

	

L' article L . 212-5 du code du
travail est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art . L 212-8. Une convention ou un accord collectif
étendu peut prévoir que les majorations de salaires prévues à
l ' article L .212-5 ne sont pas dues pour les heures effectuées,
dans la limite de quarante et une heure . . par semaine, au-delà
de la durée légale du travail à la condition que cette conven-
tion ou cet accord :

ss I' t Fixe une durée de travail qui, calculée en moyenne
sur l'année, n'excède pas trente-huit heures par semaine tra-
vaillée ;

20 Limite le contingent annuel d'heures supplémentaires
détint à l'article L . 212-6 à quatre-vingts heures au plus.

<, Une convention ou un accord collectif étendu peut pré-
voir que les majorations de salaires prévues à l'ar-
ticle L . 212-5 et le repos compensateur prévu au premier
alinéa de l'article L . 212-5-1 ne sont pas dus pour les heures
effectuées, dans la limite de quarante-quatre heures par
semaine, au-delà de la durée légale du travail à condition
que cette convention ou cet accord :

<, I" Fixe une durée de travail qui, calculée en moyenne
sur l'année, est inférieure à trente-sept heures trente par
semaine travaillée ;

«20 Limite le contingent annuel d'heures supplémentaires
défini à l 'article L . 212-6 à quatre-vingts heures au plus . n

Plusieurs orateurs sont inscrits sur l ' article l ue
La parole est à M . Jans, premier orateur inscrit.

M . Parfait Jans . M . Collomb, dans son rapport écrit, a
déclaré inacceptable la position de ceux qui exigent un nou-
veau partage de la valeur ajoutée des entreprises en faveur
du capital . Déclaration plus que surprenante, puisque,
comme chacun le sait, depuis l'instauration de la politique
d'austérité, c'est justement à cette tâche que se sont attelés le
Gouvernement et sa majorité.

('omment les placements de capitaux en valeurs mobilières
pourraient-ils obtenir une rémunération minimum du double
de l'inflation si un nouveau partage défavorable à ceux qui
produisent les richesses nationales était appliqué et codifé
Fh bien, c'est de ce nouveau partage en faveur du capital
qu'il a été question dans les dernières lois de finances.

En effet le Gouvernement a décidé de faire des cadeaux
aux capitalir'tes : 13 milliards de réduction de la taxe profes-
sionnelle ; réduction de 50 p . IGO à 45 p . 100 de l'impôt sur
les bénéfices des sociétés non distribués ; mise en place du
report en arrière p ermettant aux entreprises de récupérer les
impôts payés les années précédentes sur les bénéfices ; main-
tien de l'avoir fiscal malgré l'engagement du candidat à la
présidence de la République, M . François Mitterrand.

Tous ces cadeaux retombent inexorablement sur les
salariés, soit par une augmentation des impôts locaux, soit
par un relèvement des tarifs publics . soit par l ' intermédiaire
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des taxes dont les plus significatives sont celles qui frappent
le carburant automobile, soit encore par la réduction de la
solidarité nationale, par l'amoindrissement de la capacité de
redistribution des budgets sociaux de l'Etat.

Plus grave encore : le Président de la République a promis
de ne plus augmenter les charges patronales, tout en autori-
sant le Gouvernement à transférer cinq milliards de charges
nouvelles sur le dos de la sécurité sociale par le truchement
de la loi de finances.

Cela aboutira immanquablement à de nouvelles augmenta-
tions des retenues sociales payées par les salariés . Là encore,
nous sommes en présence d'un nouveau partage de la valeur
ajoutée en faveur du patronat.

Il s'agit encore d'un nouveau partage en faveur du
patronat avec le projet de loi qui nous est présenté aujour-
d'hui . puisqu'il est question de supprimer pour l'essentiel le
paiement des heures supplémentaires.

Monsieur le rapporteur, vous avez omis de dire à combien
s'élèverait la perte de salaire pour les salariés et donc à com-
bien s'élèvera ce transfert au bénéfice du patronat . Point n'est
besoin d'aller en Albanie, en Corée du Nord ou en Union
soviétique pour essayer d'y voir clair sur ces questions : il
s'agira d'une perte des heures supplémentaires payées dans
les semaines longues et d'une perte du chômage partiel dans
les semaines courtes . Mais à combien s'élèvera cette perte ''
Ce chiffre aurait pourtant permis à chacun de com p rendre
l'importance de cette loi ou, mieux encore, d'apprécier le
nouveau cadeau fait aux patrons.

J'ai fait quelques recherches et regroupements à ce sujet et,
sans disposer de tous les moyens du Gouvernement, j'ai
abouti, dans plusieurs cas, à un chiffre de 10 milliards de
francs . Ce chiffre est-il exact "

Les comptes de la nation pour 1984 font apparaître que les
revenus du travail perçus par les salariés se sont élevés à
2 347 milliards de francs en 1984. Par ailleurs, j'ai en nia pos-
session une analyse des salaires dans l'industrie et le bâti-
ment, concernant l'année 1978, qui démontre que, pour l'in-
dustrie, les heures supplémentaires représentaient 2,2 p . 100
et, pour le bâtiment, 2,8 p . 100 des salaires perçus . J'ai retenu
0,4 p . 100 pour tenir compte d'une non-généralisation des
heures supplémentaires . De la sorte, j'ai abouti à ce chiffre
de 10 milliards de francs environ . Je rappelle qu ' u,t point
plafonné représente pour la sécurité sociale 9,6 milliards de
francs, si bien que je crois sincèrement être proche de la
vérité, sinon au dessous.

Je vous laisse le soin, monsieur le ministre, monsieur le
rapporteur, de présenter d'autres chiffres car je ne suis pas
totalement affirmatif sur ces 10 milliards de francs, mais ce
chiffre-là constitue une approche . S'ils sont en votre posses-
sion, présentez-les, mais je regretterai alors une nouvelle fois,
monsieur le rapporteur, que vous ayez omis de les publier
dans votre rapport, ce qui aura traduit pour le moins votre
embarras . Vous avez qualifié d'inacceptable la position de
ceux qui exigent un nouveau partage en faveur du capital
mais, dans les faits, vous demandez à l'Assemblée nationale
de pratiquer une ponction dans la poche des salariés pour en
transférer le produit dans les coffres-forts du patronat.

Il existe un fossé toujours plus grand entre vos déclara-
tions et vos actes.

En outre, vous avez déclaré que le S .M .I .C . n'était pas
touché par le système mis en place par votre projet de loi . Ce
n'est pas exact . En effet, si nous retenons le S .M .I .C . horaire,
qui est actuellement de 26,09 francs, il est vrai que celui-ci ne
changera pas . Mais le S.M .I .C . est aussi évalué mensuelle-
ment, et cela très officiellement : 4 400,76 francs pour
169 heures . Or, dans l'hypothèse des trente-huit heures, le
S .M .I .C . mensuel tombera à 4 287,92 francs et, dans celle des
trente-sept heures et demie, il tombera à 4 231,50 francs.
Nous constatons donc une baisse des revenus des salariés
payés au S .M .I .C . de 112 à 169 francs par mois, soit environ
1 500 francs par an.

M . le président . Veuillez conclure, monsieur Jans.

M . Parfait Jans . Je termine, monsieur le président.
S'il était possible de nous affirmer que le S .M .I .C . ne dimi-

nuera pas, ce serait une bonne chose . (Applaudissements sur
les bancs des communistes.)

M . le président . La parole est à Mme Fraysse-Cazalis .

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . Ce texte n ' est pas,
comme l'affirme son exposé des motifs, destiné à « tirer plei-
nement parti des évolutions technologiques par une plus
large et une meilleure utilisation des équipements de produc-
tion ».

ll est au contraire destiné à renforcer l'exploitation des tra-
vailleurs en utilisant au maximum leurs heures de présence
dans l'entreprise, à restreindre, sinon à supprimer leurs possi-
bilités de programmer leur temps libre, puisque l'employeur
ne sera tenu qu'à respecter « un délai minimal dans lequel ils
doivent être prévenus des changements d'horaires », change-
ments qui seront la règle !

Il conduira à diminuer les salaires par trois moyens s'addi-
tionnant : diminution de la durée du travail sans maintien du
salaire, suppression de la majoration des heures supplémen-
taires, suppression des indemnités de chômage partiel et,
pour les smicards, suppression de la garantie du S .M .I .C.
mensuel calculé sur la base de trente-neuf heures par
semaine.

Ce n'est pas, comme l'affirme l'exposé des motifs, un
projet qui « offre à la négociation collective de nouveaux
champs d'initiative en faveur de l'emploi », mais c'est un
projet qui dévoie la négociation collective et devient un ins-
trument de régression sociale.

Quant à considérer que cette régression sociale favoriserait
l'emploi, cette remarque mérite que l'on s'y arrête un peu.

Il suffit de réfléchir aux gains de productivité que permet-
traient tout à la fois la diminution de la durée de travail et la
modulation des horaires, à la diminution du pouvoir d'achat
résultant de l'application des diverses mesures envisagées et
aux emplois dégagés en 1982 par la réduction d'une heure de
la durée hebdomadaire, pour conclure que l'ensemble aurait
plutôt tendance à aggraver la situation de l'emploi qu'à
l'améliorer.

Ce n'est pas, comme l'affirme l'exposé des motifs, un
projet qui refuse le « prix de l'abandon des principes fonda-
mentaux du code du travail a, mais c'est un projet qui en
sacrifie plusieurs : d'une part, le principe général, confirmé
par le Conseil d'Etat en 1973, selon lequel les dispositions du
code du travail sont d'ordre public et ne peuvent être modi-
fiées par la négociation collective que dans un sens favorable
aux travailleurs et, d'autre part, les principes de la limitation
de la durée hebdomadaire du travail et de la notion d'heures
supplémentaires majorées.

('e n'est pas, comme l'affirme l'exposé des motifs, un
projet qui permet de « stabiliser la rémunération moyenne en
limitant le recours au chômage partiel », mais c'est un projet
qui étale la rémunération annuelle diminuée et menace de
disparition les primes périodiques telles que les primes de
vacances et de fin d'année - j'y ajoute les primes d'assiduité,
pour reprendre l'exemple des laboratoires U .C .B . à Nanterre,
qui in'c st communiqué cette information.

Il supprime les indemnités de chômage partiel, la notion
même de chômage partiel telle qu'elle est définie par la régle-
mentation en vigueur disparaissant sans que, pour autant, le
nombre des heures non travaillées diminue.

Ce n'est pas, comme l'affirme l'exposé des motifs, un
projet permettant de mettre en place des dispositifs « prenant
en compte à la fois les impératifs liés à I environnement éco-
nomique des entreprises et les garanties jugées indispensables
aux salariés » . C'est un projet qui non seulement n'apporte
aucune garantie aux salariés, mais qui leur enlève aussi celles
qu'ils ont conquises . En donnant la possibilité aux entre-
prises de régler leurs problèmes sur le dos des salariés, il
porte atteinte à leur richesse essentielle, sinon exclusive, il les
oriente vers une gestion au jour le jour et les détourne de la
solution des vrais problèmes.

Ce n'est pas, comme l'affirme l'exposé des motifs, un
projet destiné à « orienter l'évolution vers une réduction de
la durée du travail » car il maintient les possibilités de
recourir à des semaines de quarante-six heures et plus, sur
une moyenne de douze semaines, avec des pointes de
quarante-huit heures et plus, jusqu'à soixante heures.

Il exclut du contingent des quatre-vingts heures supplé-
mentaires qui peuvent être effectuées sans contrôle celles qui
sont faites dans les limites respectées des quarante et une et
quarante-quatre heures par semaine . Il supprime le repos
compensateur obligatoire égal à 20 p . 100 des heures supplé-
mentaires effectuées au-delà de quarante-deux heures, dans
les entreprises de plus de dix salariés .
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Tout en limitant la durée moyenne à trente-huit heures ou
trente-sept heures et demie, il envisage la possibilité d ' heures
effectuées au-delà de la durée annuelle correspondant à cette
moyenne, sans traiter d'aucune façon des heures non effec-
tuées en deçà de cette durée annuelle indépendamment du
salarié lui-même . Le contraire serait logique dans cette pers-
pective de contrat annuel.

Vous le voyez, ce texte est decidemment nocif sur toute la
ligne . (Applauduseme•nts ,ur le., bancs de, eummunisrea.

M . le président . La parole est a M . Paul Chotriat.

M . Paul Chomat . Cela fait près d ' un an qu ' une campagne
active en faveur de la flexibilité est conduite . Le C .N .P .F .,
qui est un élément moteur de cette campagne, a rencontré
des difficultés : il a été mis en échec en juillet essentiellement
en raison de la bataille menée alors par la C .G .T . Le
C .N .P .F. n ' a pu faire avaliser ses propositions par les organi-
sations syndicales mais, en dépit de cet échec, la campagne a
continué et le projet de loi du Gouvernement en constitue
une relance.

Dans cette campagne, les dirigeants patronaux n'en finis-
sent pas de vilipender les s rigidités de notre réglementation
sociale », de jurer leurs grands dieux que les i, souplesses »
qu'ils revendiquent seront E,ranilement bénéfiques aux salariés
comme aux entreprises, et de réclamer des dispositions légis-
latives qui, à défaut d ' un accord contractuel national, servi-
raient de cadre général à la mise en oxuvre des flexibilités
tous azimuts, le consensus pour la mise en application étant
recherché au niveau des branches et des entreprises.

La presse a rapporté qu 'au C .N .P .F . on prétendait faire de
la flexibilité o le débat central des prochains mois », ce que
confirmerait notamment la proposition de M . Gattaz,
adressée conjointement au Gouvernement et aux syndicats,
de commanditer en commun une étude sur les bienfaits à
attendre de la flexibilité en matière d'emploi.

Parallèlement a cette campagne patronale nous observons
que plusieurs membres du Gouvernement sont venus et vien-
nent encore, par leurs propos, à la rencontre des voeux du
patronat.

En début d'année, a votre initiative, monsieur le ministre
du travail, ce furent des décrets destinés à faciliter le recours
des employeurs au travail à temps partiel et aux contrats à
durée déterminée . Mme Edith ( resson, ministre du redéploie-
ment industriel et du commerce extérieur, préconise l ' adapta-
tion des mentalités et des relations sociales en citant en
exemple les Etats-Unis, plus précisément le projet Suturn de
General Motors, et le Japon . Selon Mme Cresson, il s'agit
d'adapter à la France les innovations sociales qui sont à la
base des performances d'un pays comme le Japon . Voilà
donc le chemin qu'il nous est proposé de suivre !

Pour juger de la valeur de ces modèles, reportons-nous au
projet américain Suturn.

La direction de General Motors a conclu avec le syndicat
des travailleurs de l'automobile un accord définissant les
conditions d'emploi dans une nouvelle usine qui occupera
6 000 salariés . Aux termes de cet accord, le personnel serait
divisé en deux groupes . Le premier groupe serait constitué
des salariés qui auraient un emploi stable et qui seraient cou-
verts par la convention collective . Les salariés appartenant au
second groupe, environ 20 p . 100 de l'effectif, seraient

associés et licenciables à merci » . Leurs salaires seraient
limités à 80 p . 100 de ceux des autres salariés de la branche,
le nombre de leurs classific„tions professionnelles limité à
quatre ou cinq, au lieu de douze, et ils se verraient imposer
des horaires de travail susceptibles d'importantes variations.

Voilà le genre (le flexibilité et le type de relations sociales
que Mme Edith Cresson nous a cités en exemple !

Par ailleurs, M . le ministre des finances a suggéré de nou-
velles conversations entre les partenaires sociaux sur l'aména-
gement du temps de travail et la mobilité sociale.

Je citerai maintenant le rapport Taddei, publié avant
remise au Premier ministre, fait exceptionnel, peut-être pour
permettre à celui-ci de faire de cette question un point cen-
tral de son émission L'Heure de vérité de septembre i985 . J'ai
trouvé, au début du préambule d'un accord d'aménagement
du temps de travail d'un hypermarché Record, du groupe
Artaud, une citation des propos que M . le Premier ministre a
tenus lors de cette émission : i, ("est à chaque entreprise
d'engager avec ses syndicats des discussions sur les modalités

d ' aménagement du travail » . Je lis bien ! C ' est a chaque
entreprise . . . » . II s ' agit bien de la reprise intégrale des posi-
tions du patronat !

L'intérêt du projet de la direction de cette grande surface
Record dépasse largement la première page de son préam-
bule. En effet, plus loin, la direction précise ses objectifs.
Elle le fait en des termes que l'on a régulièrement trouvés,
ces dernières semaines, dans les propos de M. le ministre et
de ses collègues.

Les objectifs de la direction sont bien les vôtres ou alors
vos objectifs sont bien les mêmes que ceux du patronat.
Quels sont ces objectifs '! Répondre aux attentes de l'en-
semble des salariés », u permettre une réduction progressive
de la durée du travail », u éviter de mettre en péril à moyen
et à long terme les résultats économiques face à la concur-
rence », ss s'efforcer de maintenir les emplois existants »,

augmenter le pouvoir d'achat des e ilariés ».
On ne peut pas nier l'efficacité considérable de votre effort

et de celui du Gouvernement pour rapprocher votre action
des volontés patronales.

Imaginons un instant l'émotion qui saisirait un Français
qui, revenant en France après l'avoir quittée après juin 1981,
trouverait une telle similitude entre les objectifs d'aujourd'hui
du Gouvernement et du parti socialiste et les objectifs du
patronat !

La poursuite de la lecture du projet, notamment de ses
titres qui fixent concrètement les objectifs de la direction,
suffirait à éclairer notre concitoyen que le changement s'est
fait dans l'autre sens et que, maintenant, le Gouvernement et
le parti socialiste légifèrent sur la hase des volontés patro-
nales.

La réduction du temps de travail est traitée dans le titre l '
de cet accord . Rappelons qu'en i981, on parlait de la réduc-
tion du temps de travail sans réduction de salaire, comme en
1936 ! Il n'est plus question de cela . La durée effective du
travail est actuellement de trente-huit heures vingt-
six minutes, pour un horaire contractuel de trente-
neuf heures qui determine le salaire . A partir du
31 décembre 1985, sur la hase de cet accord, la durée nor-
male de travail effectif sera de trente-six heures
trente minutes, mais la rémunération sera calculée sur trente-
sept heures . Les salariés de n '-ont travailler deux heures de
plus pour gagner le même salaire . La direction prévoit que
les salariés à temps complet au 31 décembre 1985 toucheron.
une compensation calculée de telle façon qu'ils ne subissent
pas de perte de rémunération . Par contre, il n'en sera plus de
même, par la suite, pour les autres salariés . Comme cette
compensation est figée, au bout d'un an la perte sera de
125 francs pour chaque salarié.

Ajoutez à cela que sont prévus à ia fois des horaires à
temps partiel et des horaires courts . Déjà, on s'aperçoit que
cette flexibilité, qui vous est si chère, coûte très cher aux
salariés . II faut encore ajouter les conséquences sur le trei-
zième :rois, sur la prime de vacances et d'ancienneté, sur le
remboursement des indemnités journalières, sur le cumul
d 'année en année.

Cette flexibilité, cet aménagement du temps de travail sont,
pour les travailleurs, des ferments de forte régression sociale.
Je rendrai cette justice à M . le Premier ministre, que, lors de
son passage à l'émission L'Heure de vérité, s'il a affirmé net-
tement sa position de principe sur la flexibilité, il s'est
montré d'une prudence extrême sur l'utilisation des proposi-
tions du rapport Taddei.

M . le président . Je vous demande de conclure, monsieur
( ' homat.

M . Paul Chomat . Je termine :, monsieur le président.
II faut dire qu'entre-temps le sondage qui avait été effectué

à ce sujet sur les positions des centrales syndicales avait
révélé une absence flagrante d'enthousiasme . La C .G .T . avait,
pour sa part, fait savoir qu'elle considérait comme une décla-
ration de guerre aux salariés toute initiative gouvernementale
faisant droit aux revendications patronales sur le terrain de la
flexibilité . La manifestation qui s'est déroulée dans la région
parisienne ainsi que la campagne de sensibilisation qui s'est
déroulée dans les départements montrent que le mouvement
est large . Toutefois, la discrétion qu'a montrée le Premier
ministre ne signifie pas pour autant qu'il a énoncé . Le dépôt
du projet de loi en témoigne .
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C ' est pourquoi la participation des députés communistes à
ce débat aura conduit à ce que le texte ne soit pas voté à la
sauvette et nous avons le sentiment que notre action aura
constitué pour le mouvement syndical une aide importante en
faveur de la défense des intérêts des travailleurs.

M . le président . La parole est à M . Frelaut.

M . Dominique Frelaut . Le texte que vous proposez, mon-
sieur le ministre, va élargir encore la brèche qui est déjà
ouverte - et largement, j'en sais quelque chose en tant que
rapporteur du budget du travail et de l'emploi - en ce qui
concerne la flexibilité et la précarité du marché du travail

L'évolution de ce marché, au cours de ces dernières
années, est en effet marquée par cette flexibilité, dont ie
patronat ne cesse de réclamer l'extension . Si les communistes
sont les seuls à le regretter et à lutter contre elle, ils ne sont
pas les seuls à le constater . Le rapport sur tes comptes de la
nation pour 1984 le souligne d'ailleurs clairement . Permettez-
moi, mes chers collègues, d'en citer un passage essentiel :

L'évolution la plus spectaculaire concerne le rôle des
emplois précaires . En mars 1984, 22 p . 100 des chômeurs et
24 p . 100 des chômeuses le sont après avoir perdu un emploi
précaire - intér i m, contrat à durée déterminée, emploi occa-
sionnel - soit 210 000 hommes et 270 000 femmes environ.
C'est la principale cause de chômage chez les femmes, c'est
la seconde, loin derrière les licenciements, chez les hommes.

Bien sûr, parmi les jeunes, les proportions correspondantes
.ont encore plus élevées : 27 p . 100 chez les jeunes chômeurs,
30 p. 100 chez les jeunes chômeuses ».

Depuis que ces lignes ont été écrites, la situation s'est net-
tement aggravée En octobre 1985, près de la moitié des ins-
criptions à l'A .N .P .E . sont imputables à une fin de contrat à
durée déterminée ou à une fin de mission d'intérim . Ainsi,
cette proportion a-t-elle plus que doublé entre 1976 et 1985.
Le recours aux contrats à durée déterminée est de plus en
plus fréquent . Je constate même qu'il tend à devenir la
norme . Comme le chômage partiel, en forte progression, c'est
un critère qui permet d'appréhender l'ampleur de la flexibi-
lité de l'emploi.

Les jeunes en sont les premières victimes . Faute de leur
offrir un véritable emploi, le Gouvernement - il s'en félicite,
et vous-même, monsieur le ministre, vous n'avez pas manqué
de le faire lors de la présentation de votre projet de budget -
a créé les T .U .C . Il multiplie les formules +e stages divers
dont les points communs sont d'être écat . :s des statistiques
du chômage, d'être très peu formateurs, s,us-rémunérés et de
ne déboucher que très rarement sur un emploi . Je vous fais
remarquer que, depuis la présentation de <e budget, j'attends
toujours les statistiques que j'ai demandées pour savoir com-
bien de « tucistes » ont pu trouver un véritable emploi, à
l'exclusion, bien entendu, des reconductions de stages.

Cette brèche ouverte dans le droit du travail est si grande
que les T .U .C . sont maintenant réclamés par le patronat . Et
certains, notamment M . Giscard d'Estaing qui y a apporté sa
part, ont réclamé - c'est die si c'est une bonne affaire !
des « T .U .C . privés » et un S .M .I .C . amputé pour les jeunes.
(Murmures sur les bancs des .so ialistes .)

Je ne critique pas les jeunes qui ont été contraints de sous-
crire un contrat et d'accepter un T .U .C . C'est le principe que
je combats . (Interruptions sur les mêmes bancs .)

Le véritable problème, c'est qu'une brèche a été ouverte
qui entraîne une sous-rémunération des jeunes pour des
em fiais qui ne débouchent pas sur un travail réel . (Protesta-
tions sur les mêmes bancs .)

Par ce biais, en définitive, on tend à demander la créa .ion
de « T.U .C . privés » . C'est bien cela, la fonction de cette
brèche : c'est de permettre d'aller plus loin ultérieurement.

Mais, d'ores et déjà, imagine-t-on l'immense frustration de
ces jeunes à qui l'on présente des formules comme des
périodes de formation et qui, en fin de course, ne trouvent
pas d'emploi ? Une société qui condamne sa jeunesse à la
« précarisation », à la marginalisation n'a pas d'avenir . C'est
une société bloquée.

La flexibilité de l'emploi, ce sont aussi les records battus
en matière de licenciements économiques : 412 000 en 1984 et
encore plus en 1985 . Plus de licenciements, c'est moins de
production . Le secteur industriel perd des emplois
- 1 220 000 entre 1974 et 1984 - et la France perd des parts
de marchés nationaux et internationaux . Plus aucun secteur
industriel n'est épargné . C'est le déclin économique accepté
et même programmé . A ce propos, je suis extrêmement

inquiet de l'accord qui aurait éLe signé à New York entre la
C .G .E . et A .T.T . concernant le téléphone, avec des problèmes
de privatisation concernant la U .G .T . la direction générale
des télécommunications.

M. ie président . M . Frelaut . il faudrait conclure, s'il vous
plaît.

M . Dominique Frelaut . Je conclus.
Les mêmes causes produisant les mêmes effets, ce projet

de loi est de nature à aggraver la situation présente . Le dis-
positif proposé aura des effets négatifs sur l'emploi, car il n'y
a pas de développement économique sans création d'emplois
stables et bien rémunérés . La démonstration en a été faite . Ce
sont souvent dans les entreprises où il y a les meilleures
rémunérations et des créations d'emploi qu'il y a la meilleure
compétitivité . (Applaudissements sur les bancs des commu-
nistes.)

M . le président . La parole est à M . Jarosz.

M . Jean Jarosz . Monsieur le président, monsieur le
ministre, quand le secteur bancaire bouge - et il bouge en
profondeur - alors, c'est qu'il se passe quelque chose . Sur-
tout quand c'est l'ensemble du secteur qui lutte contre ce
qu'il appelle lui-même, dans les nombreuses pétitions qu'il a
fait signer, « un grave premier pas vers la remise en cause du
code du travail ».

Cela touche l'ensemble de la profession : le Crédit agri-
cole, les banques populaires, les mutuelles d'assurances, les
agences, les caisses d'épargne, le courtage . Déposées à l'hôtel
Matignon ou remises aux groupes parlementaires, plus de
20 000 signatures ont été recueillies contre ce projet de flexi-
bilité, dont 3 500 au Crédit lyonnais, 4 000 à la Société géné-
rale, 1 000 aux A .G .F ., près de 2 000 dans le secteur privé de
la région parisienne.

Il faut écouter les travailleurs de ce secteur et, en particu-
lier, les femmes, qui y sont en plus grand nombre. Il faut
mesurer leur inquiétude de l'avenir pour ne pas rester insen-
sible à ce qu'ils disent.

Section syndicale C .G .T . « Le Continent », compagnie
d'assurances :

« Nous faisant l'interprète de l'inquiétude du personnel de
notre entreprise, nous nous exprimons pour le rejet clair du
projet de flexibilité présenté au Parlement qui serait un grave
premier pas vers la remise en cause du code du travail .. . »

Sections syndicales C .G .T . « La Concorde » et « Le
Secours », compagnies d'assurances :

« Nous, employés, gradés, agents de maîtrise, cadres, du
crédit, des banques, des assurances, des établissements finan-
ciers, nous nous prononçons contre le projet de loi du Gou-
vernement qui permettrait au patronat d'imposer : le travail
de nuit, vingt-quatre heures sur vingt-quatre, sept jours sur
sept, les équipes chevauchantes, en relais, la disparition des
deux jours de repos consécutifs, l'annulation du temps de
travail et la suppression du paiement des heures supplémen-
taires.

« Nous sommes modernes c'est pourquoi nous exigeons
des conditions de travail, des moyens et du temps pour
vivre.

Syndicat Force ouvrière du personnel des assurances, sec-
tion de la G .M .F . - Saran :

« Le comité d'entreprise extraordinaire vient de se tenir ce
matin, 24 septembre 1985 . Les élus du personnel au comité
d'entreprise devaient se prononcer pour ou contre l'applica-
tion du protocole d'horaires du C .R .T . Article L . 212-4-1 :
" Les employeurs sont autorisés à déroger à la règle de l'ho-
raire collectif de travail et à pratiquer des horaires individua-
lisés, sous réserve que le comité d'entreprise n'y soit pas
opposé . "

« Résultat du vote : contre, cinq élus ; pour, un élu . Grâce
à l'unité ainsi réalisée, une étape décisive vient d'être fran-
chie . Une nouvelle étape s'ouvre, celle où la direction doit
reprendre immédiatement les négociations sur de nouvelles
bases . Nous y sommes prêts . » (Mouvements sur les bancs des
socialistes .)

M . Jacques :Ylahéas . Comme des scouts

M . Jean Jarosz . Je vous cite les réactions dont les syn-
dicats sont venus nous faire part avant-hier lors de la réunion
ae notre groupe . Ils vous ont demandé de les recevoir.

Mme Martine Frachon . On les a vus !
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M . Jean Jarosz . Nous leur ferons savoir que pendant que
je Lisais les extraits de documents qu'ils nous avaient confiés,
vous avez eu une attitude qui n ' était pas attentive . (Exclama-
rions sur les bancs de .s socialistes.)

Je poursuis ma citation : Nous mettons en garde la direc-
tion contre les représailles et leurs conséquences que pourrait
lui dicter son désapfornterrent . „

Une remarque, rnonsieur le ministre vous allez porter
secours à cette direction, battue localement, puisque votre
projet lui permettra de prendre, légalement, sa revanche.

A la Société Générale, à Paris, la pression du personnel a
été si vive que sa section C .F .D .T . s'est associée à la manifes-
tation de la C G .T . tenue, le 4 décembre 19t'5 . boulevard
Saint-Germain, a Paris, avec un grand succès, et, en méme
temps, a envoyé de nombreux télégrammes de protestation.

Si le secteur bancaire bouge tant, c ' est qu ' il vit déjà un
système de flexibilité de l'emploi qui ne veut pas dire son
nom . En effet, un accord national a été signé, en
novembre 1981 . entre la (' .F .D .L, la C .F.T.C ., la C .G .C . et la
fédération française des sociétés d'assurances, assurances
nationalisées et privées . Tous les ingrédients de la flexibilité y
étaient déjà contenus . Les directions ont essayé, par petites
touches, sur la base du volontariat, de remettre en cause un
statut social historique, arraché par un passé de luttes dans
les banques . C ' est la mobilisation des travailleurs qui, chaque
fois, a empêché, jusqu'à présent . les mauvais coups.

M . Louis Moulinet . Ce n'est pas sérieux !
M . Jean Jarosz . Le 26 novembre 1985, lors de la journée

nationale d ' action de la C .G .T ., plus de 10(1 points de vente
ont été fermés au Crédit lyonnais, soit 45 p . 100 a 50 p . 100
de l'ensemble des effectifs de ce secteur.

Le 4 décembre 1985, en dépit des pressions des directions
dans les agences, il v avait une mobilisation identique, car la
remise en cause des acquis sociaux s'est faite sans attendre
que la loi existe.

Ce qui fait, monsieur le ministre, que votre loi va légitimer
ce qui était illégal.

C'est l'attaque contre les deux ;ours de repos consécutifs,
par le travail exigé le samedi et le lundi.

C ' est l ' atteinte au pouvoir d 'achat par la suppression, par-
tielle ou totale, des primes et des heures supplémentaires,
alors que les bas salaires sont nombreux dans la corporation.
C'est l'atteinte à la stabilité du lieu de travail, puisque les
directions veulent préter des travailleurs aux agences de
province . Ainsi des agents de Paris se sont vu proposer
d ' aller travailler à Reiras . ( ' eux qui accepteront cette proposi-
tion risquent de se voir enlever leur statut de travailleur indé-
pendant . Cela s ' est fait d ' abord en suscitant le volontariat :
mais si le volontariat se révèle insuffisant, alors, ce seront des
départs imposés d'office . C'est la déréglementation complète
des horaires de travail soumis à un double arbitraire : celui
de l'établissement des charges de travail à la discrétion de la
hiérarchie, celui de la s conciliation s aléatoire entre les pro-
positions d'horaires de chacun des membres du personnel.

M . Laurent Cathala . Pour les banques, c' est Arlette
Laguiller !

M . Jean Jarosz . Comme le dit encore le syndicat Force
ouvrière du personnel des assurances : ("est le règne de
l ' incertitude n . La direction s' évertue à adapter le règlement
sur les congés et absences autorisés : autant vouloir passer
des chaussettes à une méduse ! (Rires et exclamations sur les
bancs des snciali .ste .e,

M . le président . Monsieur Jarosz, je vous prie de
conclure.

M . Jean Jarosz . Je termine, mais je remarque l ' attitude
très hostile du groupe socialiste . Cela ne m ' étonne pas.
(Exclamations sur les bancs des socialistes .,

Un député socialiste . Mais non, on vous aime !

M . Paul Nilès . Laissez-le parler, enfin !

M . le président . Je vous prie de conclure, monsieur
Jarosz.

M . Jean Jarosz . Nous communiquerons aux travailleurs
le compte rendu de cette séance et ils verront de quelle
manière j ' ai été interrompu par les membres du groupe socia-
liste, alors que je parlais de leurs problèmes et, en particulier,
de l'emploi féminin .

Mme Véronique Neiertz . Vous étes bien mal placé pour
en parler !

M . Jean Jarosz . Votre projet, c ' est une atteinte sans pré-
cédent contre l ' emploi féminin . ..

Mme Véronique Neiertz . Oui, vous êtes bien mal placé-
pour en parler ' (Protestations sur les barres des communistes .)

M . Jean Jarosz . . . . majoritaire dans cette branche d 'acti-
vité, avec une dégradation considérable des conditions de vie
et de la vie familiale des femmes. imaginez-vous, monsieur le
ministre, le supportez-vous, l'acceptez-vous : des femmes ren-
trant seules, tard le soir, . ..

Mme Véronique Neiertz . Monsieur le ministre, les
femmes rentrent seules le soir ! Vous n'y avez pas pensé ? . ..
(Rires sur les nanas de.s .socialistes.,

M . Jean Jarosz . . . . allant rechercher leur voiture sur un
parking isolé . ..

Mme Véronique Neiertz. Ah ! ça, c'est grave ! (Même
mouvement i

M . Jean Jarosz . Le compte rendu des débats aura fait
état de vos réactions !

. . . des femmes rentrant chez elles pour trouver leurs enfants
endormis, ou confiés aux voisins ? Les délégations reçues le
4 décembre 1985 à l ' Assemblée nationale nous ont confié
l'angoisse de ces femmes devant cette vie-là . Où est donc
l'avancée sociale que vous proclamez si haut, en même temps
que ie groupe socialiste ? Votre projet de loi les condamne,
au contraire . à une vie plus dure.

Enfin, votre argument supréme, monsieur le ministre : ce
texte doit permettre de créer des emplois . Dans le secteur
bancaire, où la flexibilité existe depuis quelque temps déjà, il
est prévu, dans les cinq années à venir - écoutez bien, mon-
sieur le ministre une baisse globale de IO p . 100 des
effectifs . Qu'en pensez-vous ? Direz-vous encore qu'il s'agit là
d'une avancée sociale ?

Tolu ce qui vient d'être dit à propos de ia flexibilité dans
le secteur bancaire est exemplaire de tout ce que les travail-
leuses et les travailleurs ne veulent pas et que vous leur
imposez . Vous comprenez pourquoi nous sommes de toutes
nos forces à leurs côtés . Applaudissements sur les bancs de .s
c 'Onlrnanü- les .

Rappel au règlement

M . Jacques Brunhes . Je demande la parole pour un
rappel au règlement.

M . le président . La parole est à M . Jacques Brunhes,
pour un rappel au règlement.

M . Jacques P unhes . Mon rappel au règlement se fonde
sur l'article 58 du règlement.

L'attitude du groupe socialiste est inadmissible vis-à-vis de
nos orateurs, monsieur le président . J'ai méme entendu des
in vectives ,Exclamations sur les bancs des .socialistes,.

Nous avons eu un débat serein depuis le début de cette
séance . Nous avons voulu débattre au fond un texte qui nous
préoccupe fondamentalement . ('ette attitude du groupe socia-
liste n'est pas acceptable et je demande, monsieur le prési-
dent, pour réunir mon groupe, une heure de suspension de
séance . (Rires et exclamations sur les bancs de .s socialistes.,

M . Claude Bartolone . Quels clowns !

M . le président . Je vous accorde quinze minutes !

Un député socialiste . Vous étes bien large !

Suspension et reprise de la séance

M . le président . La séance est suspendue.
La séance, suspendue le samedi 7 décembre 1985, à zéro

heure cinq, est reprisse à :ti ra heure vingt-cinq .)

M . le président . La séance est reprise.
Rappels au règlement

M . André Billardon . Je demande la parole pour un rappel
au réglernent.

M . le présidant . let parole est à M. Billardon, pour un
rappel au règlement .
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M . André Billardon . J ' aurais souhaité que notre collègue
M . Brunhes soit présent pour entendre ce rappel au règle-
ment, mais j'imagine que ses amis . ..

M . Dominique Frelaut . Le voiles ! Il suffisait de le dire !

M . André Billardon . Je souhaite en effet vous livrer, mon-
sieur Brunhes, un certain nombre de citations, dont voici la
première :

Dans un journal qui titre : « La tentative d'obstruction »,
on peut lire : « Les députés communistes tentent de gêner
l'adoption du projet gouvernemental . „

M . Dominique Frelaut . C'est normal !

M . André Billardon . Deuxième citation, sous le sous-titre
« Les manoeuvres de la droite o, il est écrit : o La droite se
livre dans cette assemblée à des manoeuvres d'obstruction
inadmissibles . »

Troisième citation o En dépit de l'obstruction du parti
communiste, les députés ont adopté le projet de loi . o

Quatrième citation « La droite fait traîner la discussion et
repousse au maximum la date du vote . »

Cinquième citation ,< Le parti communiste a multiplié les
demandes de suspension de séance, utilisant des artifices de
procédure pour détourner le débat en exigeant l'audition
d'un autre ministre . »

En réalité, j'ai modifié une citation sur deux en remplaçant
une fois sur deux le mot o droite » par les mots « parti com-
muniste » . Quand vous aurez rétabli, mes chers collègues, les
passages que j'ai cités dans leur forme exacte, vous reconnaî-
trez sans peine des articles qui sont tous extraits d ' un journal
que vous connaissez bien : L 'Humanité.

M . Dominique Frelaut . C'est parce que vous avez
changé !

M . André Billardon . Je terminerai en citant notre collègue
M. Ducoloné, qui déclarait ici même : < t On peut être pour
ou contre une loi . On peut, à la suite de changements de
majorité parlementaire, confirmer ou défaire la loi, mais on
n'empêche pas le vote de la loi par n'importe quels
moyens . t>

M Parfait Jans . Nous appliquons le règlement, ce n ' est
pas n'importe quels moyens !

M . André Billardon, a A moins, messieurs, poursuivart-ii,
que vous ne vous considériez dans une situation rc'.olution-
naire . » Et il concluait par ces mots : « Alors, dites-le !

Depuis maintenant trois soirées que nous nous réunissons,
nous avons entendu neuf rappels au règlement, tous fondés
sur l'article 58 . Je suggère à mes collègues du groupe com-
muniste d'en revenir à l'esprit du règlement de l'Assemblée
qui n'est pas fait pour bloquer le travail parlementaire.
(Applaudissements sur les bancs des .socialistes.

M . le préiiidaret . La parole est à M . Ducoloné, pour un
rappel au reglemcnt.

M . Guy Ducoloné . Venant d ' être mis en cause . l ' aurais pu
prendre la parole en fin de séance pour un fait personnel,
mais je préfère intervenir dès maintenant, au cas où certains
de nos collègues ici présents quitteraient l'hémicycle.

Je regrette de ne pas avoir assité au début du rappel au
règlement du président du groupe socialiste . Mais je le pren-
drai au moment où je l'ai entendu.

La phrase que M . Billardon a citée, je crois que je la
redirais aujourd'hui . En effet, s'il veut bien reprendre le texte
de nos interventions depuis le débet de la discussion, il verra
que la méthode de répétition qu'utilisait la droite, il y a
quelques mois ou quelques années, pou, s'opposer aux textes
sur les droits des travailleurs, n'est pas du tout la nôtre.

Et puis, après tout - mais peut-être me trompe-je on a
dit la même chose de la droite lorsque nous discutions ici
même de l'école . Et je me rends compte que son action n'a
pas été si inutile puisque le Gouvernement a décidé, un jour,
de retirer son texte . (Murmures sur les bancs des socialistes .<

Alors, ne désespérons pas que, la réflexion venant, il ne
finisse aussi par retirer ce projet qui met en cause le code du
travail.

Sommes-nous dans une période révolutionnaire ' . Je ne le
pense pas parce que les révolutionnaires de ce pays se sont
toujours battus pour faire progresser le droit du travail et la
cause sociale .

Si . par malheur, ce texte était adopté, la réaction et le
patronat s'engouffreraient je le redirai tout à l'heure - dans
la brèche ouverte pour mettre en cause les droits des travail-
leurs . ! .4pplaudis .semenu sur les bancs des cr,r.,munisres .i

M . le président . La parole est à M . Jacques Brunhes,
pour un rappel au règlement.

M . Jacques Brunhes . Le président du groupe socialiste
n ' innove guère . Sor intervention était déjà en filigrane dans
celle du rapporteur et dans celle du Gouvernement.

Quel type d'argument a-t-il avancé '' La bataille que mène
le groupe communiste serait liée à une échéance électorale
ponctuelle et serait sans commune mesure avec le texte en
discussion . ('e serait une manoeuvre politicienne.

Plusieurs députés socialistes . ("est vrai !

M . Jacques Brunhes . Elle serait liée à une stratégie
exclusivement antisocialiste.

M . Jean-Pierre Sueur . Exact !

M. Jacques Brunhes . Ne m'interrompez pas trop sinon
nous allons prendre certaines dispositions . ...

Plusieurs députés socialistes . Des menaces 7

M . Jacques Brunhes . . . .qui retarderaient considérable-
ment la discussion.

M . Laurent Cathala . Que voulez-vous faire avec 7 p . 100
des voix

M . le président . Laissez M . Brunhes s 'expt :mer !

M . Guy Ducoloné. Qu'on n'injurie pas nos collègues !

M . le président . Seul M . Brunhes a la parole.

M. Jacques Brunhes . L'objection est donc celle d'une
obstruction systématique.

Une telle affirmation est fausse . Je vais le démontrer.
Des obstructions, nous en avons connu ici : elles portent

sur des s» » jets qui n'ont rien à voir avec le texte qui nous est
soumis . Prepo :er, par exemple, de monter au cocotier planté
sur la place d'un village, .oilà un amendement d'obstruc-
tion ! Tout le monde se souvient de ce type d'amendement.
Eh bien, tous ceux qui ont entendu nos interventions depuis
le début du débat doivent recounaitre qu'elles portaient sur
le fond du problème qui nous est posé . Et ce ne sont pas les
répétitions incantatoires du rapporteur, les répétitions incan-
tatoires du ministre qui nous satisferoi :t . Je répète que nous
n'avons entendu en commission ni M . le ministre du travail
ni les organisations syndicales . On a voulu faire passer ce
texte, je dirai à l'esbroufe . Nous n'avons pas davantage
entendu M . Taddei dont on a beaucoup parlé.

l .es députés qui sont sensés tore de fins observateurs de la
situation politique doivent convenir que si l'on prend des
exemples o contrario, notre façon de conduire le débat ne
nous isole pas, bien au contraire ! Je prendrai trois exemples,
monsieur Billardon.

Premier exemple : la droite est absente . J'ai suivi l'examen
en commission des affaires sociales des projets qui allaient
devenir les lois Auroux . La droite était présente, ô combien
présente ! Elle s'est battue parce qu'elle trouvait ces textes
dangereux . Elle est absente aujourd'hui en séance publique,
comme elle l'était en commission, parce qu'elle trouve ce
texte favorable, même si, monsieur le ministre, vous avez fait
des efforts presque désespérés pour démontrer, en réponse
aux intervenants, que le C .N .P .F . était opposé à ce texte,
alors que chacun sait qu'il en veut seulement plus.

Deuxième exemple : les organisations syndicales . Nous
avons beaucoup regretté de ne pas entendre M. Bergeron.
Hier, nous avons entendu M . I ; rapporteur faire des cita-
tions, preuves d'une certaine culture, certes un peu livresque.

M . Gérard Collomb, rapporteur. Limitée, mon cher col-
lègue ! On ne peut pas toujours parler des méduses !

M . Jacques Brunhes . Mais dans son petit tour d'horizon,
il a tout de même oublié le contexte national en ne citant ni
M. Bergeron ni ceux qui s'interrogent sur ce texte . Nous,
nous citerons les organisations syndicales et tous ceux que
vous n'avez pas voulu entendre ou dont vous n'avez même
pas voulu que les opinions figurent dans le rapport.

M . Guy Ducoloné . ( 'est mieux que de citer Enver Hodja .
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M . Jacques Brunhes . Troisième exemple les travailleurs.
Nous ne sommes pas seuls, les travailleurs sont dans les
entreprises très mobilisés sur ce texte. Et cela se comprend '
Monsieur le ministre . mesdames, messieurs les députés socia-
listes, nous avons reçu, comme vous sans doute, des milliers
de pétitions, mais qu'une oreanisation syndicale, des sections
syndicales d ' entreprises soient capables, en si peu de temps,
de mobiliser sur un texte législatif autant de monde devrait
uus faire réfléchir.
Nous ne faisons donc pas des tentatises d ' obstruction.

Nous voulons un débat serein, un débat au fond et nous le
poursuivrons . Nous défendrons tous nos amendements . Nous
interviendrons sur tous les articles . Nous le faisons en pre-
mière lecture : nous le ferons en deuxième lecture . Nos
camarades le feront au Sénat . Tout simplement parce que
nous considérons ce texte très dangereux pour les travailleurs
de ce pays et plus généralement pour notre pays lui-méme.
i .-Ipphludissernents sur les bancs des communistes .'

M . le président . La parole est à M. Billardon, pour un
rappel au règlement.

M . André Billardon . Monsieur le président, mon rappel
au règlement concerne l'organisation de nos travaux.

Les deputés socialistes ne se sont jamais opposés à ce que
les députés communistes exposent leurs arguments, débattent
sur le fond, dès lors qu'il s'agit d'un travail parlementaire,
dans l ' esprit du règlement de l ' Assemblée.

Monsieur Brunhes, vous avez établi une comparaison avec
l ' obstruction de Li droite sur d ' autres textes . Vous avez oublié
un type d ' obstruction : les amendements répétitifs . Nous les
avons, les uns et les autres, dénoncés à l'époque . Mais vous
reprenei très exactement la même méthode aujourd'hui . En

Votre amendement m" 39 tend à insérer les mots : „ à l'ex-
ception de la branche mécanique » :'amendement n e 40, les
mots : „ à l'exception de la branche de la construction élec-
trique et électronique „ : . ..

M . Guy Ducoloné . Nous vous expliquerons !

M . André Billardon . . . .l'amendement n e 41 : « à l ' excep-
tion de la branche de l'automobile » : l'amendement n^ 42 :
,, à l'exception de la branche du textile » ; l'amendement
n » 43 : ., a l ' exception de la branche du caoutchouc et des
plastiques » nous avons de la chance que vous ayez groupé
le caoutchouc et les plastiques ! i Rires sur les bancs des socia -
listest - l'amendement n” 44 : « à l'exception de la branche
des industries diverses » : l'amendement n” 45 : « à l ' excep-
tion de la branche de l'ingénierie » . Il y en a dix-sept comme
cela !

M . Guy Ducoloné . Nous n ' avons pas parlé de la verrerie
en bouteille parce quelle est couverte par une cent ention
internationale !

M . André Billardon . Je m ' en félicite, car au lieu d ' en
avoir dix-sept, nous en aurions eu dix-huit !

M . Guy Ducoloné . Nous vous donnons le choix !

M . André Billardon . Maintenant vous changez de sujet.
Amendement n° 59 : « Les dispositions du présent article

ne s'appliquent pas aux salariés qui exercent leurs activités
dans le secteur des transports collectifs urbains et interur-
bains » : amendement n » 60 : Les dispositions du présent
article ne s'appliquent pas aux salariés qui exercent leurs
activités dans le secteur de la batellerie et du transport par
voies navigables » amendement n e 62 :

	

qui e orcent
leurs actisité' dans le secteur du transport aérien ».

M . Vincent Porelli . C'est très cohérent

M . André Billardon . . . .amendement n° 62 : « . . . dans le
secteur de la construction aéronautique . „ II manque les
hommes grenouilles /Rires sur les hanc's des socialiste,.

M . Jean Jarosz, Parlons-en !

M . Dominique Frelaut . (Jreenpeace

M . André Billardon . Il y a treize amendements de cette
veine ! Un peu de sérieux !

M. Brunhes a parlé de la répétition incantatoire du
ministre et du rapporteur En la matiere, mes chers collègues,
veus étes vraiment le cnampion, ! (Applaudissements sur les
bancs de ; socialisa

M . Laurent Cathala . Ils n 'ont rien dit sur l ' agro-
alimentaire !

M. Jacques Brunhes . Je demande la parole pour un
rappel au règlement.

M . le président. La parole est à NI . Jacques Brunhes,
pour un rappel au règlement.

M . Jacques Brunhes . Je vous remercie, monsieur le prési-
dent.

Mon rappel au règlement se fonde toujours sur l'article 58.
Ce débat est significatif . Chaque groupe est maître de la

façon dont il conduit sa discussion . A chacun son style !
Le style socialiste c'est le refus d'entendre le ministre, les

organisations syndicales, les personnalités, contrairement à ce
qui s'est passé pour tous les autres textes au cours de cette
législature . II y avait déjà de quoi s'inquiéter.

Voilà un débat sur un texte dont tout le monde reconnait
l'importance, sauf, j'en conviens, le rapporteur qui prétend
que c'est un texte « sensible » . Voilà le style du groupe socia-
liste qui, je 'e dis comme je le pense, s'affirme comme un
groupe « godillot » ; on l'avait d'ailleurs déjà vu en d'autres
circonstances.

Vous avez voulu faire passer ce texte dangereux pour le
mouvement ouvrier, dangereux pour les travailleurs, à l'es-
broufe, à la sauvette en fin de législature.

Notre style, à nous, est différent . Nous jugeons ce texte
important, décisif. Je vais vous le montrer, monsieur Bil-
lardon.

Que dit M . Barre sur le temps de travail ?.
M . Claude Bartolone . « ( 'est un scandale » !
M . Jacques Brunhes . II di, : « Les quarante heures, c'est

terminé : ce qu ' il faut, c 'est l'annuali.sation du temps de tra-
vail . » Que vont faire le groupe socialiste et le Gouverne-
ment ? En 1985, en tin de législature, ils vont, pour la pre-
mière fois, inscrire dans le code du travail le mot :

annualisation” . Ils pensent peut-être que c'est un texte
mineur. Eh bien, nous, nous ne le pensons pas . Nous
conduirons ce débat jusqu 'au bout parce qu ' il y va des
intérêts des travailleurs et des intérêts du pays . (Applaudisse-
ments sur les hunes des communistes .'

M . Jean Jarosz . C'est l'avenir de la France !

M . Guy Ducoloné . Je demande la parole.

M . le président . Vous aurez l ' occasion de vous exprimer
fans quelques minutes, monsieur Ducoloné.

M . Guy Ducoloné . M ' accorderez-vous quelques minutes
supplémentaires, monsieur le président ?

Reprise de la discussion

M . le président . l .a parole est à Mme Jacquaint, inscrite
sur l ' article I ct .

Mme Muguette Jacquaint . NI . Billardon a exhibé des
coupures de journaux mais jamais il n'a parlé de la vie des
travailleurs .,uns les entreprises . Nous, ce sont les seules cita-
tions que nous faisons.

M . Georges Le Bail! . Nous sommes sortis des entreprises
depuis moins de temps que vous !

Mme Muguette Jacquaint . Tout à l'heure, M . Collomb
Disait : « Nous recevons des télégrammes ; ils ne sont pas
signés » . Quand, mercredi, plusieurs milliers de travailleurs
sont venus manifester contre ce texte, je crois que c'était la
plus belle signature qu'ils pouvaient apporter ! Mais, des
signat•tres, si vous en voulez, je peux vous en donner !

M . Gérard Collomb, rapporteur. Avec des adresses '?

Mme Muguette Jacquaint . Je doute fort que M. le
ministre puisse répondre à chaque lettre qu'il recevra sur ce
texte !

M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la forma-
tion professionnelle . Madame, je n ' en ai pas l ' intention.

Mme Muguette Jacquaint . Le projet de loi sur la flexibi-
lité a provoqué et provoque une émotion considérable . Des
télégrammes ont afflué, signés contre le texte gouverne-
mental . Ils devraient vous prouver que nous sommes
entourés, soutenus dans le combat que nous menons contre
ce texte que vous aimeriez voir adopté à la sauvette .
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Voici un exemple concret de la façon dont les patrons met-
tent en place la précarité et la flexibilité : l'entreprise Rateau,
Alsthom-Atlantique, à La Courneuve . La direction vient de
créer la section « 599 » . Savez-vous ce qu'est cette section ''
C'est une section pour travailleurs intellectuellement, physi-
quement sous-développés dans laquelle on retrouve des mili-
tants syndicaux C.G.T . possédant des diplômes, des travail-
leurs ayant des qualifications P 2, P 3, des techniciens avec
un B .T.S.

Savez-vous ce qu'on leur fait faire à ces travailleurs ? On
leur fait repeindre le local du syndicat . Ce n'est pas de la
précarité de l'emploi, ça ?

M . Jean Le Gars . Cela n'a rien à voir avec le projet de
loi !

Mme Muguette Jacquaint . Nous faisons peut-être beau-
coup de citations, nous lisons beaucoup de télégrammes.
mais cela prouve - et je vois bien pourquoi vous êtes
énervés - . ..

M . Michel Coffineau . Mais non !

Mine Muguette Jacquaint. . . . que, depuis le début de la
discussion, les seuls qui défendent les travailleurs, ce sont les
députés communistes . (Applaudissements sur les bancs des
communistes.)

M . Laurent Cathala. Vous ne les mobilisez pas !

M . Jean Jarosz . L'histoire vous répondra !
(M. Philippe Marchand remplace M. Philippe Séguin au fau-

teuil de la présidence .)

PRÉSIDENCE DE M . PHILIPPE MARCHAND,
vice-président

M . le président . La parole est à M . Asensi.

M . François Asensi . Les mesures gouvernementales des-
tinées à instaure : la flexibilité et l'aménagement du temps de
travail dans notre pays sont aussi à rapprocher des efforts
déployés par le Gouvernement français et le Président de la
République pour h5ter l 'entrée de l'Espagne et du Portugal
dans le Marché commun. (Rires sur les bancs des socialistes .)

M . Laurent Cathala . Il ne croit pas ce qu'il dit !

M . Jean Le Gars . Vous ne vous êtes pas trompé de dis-
cours ? Décidément, ce projet c'est l'auberge espagnole !

M . André Billardon . Monsieur Asensi, me permettez-vous
de vous interrompre ?

M . François Asensi . Je vous prie, monsieur Billardon.

M . le président. La parole est à M . Billardon, avec l'auto-
risation de M . Asensi.

M . André Billardon . Tout à l'heure, M . Brunhes nous a
expliqué que l'obstruction de la droite, sur d'autres textes,
consistait à déposer des amendements qui n'avaient rien à
voir avec le texte en discussion . En vous entendant com-
mencer votre intervention, j'ai vraiment l'impression que vous
êtes dans ce camp !

M. Jacques Brunnes . Attendez la suite, monsieur Bil-
lardon !

M . le président . Continuez, monsieur Asensi.

M . François Asenai . Cet élargissement vise à créer le
grand marché européen du travail, - vous voyez que nous y
venons - que les multinationales veulent totalement dominer,
un grand marché qui ne ser qu'un prolongement régional
des marchés américain et Jai .ris, un marché où l'exploita-
tion des travailleurs ne rencontrerait aucune entrave et pour-
rait être sans cesse accrue, un marché libéré des contraintes
des législations du travail et des dispositions assurant le res-
pect des intérêts nationaux, un marché où la concurrence
accrue entre les travailleurs par l'entrée de pays à protections
sociales et salaires plus bas permettrait d'imposer tout et
n'importe quoi aux salariés et notamment une « flexibilité »
extrême du travail.

Soyons-en sûrs, de part et d'autre des Pyrénées, le grand
patronat et les gouvernements ne manqueront pas d'utiliser ie
plus faible niveau des salaires portugais et espagnols - qui

atteignent respectivement 50 p. 100 et 70 p . 100 des salaires
français - pour tirer vers le bas les avantages sociaux et
imposer des normes de travail rabaissantes.

La politique industrielle de l'Europe c'est d'abord celle de
la régression des industries de base qui jette des millions de
travailleurs et leurs régions dans la misère.

Mais en élargissant l'Europe à douze pays, on accélère
encore plus cette tendance à soumettre toutes les économies,
tous les systèmes sociaux au seul critère de la rentabilité
financière

Non, décidément, elle n'est pas étonnante la coïncidence
entre la ratification de l'élargissement et le projet de loi sur
la flexibilité . (Ah ! sur les bancs des socialistes ).

M . Jean le Gars . Vous voyez qu'il y a un rapport avec le
projet !

M . François Asensi . Avec la flexibilité, le Gouvernement
donne, en quelque sorte, le bon exemple . Il fournit une préfi-
guration de, ; retombées de l'élargissement sur la vie des Fran-
çaises et de ; Français . Quoi de plus normal, après tout, lors-
qu'on se fait le chantre d'une Europe capitaliste que de
commencer à donner des gages aux autres partenaires et sur-
tout aux multinationales ?

En somme, en faisant adopter votre projet de loi par la
majorité socialiste, monsieur le ministre, la France devient la
figure de proue d'un espace européen de flexibilité . Je doute
que les travailleurs y gagnent plus de liberté . (Applaudisse-
ments sur les bancs des communistes .)

M . le président . La parole est à M . Jacques Brunhes.

M . Jacques Brunhes . Il a été tellement question du rap-
port Taddei qu'il aurait été souhaitable que son auteur ait été
entendu en commission . Si l'on en croit la presse, ce rapport
a servi de base au projet de loi . On dit aussi que M . Taddei
regrette que seules certaines disposit i ons qu'il a proposées
aient été prises dans ce projet de loi.

Mme Paulette Nevoux . Cela a déjà été dit !

M . Jacques Brunhes . Le rapporteur et M . Sueur s'expri-
mant ici même au nom du groupe socialiste, en ont quasi-
ment fait leur bible . Ils l'ont presenté comme un miracle
alors que nous serions pour notre part tentés de le considérer
comme un mirage . (Interruptions sur les bancs des socialistes .)

Monsieur le président, on ne cesse de m'interrompre . J'es-
père que vous décompterez ces interruptions sur mon temps
de parole.

Si la commission avait pu entendre M . Taddei, nous
aurions évidemment moins dr soucis : le rapport de M . Col-
lomb rendrait compte des questions que nous lui aurions
posées et des réponses qu'il nous aurait faites ainsi que des
préoccupations qu'il aurait exprimés . N'eût été l'attitude fort
peu démocratique du groupe majoritaire, se serait accompli
tout un travail que nous n'au rions plus à faire ici.

Sous couvert d'allonger le temps d'utilisation des équipe-
ments, M . Taddei fait des propositions qui ne peuvent
qu'aller droit au coeur du patronat.

M . Jean Valroff . Le patronat n'a pas de coeur !

M . Jacques Brunhes . Je sais qu'elles vont aussi droit au
coeur de M . Sueur, mais tant pis ! C'est si vrai qu'elles plai-
sent au patronat que M . Chocard s ' est empressé de demander
qu'elles fassent l'objett de dispositions législatives.

Que propose en substance M . Taddei ?
De réduire le temps de travail en diminuant les salaires et

sans qu'il en coûte aux entreprises, lesquelles se verraient par
ailleurs gratifiées de subventions si elles ouvrent des négocia .
Lions sur l'aménagement du temps de travail et sur les condi-
tions d'amortissement accéléré pour leurs équipements ;

D'étendre le travail en équipes successives, de même que le
travail du week-end, en étalant celui-ci sur trois jours - ven-
dredi, samedi, dimanche ou samedi, dimanche, lundi - sans
que la troisième journée donne lieu à majoration ;

()'étendre les possibilités de dérogation à l'obligation du
repos du dimanche ;

D'abroger les dispositions du code du travail interdisant le
travail par relais et roulement - qui rend pratiquement
impossible le contrôle des horaires - ainsi que celles s'oppo-
sant à l'organisation du travail - sur quatre jours ou sur six
jours de la semaine ;
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De généralisai l ' annual!-arion et la modulation de,
horaires, ce qui permet aux employeurs de faire l'économie
du paiement des heures supplémentaires ;

D 'assouplir l ' interciLtion du travail des femmes.
Outre le toilettage du code du travail et la publication du

décret général d'application de l ' ordonnance de 1982 sur le
temps de travail, lequel pourrait inclure plusieurs des propo-
sitions de son rapport, M . Taddei preconise l'ouverture
rapide de négociations au ni veau des branches et des entre-
prises afin de réaliser ie consensus pour l'application de ces
propositions.

Ce résumé succinct des propositions de M . Taddei nous
conduits donc à vérifier qu'elles s ' inscrivent bien dans le
droit fil des préoccupations patronales

L'originalité tiendrait plutôt à la dorure dont le rapporteur
a embelli les effets pot miels de ses propositions . Qu'on en
juge :

Elles généreraient un gain net de 100 (100 emplois dés la
première année d'application et de 365 0111) en cinq ans ;

Elles entraîneraient un accroissement du P.I .B . dans les
mêmes délais respectivement de 1,3 p . 100 et 2 .4 p . 100, une
augmentation d, l'investissement de 2,3 p . 100 et de
3,2 p . 100, une baisse des prix de 6 .2 p . 100, une améliora-
tion des comptes extérieurs de 3M milliards et de ceux des
administrations publiques de 20.8 milliards la première année
à 34,7 milliards au terme des cinq années.

On est tenté de crier au miracle

	

je comprends que
M . Sueur ait été séduit ou de se demander si M . 'l addei ne
rivalise pas avec ces prestidigitateurs talentueux qui excellent
dans l'art de faire surgir un lapin d'un chapeau haut 'le
forme.

Mais surtout, on doit s'interroger sur le sérieux de telles
propositions, alors même que les séritables causes de rigidité.
de difficultés de fonctionnement de l'économie, y compris de
diminution du temps d'utilisation des équipements ou de
mauvaise utilisation de ceux-ci, ne sont pas prises en compte.

Où est-il question, dans ce rapport, des effets négatifs sur
l'emploi e' sur l'efficacité du po,entiel industriel, de l'ampu-
tation massive du pouvoir d'achat, cause p remière du rétré-
cissement des débouchés sur le marché intérieur et donc de
sous-utilisation chronique des équipements, de l'insuffisance
de la formation, des gâchis considérables occasionnés par la
course au profit, par la casse de l'industrie, par la désertion
de l'investissement utile et productif, auxquels sont préférés
les placements spéculatifs .'

Il n'est donc pas possible d'accorder le moindre crédit à de
telles prévisions ni de donner le moindre début d'approba-
tion à ces propositions.

Qu'on nous entende bien : nous n'avons jamais considéré
que les formes d'organisation du travail et du temps de tra-
vail devaient demeurer figées pour l'éternité.

II est compréhensible que l'évolution des technologies fasse
se poser des problèmes à cet égard, et donc plausible qu'on
recherche des solutions adéquates . Mais dans l'immense
majorité des cas ce n'est pas de cela qu'il s'agit aujourd'hui.
De plus, ces questions ne se posent pas en elles-mêmes, dans
une situation neutre, abstraite.

La question qu'il faut se poser à cet égard c'est : la flexibi-
lité dans quel but, au bénéfice de qui, avec que!', moyens et
quelles conséquences pour les salariés ?

La flexibilité pour élever le taux de rentabilité du capital
au prix de la dégradation des conditions de sic et de travail
des salariés, de leur santé, de leur vie de famille ? Notre
réponse est « non » . La flexibilité pour accentuer la précarité
des emplois . ..

M . le président . Monsieur Brunhes, sous avez déjà
dépassé votre temps de trois minutes !

M . Jacques Brunhes . Le projet devrait nous donner l'oc-
casion de globaliser le temps d'intervention sur les articles.
(Sourires.) Mme Jacquaint n'ayant pas parlé longtemps, M . le
président m'accordera bien une minute supplémentaire !

M . le président . J'en ai autorisé trois déjà !

M . Jacques Brunhes . La flexibilité pour accentuer la pré-
carité des emplois, faire a'_cepter directement ou indirecte-
ment une nouvelle amputation du pouvoir d'achat ? Notre
réponse est « non » .

La Ile .xibilitc, pour prétendument améliorer la compétitivité
des entreprises en exigean' plus de rendement avec moins de
sa 'tires, alors que l'industrie française a les coûts salariaux
parmi les moins élevés et les taux d'augmentation de la pro-
ductivité parmi les meilleurs des pays au niveau de dévelop-
pement comparable ? Notre réponse est « non ».

La flexibilité pour masquer d'un rideau de fumée les vraies
causes du chômage et pour créer l'illusion qu'on pourrait
inverser la tendance sans s'attaquer auxdites causes ? Notre
réponse est o non ».

Des souplesses, il en faut, et nous aurons l'occasion d'en
reparler, mais le rapport Taddei participe en réalité à l'offen-
sive générale déclenchée contre les salariés sous la bannière
de la flexibilité . Elles appellent donc une réponse qui soit
dépourvue d'ambiguïté.

Le choix des députés communistes est clair . C'est tout le
sens de notre combat actuel dans cette enceinte . (Applaudisse-
ments sur les bancs des eommuni .rres .)

M . le président . La parole est à M . Ducoloné.

M . Guy Ducoloné . Monsieur le président, permettez-moi
de répondre en quelques mots aux propos de M . Billardon,
comme votre prédécesseur à votre fauteuil m'avait autorisé à
le faire tout à l'heure.

M . le président . Vous pouvez, monsieur Ducoloné . Mon
prédécesseur m'a passé les consignes !

M . Jean-Pierre Sueur . C'est la cohabitation !

M . Guy Ducoloné . Merci, monsieur le président, mais je
serai bref sur ce plan !

Si nous avons déposé des amendements concernant telle
ou telle corporation, telle ou telle branche d'industrie, c'est
pour ètre fidèles à votre texte, monsieur le ministre !

Il ressort de la lecture de son article et notamment de
l'article L . 212-8, qui se réfère à l'article L . 212-2, que les
conventions et les accords collectifs seront passés non pas au
niveau national pour l'ensemble des corporations, mais
branche par branche ainsi que vous nous l'aviez dit . Il me
semble d'ailleurs, mais peut-être ai-je mal entendu puisque
sous avez contesté ce point jusqu'à présent, que, dans une
« Heure de vérité », le Premier ministre avait parlé, lui, d'ac-
cords d'entreprise, ce qui signifierait qu'il y a eu quelque
recul !

Par ailleurs, le fait que nous essayions de voir ce qu'il y a
en amont de votre texte et ce qu'il pourrait y avoir en aval
montre bien notre volonté de le rendre le plus clair possible
pour tout le monde.

M . le ministre de l'agriculture n'a-t-il pas dit hier qu'au
cours de cette session serait présenté un texte tendant à
ajuster le code rural au code du travail, tel qu'il se trouvera
rédigé après l'adoption du projet que nous somrames en train
d'examiner ?

Quant au secrétaire d'Etat à la fonction publique, il n'a
pas répondu à la question que je lui ai posée à propos du
décret du 24 septembre 1985 . La situation de la fonction
publique et la politique menée''à son égard ont toujours été
un bon signe de l'état général d'une société . La fonction
publique est, pour l'Etat, un champ d'expérimentation où il
petit tester les mesures de progrès mais aussi les mesures de
régression sociale . L'Etat est le seul employeur qui, même s'il
existe des conseils supérieurs ou des commissions paritaires,
puisse échapper à la négociation et imposer à ses agents, au
besoin par réquisition, des mesures qu'il édicte par voie
réglementaire.

Si l'on ne peut mélanger droit public et droit privé, il faut
constater que le Gouvernement échappe aux règles actuelle-
ment contraignantes que le code du travail fixe en ce qui
concerne la durée du travail . Quoi qu'il en soit, le débat sur
la flexibilité étant un débat de société, il ne peut trouver de
solution que dans la société tout entière.

Je veux simplement lire l'article 3 de ce décret du 24 sep-
tembre 1985 : « Un arrêté conjoint du ministre intéressé, du
ministre chargé de la fonction publique et du ministre chargé
du budget définit, le cas échéant, des conditions d'aménage-
ment des horaires applicables à certaines catégories de per-
sonnels du département ministériel concerné, lorsque les
conditions de travail de ces agents justifient un tel aménage-
ment . Cet arrêté est pris après avis des comités techniques
paritaires compétents .
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Les aménagements d ' horaires mentionnés ià l ' alinéa précé-
dent doivent aboutir, en moyenne, au cours d ' une année
civile, à une durée hebdomadaire égale à la duré, hebdoma-
daire du Iras ail fixée a l ' article 2 du présent décret . » ( ' eue
durée hebdomadaire est de trente-neuf heures pour les fonc-
tionnaires et de quarante heures trente minutes pour les per-
sonnels de service !t assimilés.

Le décret, pris peu de temps avant que le conseil des
ministres n ' adopte le texte que nous examinons, n ' a-t-il pas
été élaboré pour précipiter le mouvement et imposer la flexi-
bilité aux travailleurs du secteur privé au p rétexte que les
fonctionnaires y seraient déjà soumis "

Le fait que la fonction publique n'ait pas à répondre à une
demande sujette à d'importantes fluctuations saisonnières
- mème si les l' .T .T ., par exemple, doivent acheminer plus de
courrier en été ou a la période des verux et qu'il n'y ait pas
lieu, dans ce secteur, contrairement à ce qui se passe dans
l ' industrie, de moduler le temps de travail en fonction du
niveau des stocks incite à penser que ce décret devait servir
d'exemple pour le secteur ',rivé.

Je suis tout autant opposé à ce décret qu'au présent
projet,et singulièrement à l'article 1 ,, qui organise une flexibi-
lité qui constitue, en définitive, une atteinte au droit du tra-
vail . cApplaudisserrtent, sur les bancs des eomntuni.stes .)

M . le président . La parole est ,i M . Hage.

M . Georges Hage . Ainsi, monsieur le ministre, vous vous
seriez inquiété d'accords d'entreprise à la limite de la légalité,
voire illégaux et, constatant que l'inspection du travail n'est
pas juge de l'opportunité des accords et que les organisations
syndicales qui peuvent agir devant les tribunaux ne le font
pas, vous vous seriez dit que si on laissait les choses en l'état
les accords d'entreprise se développeraient de façon sauvage,
anarchique, et, à la limite, les patrons feraient ce qu'ils vou-
draient, sans accord.

Vous avez même indiqué - si ce n'est vous, ce sont vos
proches - que depuis 1983, une jurisprudence de la Cour de
cassation fondée sur un article du code du travail permettait
aux employeurs de faire effectuer aux salariés des heures
supplémentaires en compensation d'heures perdues sans leur
accorder de majoration en contrepartie . Ainsi, vous avez
signalé qu ' existait dans le code du travail la notion juridique
de

	

saisonnalité ».
Vous avez prétendu que par votre projet vous fixiez un

cadre au mouvement que l'on constatait et que vous imposiez
la logique d'une contreparsie . Avec des accords de branche,
on éviterait, selon vous, la dérive dans les entreprises . Vous
prétendiez également que le projet permettrait de limiter le
recours au travail temporaire et aux contrats à durée déter-
minée, ce qui n'est pas le moindre des paradoxes qui émail-
lent votre argumentaire.

Je m'emploierai maintenant, puisque nous avons le temps
devant tous, à réfuter 'e caractère fallacieux de cet argumen-
taire . ts is auparavant, observez, monsieur le ministre, qu'en
bon droit, il est pour le moins singulier que le ministre du
travail qui est chargé par d• inidon de veiller à l'exécution
de la législation du travail, tire argument de la violation de
cette législation pour adapter la loi aux désirs de ceux qui la
transgressent et qui la violent !

lin député socialiste . Il y a eu viol 3

M. Georges Nage . C'est curieux comme certains mots
peuvent susciter des réactions de mauvais goût et réveiller
des fantasmes . Peut-être conviendra-t-il d'adjoindre un psy-
chanaliste au cabinet médical de l'Assemblée . (Sourires .)

Le projet qui nous est soumis ouvre toute grande la porte
aux dérogations.

Par ailleurs, si l'inspection du travail est jugée incompé-
tente juridiquement pour s'opposer aux violations du code
actuel - je ne mets évidemment pas en cause la compétence
professionnelle des inspecteurs du travail, et M . le ministre
m'avait compris. ..

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Absolument !

M . Georges Hage . . . . avant qu'une remarque un peu provo-
catrice ne surgisse à gauche, je veux dire à ma gauche selon
la disposition des lieux (Sourires .) - on ne voit pas par quel
miracle elle deviendrait efficace contre ceux qui, mis en
appétit par les modifications apportées à la législation, vou-
draient demain violer les nouve l les dispositions .

Et on ne voit pas non plus pour quelles raisons un gouver-
nement quel qu'il soit en effet, je prévois l'avenir s'ap-
puyant sur ce dangereux précédent, ne poursuivrait pas

„ adaptation » du code du travail aux nouvelles exigences
patronales qui réussiraient à s ' imposer dans les entreprises
sous le poids du chantage à l ' emploi.

L ' argument que vous invoquiez, relatif à l ' existence d ' une
jurisprudence de la Cour de cassation n ' a pas l ' heur de me
convenir non plus . si cette jurisprudence s'appuie sur une
interprétation d ' un texte du code qui existe, vous aviez la
possibilité de déposer un projet de loi, pointu, clarifiant le
texte et réduisant à néant cette jurisprudence.

M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la :orme-
fion professionnelle . Monsieur le député, me permettez-
cous de vous interrompre ".

M . Georges Hage . Je vous en prie, monsieur le ministre.

M . le président . La parole est a M . le ministre, avec l'au-
torisation de M . Hage.

M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la forma-
tion professionnelle . Monsieur Hage, je crains que vous
n'ayez pas très bien compris . Vous évoquez depuis tout à
l'heure un problème de jurisprudence de la Cour de cassa-
tion. Or l'article additionnel qui a été voté hier - souvenez-
vous, c'était le seul - a précisément pour objectif de mettre
un terme à la dérive de cette jurisprudence de la Cour de
cassation . Donc, au moment où vous terminez votre propos
qui par ailleurs était d'un très grand intérêt, bien entendu --
je tiens à vous rassurer : la jurisprudence que vous mettez en
cause cessera d'être utilisable à partir du moment où le
projet sera adopté . /Applaudissements sur les bancs des .aacia-
lisles . ;

M . Gérard Collomb, rapporteur. M. Hage va pouvoir
dormir tranquille !

M . le président . Poursuivez, monsieur Hage.

M . Georges Nage . Je suis d'cecord, monsieur le ministre,
mais il n'était pas nécessaire, pour en finir avec cette juris-
prudence, de présenter un projet de loi qui contient des
menaces pour l'avenir.

Je reconnais que la jurisprudence deviendra caduque, mais
il n'était pas utile, pour cela, de réduire à néant des disposi-
tions qui protègent les travailleurs.

M . le président . Je vous prie de conclure, mon cher col-
lègue . Vous parlez depuis sept minutes.

M . Georges Hage . C'est que je parle lentement . (Rires sur
les banc.s des socialistes). ..

M . Michel Coffineau . Nous l'avions remarqué !

M . Georgas Hage . . . .et inc fais comprendre.
J'aurai donc encore le temps de démontrer que les accords

de branche ne sont pas une garantie contre la dérive des
accords d'entreprise pour deux raisons que je veux expliciter.

Les syndicats ont sans doute aujourd'hui la possibilité de
plaider l'illégalité des accords conclus devant les tribunaux,
mais ils connaissent - et le ministre aussi - la lenteur de la
justice . Et l'on sait quelle connaissance les employeurs et
leurs -onseils juridiques ont de tous les maquis de la procé-
dure et des arcanes de la justice.

Par ailleurs, ce projet ne s'inscrit pas dans une logique de
contrepartie.

A ce sujet, un point a retenu mon attention : le droit de ne
payer les heures effectuées au-delà des durées convention-
nelles annuelles qu'à la fin de l'année . En contrepartie serait
reconnu le droit à un repos compensateur, égal en durée à la
moitié de ces heures, droit qui s'exercerait d'ailleurs quand le
patron le jugerait opportun . Mais ce serait un repos compen-
sateur non payé.

M . le président . Je vous prie instamment de conclure,
monsieur Hage.

M . Georges Hage . Je termine, en annonçant que mon
prochain propos prendra la forme d'un pamphlet que j'intitu-
lerai : s' Qui dort dîne !

M . Robert Malgras . Ce n'est pas très imaginatif . D'autres
l'ont fait avant vous !

à
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M . Georges Rage . 1),ins une prochaine intenrntion . fie•

procéderai à des petits calculs concernant la suppression de
la majoration des heures effectue, au-del,i de trente-
neuf heures par semaine et le ferai des simulation, . J ' invite
donc mes camarades qui siègent à ma gauche ;i prendre du
p . .pier et un crayon et ii se livrer ails petits calcul, que je
leur suggérerai.

M . le président . 1 a parole est à 11 . I .e Sieur.

M . Daniel Le Meur . La „ ilexibilite patronale introduite
dans la loi par le Gouvernement pérennise une gestion à
faible horizon de la force de travail traitée comme un simple
coùt à minimiser. Elle induirait une extension du travail pré-
caire et une destructuration des collectif, de trio ail . L ' impact
en termes d'efficacité economique en serait lourd . Sociale-
ment, il serait générateur d ' inégalités accrues en accentuant la
déqualification et la marginalisation de larges fractions de
salariés, notamment les jeunes . .11urnncres sur divers bancs
des socialistes .,

M . le président . Ce que dit M . Le Meur est certainement
très intéressant, et vous devriez en profiter, mes chers col-
lègues.

Monsieur Le Meur, vous avez seul la parole.

M . Daniel Le Meur . Merci, monsieur le président . Cepen-
dant j ' observe depuis un moment mes collègues socialistes . Je
leur ferai remarquer qu ' il n ' y en a pas beaucoup parmi eux
qui ont dù travailler dans des entreprises.

M . Robert Malgras . Autant que vous !

M . Daniel Le Meur . Certainement pas J ' ai travaillé pen-
dant vingt ans à la chaine dans un atelier de presses où j ' ai
connu de nombreux camarades qui ont été victimes d ' acci-
dents du travail, preciscment à cause de l ' allongement de la
durée du travail . Alors, le travail, nies chers collègues, je sais
ce que c'est

M . Robert Maigres . Nous aussi

M . Daniel Le Meur. Beaucoup moins ! olpplaudz .ssements
sur les bancs des communistes .)

M. Laurent Cathala . ('inéma

M . Jacques Brunhes. Provocateurs ! 'Exclamations sur les
bancs des socialistes»

M . Laurent Cathala . Vous êtes permanent d' rani depuis
combien de temps

M. Jacques Brunhes . Ces propos justifient un fait per-
sonnel, monsieur le président . M. Le Meur va être obligé
d'intervenir tout à l'heure ("est scandaleux !

M . le président . Laissez M. Le Meur juger du fait per-
sonnel !

M . Daniel Le Meur . A en croire M . Cathala, j'aurais été
permanent du parti communiste avant d'être né !

M. Laurent Cathala . Presque !

M . Jacques Brunhes . Vingt ans sur les presses !

M . Daniel Le Meur . Le type de cohérence autour duquel
s'ordonne le projet patronal et socialiste nourrit la crise et
porte en germe un véritable recul historique.

La perspective de la flexibilité patronale se résout en mul-
tiplication des emplois précaires à protection sociale dimi-
nuée, en pression accrue sur l'organisation du temps de tra-
vail et les salaires et en limitation des droits syndicaux.

Voilà ce qu'il nous faudrait accepter de qualifier de moder-
nisation des rapports sociaux : régression sociale et soumis-
sion du volume de l'emploi aux occasions de profit immédiat
recherchées par les entreprises.

Une véritable stratégie de l'investissement éducatif repose
sur la promotion de l'emploi qualifié comme élément moteur
d'une nouvelle dynamique de développement . Elle répond
aux exigences d'une pleine utilisation de la mutation techno-
logique en cours et d'une politique industrielle ambitieuse,
comme aux aspirations des hommes et des femmes à tra-
vailler autrement.

Nous percevons dans l'introduction des technologies nou-
velles dans les procédés de production et de gestion de l'in-
formatique un appel à une poussée des qualifications . Des
emplois disparaissent, d'autres naissent ou se développent
avec une redistribution des qualifications vers le haut . Le

contenu de, activités de travail tend a s ' élargit à des fonc-
tion, nou y e'lles, avec une dimension plus collective du travail
et une prise en charge de la gestion à des niveaux de plus en
plus decentralisés des entreprises . La mobilisation de l ' initia-
tive et de la créativité apparait comme une exigence crois-
sante de l ' efficacité économique elle-méme. Loin du mythe
de i usine ou du bureau sans hommes, les nouvelles techno-
logies liées à l ' informatisation et ü l ' automation ne font pas
disparaitre, mais déplacent et revalorisent l ' intervention
humaine . La floraison des publications sur la mobilisation de
l ' intelligence dans l ' entreprise l'atteste à sa façon.

Or les stratégies patronales résistent à ces évolutions . L ' uti-
lisation du changement technique dans le sen, d ' une éco-
nomie de dépenses pour les hommes compromet fortement la
mise en œuvre des mutations technologiques.

Rappelons que les pressions sur le volume de l ' emploi et la
précarisation, d'une part, aggravent la crise des débouchés en
déprimant la demande intérieure et, d'autre part, compromet-
tent la poussée vers le haut des qualifications et l'implication
individuelle et collective des salariés dans la maîtrise des
mutations technologiques en cours . La capacité de l'appareil
productif à les intégrer est mise en cause.

Enfin, ces pressions structurent les besoins de formation
autour de deux pôles : haut niveau pour une minorité et
sous-formation de masse.

I .e devenir des qualifications et des niveaux de formation
pour les jeunes comme pour les adultes est en jeu . C ' est
donc notre conception méme des transformations du système
éducatif et de la fonction sociale des enseignants qui est en
cause.

La « flexibilité » de l'emploi revendiquée par le patronat
nie la poussée du besoin de formation et refoule l'ensemble
des revendications syndicales.

Pour le C .N .P.F. la « flexibilité », c'est « une occasion
d'une véritable pédagogie de la crise et des nécessités écono-
miques » . II se saisit des questions nouvelles posées par le
changement technique pour faire avaliser la régression
sociale.

De ce point de vue, le discours patronal sollicite simultané-
ment les impératifs de la « modernisation » et les aspirations
individuelles avec le thème du « temps choisi », par exemple,
ou celui de l'individualisation des salaires comme reconnais-
sance des performances individuelles.

Dans ceitc problématique, l e synd icalisme Cet doublement
désuet : incapable d'intégrer les exigences économiques, il
serait impuissant, du fait de son histoire, à intégrer l'aspira-
tion à un nouvel individualisme . C'est au moins la fonction
du mouvement syndical, sinon son existence, qui est visée.
L'impressionnante campagne médiatique contre la « syndi-
cratie » et sur le thème du syndicalisme C .G .T . désavoué par
les travailleurs eux-mêmes prend ici tout son sens . (Applaudis-
sements sur les bancs des communistes .)

M . le président . La parole est à M . Nilès.

M . Maurice Nifés . Le projet de loi du Gouvernement est
inacceptable.

Il est inacceptable, dans son principe, parce qu'il remet
gravement en cause des garanties que les travailleurs ont
conquises par des décennies de lutte.

M. Laurent Cathala . Tiens, c'est Nifés

M . Jean Jarosx . Un peu de respect !

M . Maurice Nifés . Oui, Cathala, c'est Niiès
Ce projet est inacceptable, dans son principe, car il répond

aux vœux du patronat qui ne cache pas sa volonté de faire
disparaitre les acquis essentiels du code du travail, voire la
notion même d'un droit spécifique du travail . Il ne peut que
l'encourager à poursuivre dans cette entreprise de démolition.

('e projet est aussi inacceptable dans ses dispositions
concrètes qui visent à laisser les employeurs libres de
répartir, selon leurs seuls besoins, le total annuel des heures
de travail dans chacune des semaines.

Ces dispositions conduisent, premièrement, à une baisse du
pouvoir d'achat des salaires, y compris du S .M .1 .(' ., malgré
les déclarations réitérées du pouvoir de ne pas toucher à ce
salaire minimum ; deuxièmement, à une intensification du
rythme du travail troisièmement, à une généralisation de la
« précarisation » et quatrièmement, à une aggravation du
chômage avec la suppression de la possibilité de recours aux
indemnités de chômage partiel .
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foute libeite r'I d„nnee ans entp1,1\eUrs.
Si la durer, hebdomadaire moyenne ne dupasse pas trente

huit heure,, I eiuploseur peut repartir les heures dan, les
semaines de I .uutée comme il l ' entend, arec comme seules
conditions qu ' il n ' s ait pas de semaines de plus de quarante
et une heures, que le contingent annuel d ' heures supplémen-
taires . e est-a-dire les heure, supplémentaires ;tant il a libre
dt,posi :ion . n ' excede pas quatre-vingts heures et que soit ti'e
un délai minimal pour prevenir les ,,lofes des changement,
d ' horaire, décidé, par le patron.

Si la duree hebdomadaire moyenne est intérieure it trente-
huit heure,, les quarante et une heures sont portées à un
chiffre supérieur non précisé et les quatre-vingts heure,
r .unenees a un elul 'to interieur, également non preci•, .

Indcpettdan nient de ces dispositions, ou simultanément
avec elle, . il est possible de substituer au paiement des
heure, suppleme itaires ou au paiement de leur majoration
quand elle subsiste un repos compensateur lui an'si à la
discrétion du patron.

In clair. il s aurait baisse du pouvoir d ' achat, y compris
pour Ir,', „ smicards

La réduction de la durée du travail à trente-huit heures ou
en deça n 'est accompagnée d ' aucune mesure de maintien du
salaire mensuel.

Le smicard ,, lui-même qui, aujourd ' hui, a la garantie
d ' un S .M .l .( . mensuel calculé sur la hase de trente-neuf
heures• mime si son patron ne lui assure du travail que pen-
dant trente-huit heures par semaine au moins

article 1 .141-10 du code du travail , verra cette garantie
disparaitre : il sera payé sur la hase de trente-huit heure, ou
moins, selon la durée du travail adoptée.

La réduction de la durée du travail a trente-huit heures
entraine la non-majoration des heures supplémentaires, si la
durée hebdomadaire ne dépasse pas quarante et une heures.
L'amputation est encore plus lourde si la durée hebdoma-
daire moyenne est inférieure à trente-huit heures . Dans ce
cas, ce sont les heures en deçà d ' un chiffre supérieur à qua-
rante et une heure, qui ne sont plus majorées.

Enfin, la possibilité de calculer une rémunération men-
suelle moyenne à partir de la rémunéraion annuelle, elle-
méme calculée sur la hase de la durée annuelle du travail,
porte en germe le blocage du pouvoir d'achat sur une année
et la mise en cause des primes périodiques, telles que les
primes de vue :1=s et _i fin d'année.

Monsieur le ministre, votre projet de loi, signifie aussi une
intensification du rythme du travail et la généralisation de la
précarité.

En effet, la possibilité de moduler les semaines sans
contrôle, au gré des besoins de l'employeur permet tout à la
fois d ' enlever toute porosité à la journée de travail, d ' éli-
miner tous les prétendus temps morts, en bref, d'imposer à
chaque travailleur une charge supérieure à celle qu ' il suppor-
te . ait avec des semaines fixes et également de transformer
tous les salariés sous contrat a durée indéterminée en travail-
leurs temporaires.

Le projet aura pour conséquence une aggravation du chô-
mage et la suppression des indemnités de chômage partiel.

La réduction de la durée du travail n'est accompagnée
d'aucune mesure, ni de contrainte, ni d'incitation à embau-
cher du personnel . Cette absence, liée, d'une part, à l'intensi-
fication du r}thme du travail résultant tout à la fois de la
réduction de la durée du travail et de fa modulation, d'autre
part, à la baisse du pouvoir d'achat, ne peut conduire qu'a
l'aggravation du chômage.

Quant aux indemnités de chômage partiel, dans la mesure
où elles ne sont dues qu'en cas de fermeture ou de réduction
d'horaires en deçà de la durée légale ayant un « caractère
exceptionnel », il sera exclu d'y avoir recours, la modulation
créant une situation prétendument normale.

('ertes, votre Gouvernement fait valoir que ces dispositions
ne peuvent prendre corps que par voie d'accord . Mais il
n'ignore pas que le C .N .P .F. mise sur une forme singulière
de négociation pour parvenir à ses fins parce qu ' il dispose
d'une arme terrible, le chômage, qui frappe près de 3 mil-
lions de travailleurs et, malheureusement, comme l'expérience
l'a montré, de centrales syndicales complaisantes.

Pour leur part, les députés communistes mettront tout en
oeuvre pour faire échec à ce projet, à toutes les prétentions
du patronat allant dans ce sens, et faire triompher les reven-
dications des travailleurs, à savoir le développement de l'em-

ploi et la liquidation du chômage, le maintien et l ' augmenta-
tion du pouvoir d 'achat, le maintien et l ' amélioration du
SM.I l la réduction, intégralement compensée, de la durée
hebdomadaire du travail . , .-Ippluudisse•mrnts sur les hunes des

t YUnnl Wlisre•t.

M . le président . La parole est à M . l'oreltu.

M . Vincent Porelli . Monsieur le ministre, l 'cmotion sot,
Iesce par le projet de loi sur la ulexibilite s ' est traduite dans
le département des Bouches-du-Rhône par de nombreuses
protestations.

Les télégrammes ont afflué, manifestant au texte gouverne-
mental l ' hostilité qu ' il mérite . ( 'es télégrammes, nous l ' es-
pérons, unnntenceront sans doute a vous faire mieux appré-
hender comb i en nous, les députés communistes, nous nous
sentons entourés et soutenus dans le combat que nous
menons contre ce texte que vous aimeriez, hélas ! voir
adopter à la sauvette.

Sous une forme moins télégraphique, nous sont également
parvenues des motions totalisant des milliers de signatures
qui témoignent amplement de la gravité de ce texte . Nous
voulons que la voix des signataires de ces motions soit
entendue et interprétée comme étant la voix du pays réel, qui
refuse la remise en cause du droit du travail . l'amputation du
pouvoir d ' achat, la dégradation géné r ale des conditions de
vie qu ' induit votre texte.

Il vous faudra précisément, quelle que soit votre aspiration
maintenant urgente à en finir avec ce texte, écouter cette voix
qui émane de syndicats C .G .T. dont, hélas . ..

M . Jean Jarosz . Pourquoi hélas

M . Vincent Porelli . . .. je vais étre obligé de vous donner
une liste au risque d'être fortement répétitif.

II s'agit du syndicat C .G .T . du magasin Casino de Maure=
Malle . de Prisunic à Aubagne, des Nouvelles Galeries de
Marseille, du géant Casino de la Valentine à Marseille.

M . Jean-Pierre Sueur . C ' est nul !

M . Vincent Porelli . Il est important que les gens qui ont
signé ces lettres sachent qu'un député s'en fait l'écho à l'As-
semblée nationale IApplaudi.ssemenrs sur les hutus des cnm-
n,uni .stes.

Il s'agit aussi du magasin 13aze Castellane à Marseille.

M . Rcbct Mnla .ne 1! faudrait dieu les lieluX 1rv quar-
tiers, les adresses !

M . Vincent Porelli . Je vais le préciser . Vous ne savez pas
où est Marseille '1 C'est bien regrettable pour M . Gaston Def-
ferre !

d'Intermarché à Peynier, Je Prisunic Belle-de-Mai à
Marseille, de la maitrise et des personnels administratifs de
la régie autonome des transports de la ville de Marseille, des
employés de la caisse primaire centrale de l'assurance
maladie des Bouches-du-Rhône, des travailleurs d'Ugine-
Aciers à Fos-sur-Mer - dont vous fermez l'usine qui est, dans
sa branche, la plus moderne d'Europe - de l'union locale des
syndicats de Gardanne, des magasins populaires de Mar-
seille . ..

M . Robert Malgras . Vous nous donnerez aussi le nom des
salariés !

M . Vincent Porelli . . . de l'union locale des syndicats de
Port-Saint-Louis-du-Rhône, de l'union locale des syndicats de
lierre, de l ' union locale des syndicats de Vitrolles . ..

M . Robert Malgras . On va faire du tourisme !

M . Vincent Porelli .. . du personnel des tramways et trol-
leybus de Marseille, de l'union départementale des syndicats
(' .(T .T . des Bouches-du-Rhône, et enfin de l'union syndicale
du commerce de la distribution et des services des Bouches-
du-Rhône.

M . Robert Malgras . ("est tout

M . Vincent Porelli . Voilà que maintenant les socialistes
protestent parce que ce n'est pas assez ! Nous allons en sortir
d ' autres !

Je vous donne lecture de la lettre qu'ils nous ont adressée :
Monsieur le député ..

,e L'Assemblée nationale va être saisie par le Gouverne-
ment en procédure d'urgence pour examiner un projet d'amé-
nagement du temps de travail .
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I .a toi tue de proceslu r choisir denumtre lu volonte du
(iouvernennnt d ' et,rhlir . d,uts un i&nlps ires court, un record
historique de recul social

,. En I'a44, les salaries ,ivec la t t 1 . ont mi•. en échec un
projet identique de Ilesihthte lors de „ negocr :uions „ avec le
(

	

1
„ Nous surhutmes animes de• la méme intt•nuun et du méme

objectif.
„ Nous agissons en conséquence dans toutes les entreprises

au travers dlmliatices ornees
„ Nous vous demandons, monsieur le dep ne, de ne pas

v oter ce projet de loi.
( e courrier sera porte a la connaissance des 'alancs de

no, secteurs . ainsi que les differents vote-. qui s 'ensuivront en
clôture du débat :r 1 ' 4,semhlee nationale e

En ce qui nous concerne- nous les députés communistes,
nous sommes tranquilles . Les travailleurs nous lugeront et les
uns et les autre, 4~/rluudntenurut vue /r . han, del rnrrrrnu-
nistet.

M . Jean-Pierre Sueur . Ils ont (lem commence à vous
luger'

M . Robert Malgras . Nous aussi avons reçu des télé-
grammes, qui nous incitent .t voter ce pnrjct . Nous en avons
la liste, et nous en sommes fier.

M . le président . La parole est à M . le ministre du travail,
de l ' emploi et de la formation professionnelle.

M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la forma-
tion professionnelle . Mesdames, messieurs les députés,
vous avez été nombreux à intervenir ruant l ' examen du pre-
mier article du projet de loi, examen auquel nous parvien-
drons avec un peu de constance.

Je me ferai l ' écho de certaines des préoccupations que
vous avez exprimées et je vais essayer d ' apporter des préci-
sions qui compléteront ce qui a été dit jusqu ' à présent et qui,
je l ' espère, vous amèneront, mesdames et messieurs du
groupe communiste, à revoir la position que vous avez
adoptée à l ' égard du projet de loi sur l ' aménagement négocié
du temps de travail, projet dont je continue a penser qu ' il est
une avancée sociale importante.

M . Robert Malgras . Très bien

M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la forma-
tion professionnelle . Sans reprendre la totalité des inter-
ventions .

	

`soquerai certains des thèmes qui ont été abordés.
M . Jans a souligné l'importance, depuis 1981 et au fur à

mesure que nous approchions de 1985• du redressemc ., : Je la
situation des entreprises dans notre pays . S'en est-il félicité
ou non ? Je ne me souviens plus très bien du sens de son
intervention . En tout cas, pour ma part, je m'en réjouis . ("est
l'un des résultats de la politique gouvernementale, et il est
important, dans un pays comme la France qui veut maintenir
son niveau industriel face à la concurrence internationale,
que les entreprises soient en très bonne santé financière,
même si je souhaite que, dans tous les cas, elle se traduise
par des investissements, et donc par la garantie du maintien
et de la création d'emplois.

Abordant plus concrètement les thèmes qui font l'objet du
projet de loi, M . Jans et M . Nilès ont évoqué le problème du
S .M .I .C . La rémunération mensuelle minimale est prévue par
une loi du 23 décembre 1972 . Je 'cors a préciser que le projet
de loi en discussion tr ' apporte aucune modification aux
règles actuelles, qui continue-ont de s'appliquer intégrale-

Un salarié dont le salaire sera lissé sur la hase de trente-
neuf heures Je travail

	

ce qui correspond à trente-huit
heures par semaine travaillée en moyenne annuelle conser-
vera l'ensemble des garanties dont il dispose aujourd'hui, en
particulier le paiement du S .M .I .C . sur la hase de 169 heures
par mois.

M . Jans a ensuite évoqué une question qui est importante
à mes yeux, même si les éléments de réponse sont, forcément,
relativement imprécis - ce qu'il a d'ailleurs lui-même sou-
ligné . La question est de savoir dans quel contexte global le
projet intervient et quelle compensation il pourra y avoir
entre les heures supplémentaires et le chômage partiel.

Je ferai, si vous le voulez bien, une réponse en deux
temps : d'ordre macro-économique dans un premier temps,
pour essayer d'avoir une vision générale, et une illustration
par l'influence des modulations des horaires sur la rémunéra-

bon des salaries dans le secteur de l ' automobile, ensuite Ce
dernier point m 'evitera sans doute d ' intervenir à nouveau
lorsque nous en arriverons a l'énumération des branche . a
laquelle M I;illardon a fait allusion

Pour ce qui est de l ' approche macro-économique, les éié-
nients dont je dispose, le le reconnais volontiers, sont très
generaux . Pour les ouvriers et les employés du secteur mar-
chand, le volume d ' heures supplémentaires représente
0 , 4 p 1011 de la durée du travail effectif au plan national, et
le chômage partiel 11,4 p . 100 également . Comme la perte de
resenu en cas de chômage partiel est supérieure à la majora-
tion de salaire en cas d ' heures supplémentaires . ii y aura
donc neutralité de la modulation proposée par rapport au
salaire global.

Je reconnais que cette approche a besoin d ' être très affinée
pour pouvoir répondre plus précisément à lu préoccupation
de M . Jans . Mais il y a, en termes macro-économiques, une
compensation entre le volume global d ' heures supplémen-
taires et le volume global de chômage partiel, même s ' il n' est
pas certain qu'il en soit ainsi pour chaque individu.

Après cette approche macro-économique qui, je crois, était
nécessaire, nous avons tenté de voir ce qui se passait dans le
de,aine de l'automobile . Les chiffres que je vais citer por-
tent sur 400 000 salariés, dont 70 p . 100 d ' ouvriers . C ' est déjà
une population significative, même si elle ne représente pas
l ' intégralité du secteur automobile.

Dans l'automobile, donc, la durée hebdomadaire moyenne
du travail des ouvriers est de l')rdre de trente-huit heures
trente : 70 p . 100 des ouvriers pratiquent des horaires infé-
rieurs ou égaux à trente-neuf heures, alors que 30 p . 100
d'entre eux font des heures supplémentaires au-delà de
quarante-deux heures.

lait marquant, le recours aux heures supplémentaires
concerne quasiment toujours les mêmes établissements et les
mimes salariés . Sur trois trimestres, 911 p . 100 des salariés
concernés par les heures supplémentaires en début de
période continuent à pratiquer des horaires supérieurs à la
durée légale en fin de période.

Que peut-on en conclure en termes d'aménagement du tra-
vail ? Dans l'écrasante majorité des cas, je l'ai dit, ce sont
toujours les mêmes établissements qui ont recours aux heures
supplémentaires . A l'évidence, la modulation des horaires ne
sera pas appliquée dans ces établissements-là, puisque leur
plan de charge leur impose, en permanence, des horaires
supérieurs à trente-neuf heures . Les saleriés de ces établisse-
ments continueront donc à pratiquer ces horaires et à perce-
voir les majorations correspondantes . Pour eux, il n'y aura
pas de modulation.

En revanche, la modulation est possible dans les autres
établissements, qui représentent 70 p . 100 des effectifs et où
la durée du travail est égale à trente-neuf heures et même
souvent inférieure pour cause de chômage partiel . Un accord
de modulation, s'il était conclu pour ces établissements, les
concernerait directement.

Quelle en serait la logique ? A l'évidence, les horaires pra-
tiqués aujourd'hui résultent d ' un lissage sur l'année de l'ho-
raire de travail qui iie correspond pas forcément au rythme
des commandes et se traduit concrètement, dans certaines
périodes, par des sur-stokages . Quand ceux-ci sont trop
importants, l'entreprise a recours à la pratique des heures de
chômage partiel, donc à des heures non travaillées.

Une modulation des horaires dans la branche permettrait
un meilleur ajustement, une plus grande efficacité des entre-
prises et conduirait à une réduction du chômage partiel, donc
à un accroissement des salaires . En tout état de cause, elle ne
pourrait se traduire par une perte de rémunération pour les
salariés puisqu'ils ne font, dans la majorité des cas, aucune
heure supplémentaire.

Ces deux exemples - dont je reconnais qu'ils sont partiels,
mais j'ai voulu, comme M . Jans m'y invitait, essayer de
cerner la réalité - démontrent que, dans un domaine écono-
mique aussi divers que celui de l'industrie automobile, un
accord de branche ne concernera vraisemblablement pas les
entreprises qui font en permanence des heures supplémen-
taires que les salariés continueront donc de toucher, mais
pourra rendre service aux établissements qui connaissent des
variations d'activité dans l'année.

M. Jacques Brunhes . Monsieur le ministre, pourquoi
avez-vous employé l'adverbe « vraisemblablement n ?
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M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la forma-
tion professionnelle . Pouvez vous me presner la phrase
dans laquelle le l'ai emplisse

M . Jacques Brunhes . fous avez dl! I'n accord de
hranche ne cor 'erner,i tranernhl,ablement pas le, entreprises
qui font en permanence des heures spplenu•nt .aut•s

M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la forma-
tion professionnelle . J ',o prononce cette phrase . nuuisieur
Brunhes . pour la simple raison que le projet qui sous est
proposé renvoie it des accords negucues entre les partenaires
( ' ormnent voulez-vous que le cous dise u priori ce que les
partenaires vont choisir de mettre der ;, leur accord dr
branche

Nous essayons, avec ce projet de loi, d 'élaborer un cadre.
Les partenaires . quant à eux, ajusteront pour leur branche
J ' ai donc employe l ' adverbe ' vraisemblablement „ parce
que . en bonne logique, les négociations des s yndicats
devraient aboutir :, des traitements différent, selon que les
entreprises font en permanence des heures supplémentaires
ou qu ' elles n ' en gent pas

Monsieur ( honnit . vous ayez posé plusieurs questions . Je
ne pense pas que le projet de loi que nous dehattons aura
pour conséquence un développement du tris 'j a temps par-
tiel et des contrats à durée déterrmnee . Les (Inv entions que
nous acons prises par décret il a un an concernant ces
deux modalités de Pas ail suffiront a l ' éviter.

Vous avez parlé des t .S .A . et du Japon . J ' ai . comme vous,
entendu des témoignages ou lu des articles qui evoquaient un
peu rapidement la situation aux U .S .A ., au Japon et en
Corée . J'at eu l ' occasion de dire publiquement que l ' évolu-
tion sociale en 1-rance devait tenir compte du génie propre
de notre pays et qu ' il ne s ' agissait en aucun cas de décalquer
les pratiques de tel ou tel autre pays . Je le repete très volon-
tiers.

Vous avez réaffirmé qu ' Il y avait similitude entre les
objectifs du Gouvernement et du parti socialiste et ceux du
patronat . Je suis désolé de vous aire que c ' est totalement
faux.

Monsieur Frelaut, vous étes intervenu sur plusieurs points.
Je ne reviens pas, méme si c ' est un problème qui me préoc-
cupe également, sur la précarité des emplois . Je ne pense pas
que ce texte en sera responsable !

Je tiens simplement à vous faire une remarque, parce que
vous êtes rapporteur, depuis des années, d ' une partie du
budget de mon ministère et que vous connaissez donc bien
les problèmes du travail et de l'emploi . Lorsqu'on est en pré-
sence, comme c ' est le cas actuellement, d ' un volume de chô-
meurs de longue durée, adultes ou jeunes, il est important,
pour les aider à s ' insérer dans le tntvail de pouvoir leur
offrir du travail à temps partiel ou des contrats à durée
déterminée.

Il faut veiller a ne jamais jeter le bébé avec l ' eau du bain.
Certaines formes d'emplois que l'on appelle précaires consti-
tuent des modalités d'insertion dans le travail pour des
demandeurs d'emploi qui ont souvent des difficultés à
accéder à un rythme ou à des conditions de travail normales.

Vous vous êtes interrogé sur les travaux d ' utilité collective,
et les stages divers.

J'ai eu l'occasion de dire hier ou amant-hier

	

comme nous
nous voyons tous les jours . ..

M . Jean-Pierre Sueur . Et toutes les nuits !

M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la forma-
tion professionnelle . . . . nous avons du mal à faire référence
au moment exact, mais je me souviens que je répondais à
Mme Jacquaint -- que nous n'avions pas du tout la méme
appréciation à ce sujet.

Je persiste à penser que les trava ix d ' utilité collective et
les stages des jeunes sont des mes . ces utiles, et je maintiens
qu'aucune des formations politiques n'a fait des propositions
qui permettent à autant de jeunes, dans le courant d'une
année, de se sortir en partie des difficultés qu'ils connaissent.

M . Claude Bartolone . Très bien

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . En ce qui concerne le suivi entre les
travaux d'utilité collective et l'insertion dans l'emploi, mon-
sieur Frelaut, j'aurai l'occasion de venir devant votre com-
mission à la fin de l'année 1986, au moment où vous élabo-
rerez votre rapport sur le projet de budget pour 1987 .

Nous mennn, ,rcinetiernent une CWde approlondte, a partir
de monographie, Ire . Clai r es, sur Id façon dont se deruule
l ' insertion e la suite des travaux d ' utilite rullec .e, notam-
ment l ' insertion dans l ' emploi que nou, différencions très
clairement de l'insertion dans des stages !le formation profe,-
siunnelle

huant :a l'onentation des travaux d ' utilité collective au
benefice des entreprises, Ir l'rernier ministre l ' a dit, je l ' ai
indioue more iérne à de nombreuses reprises, le (iouverne-
me ' r[ t est totalement trppo,e.

Vous vous êtes fait l ' interprète des déclarations de M . (is-
card d'Estaing Je ne suis charge ni de les répéter ni de les
vanter Nous sommes en contradiction totale avec elles.

Monsieur Jarosz, vous etc, contre ce projet de loi parce
que vous êtes opposé à l ' extension du travail de nuit, à l ' ex-
tension du travail sept jours sur sept, à la suppression des
deux jours de repus hebdomadaire . Vous avez, en particulier,
l'ait allusion a la branche de la banque et de l ' assurance.

M . Jean Jarosz . J ' ai lu les pétitions des travailleurs !

M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la forma-
tion professionnelle . Certes, niais il se fait que j ' ai eu l ' oc-
casion d 'en rencontrer quelques-uns . J ' étais donc à peu près
au courant de leurs préoccupations, niais il est bon de les
rememorer de temps en temps.

Vous avez déclaré aussi . vous appuyant sur l ' expression
des travailleurs, que vous étiez opposé à la mise en place du
travail par relais ou par roulement.

Sur chacun des quatre thèmes que vous asez abordés, je
suis a méme de vous rassurer : le projet de loi ne traite
d ' aucun d ' entre eux . Je croyais avoir suffisamment insisté sur
ce point lors de la présentation du projet de loi, ruais je suis
prêt à le répéter à tout moment, et il n ' est pas inutile de le
préciser à cet instant de la discussion.

M . Jean Jarosz . Les faits que j'ai dénoncés existent déjà.
Votre loi va les légaliser. ( '' est cela qui est grave !

M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la forma-
tion professionnelle . Non, monsieur Jarosz. et que vous
venez de dire est totalement faux ! Ce texte ne légalisera pas
des pratiques anormales qui existent dans le secteur de la
banque . Je crois, au contraire, que pousser les branches pro-
fessionnelles à négocier sur l'aménagement du temps de tra-
vail incitera les organisations syndicales ainsi que les respon-
sables patronaux de la banque et de l'assurance à conclure
des accords qui permettront de régler certains des problèmes
que vous avez évoqués.

M . Jean Jarosz. La discussion était donc bien utile !

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Je note au passage qu'il s'agit de sec-
teurs nationalisés, et je pense qu'ils le resteront, compte tenu
de l'appui que vous ne pourrez manquer de nous apporter
dans ce sens au cours des prochains mois a l'occasion de la
campagne pour les élections tant législatives que régionales.

Pour le reste, une discussion est toujours riche mon-
sieur Jarosz . Nous fréquentons le même territoire et nous
savons suffisamment que de la discussion jaillit toujours une
certaine forme de lumière !

Sur la fin de votre intervention, vous avez évoqué un pro-
blème que je considère comme très important : celui de l'évo-
lution des effectifs dans le secteur des assurances et des
banques . Comme vous, je suis préoccupé . On ne peut pas
imaginer qu'un secteur d'activité qui regroupe autant de per-
sonnel ne soit pas confronté aux contraintes de la modernisa-
tion et de l'évolution technologique . Je ne suis pas favorable
à un refus de l'une et de l'autre . Je dis simplement que les
organismes bancaires et les organismes d'assurance ont le
temps de s ' y adapter.

Je ne citerai, à ce sujet, l'action que mène Mme Yvette
('hassagne, la présidente de l'U .A .P . Cette compagnie forme
chaque année de l'ordre de 3 000 à 5 000 de ses personnels à
l'évolution des technologies nouvelles de façon à leur per-
mettre, dans l'ensemble du réseau, de trouver des éléments de
conversion si d'aventure leur poste de travail était remis en
cause dans les prochaines années.

La préoccupation que vous avez signalée à la fin de votre
intervention m'apparaît donc tout à fait importante je
tenais à le souligner . monsieur Jarosz .
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M . Jean Jarosz . Je vous remercie, monsieur le ministre.
Mais cela ne méritait pas les ricanements du groupe socia-
liste au moment où j ' ai évoqué ces prohièmes.

M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la forma-
tion professionnelle . ( ' e que sous avez interprété comme
un ricanement, monsieur lards ; . était sim p lement le sourire
de mes amis du groupe sociainte, qui savaient que je me
ferais un vrai plaisir de répondre a cette partie de votre ques-
tion.

M . Guy Ducoloné . II y avait quand même un ton de rail-
lerie

M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Je ne le crois pas, monsieur Duco-
loné . Vous qui souriez souvent, vous ne raillez jamais c ' est
bien connu.

M . Guy Ducoloné . Je souris en silence, moi . , Rires .i
M. le ministre du travail, de remploi et de la forma-

tion professionnelle . M . Brunhes a estimé qu ' il y avait une
,< filiation entre le rapport Taddei et le présent projet de
loi.

II n'y a pas, monsieur Brunhes, de filiation directe.

M . Jacques Brunhes . J ' ai lu la presse, je vous ai cité un
article !

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Monsieur Brunhes . j ' essaie de lire
tous les jours la presse, et, si possible, la plus large possible,
c'est-à-dire toutes les formes de titres . Et j'essaie de ne
jamais m'arrêter à un seul article . Je me fais une opinion
générale.

M. Jacques Brunhes . C'est pourquoi je vous ai lu un
article du Figaro.

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Il se trouve que Le Figaro n ' e = t pas le
journal officiel du ministre du travail, même si je reconnais
que les pages roses du Figaro contiennent des articles parti-
culièrement intéressants, notamment sous la signature des
journalistes sociaux . J'en profite pour rendre hommage à ces
derniers, car, comme ils suivent l'ensemble de nos travaux, ils
ne sont pas pour l'heure les plus « vernis u, en matière
d'aménagement du temps de travail ! (Applaudi.c .remenrs sur
les bancs des socialistes.)

En ce qui concerne une éventuelle filiation entre le rapport
Taddei et le projet de loi, il ne s'agit pas, je le répète, d'une
filiation directe . Il est vrai que nous menons depuis un peu
plus d'une année, dans l'ensemble des services de l'Etat, un
travail de réflexion sur la modernisation des entreprises et
l'aménagement du travail.

A cet égard, il n'y a pas que le rapport Taddei . Certes, ce
rapport n'est pas négligeable, compte tenu du type de préoc-
cupation qu'il évoque, mais il y a aussi l'ensemble des tra-
vaux qui ont été effectués par le commissariat général du
Plan, auxquels je vous renverrai volontiers si vous ne les
connaissez.

L'ensemble des travaux du commissariat général du Plan
ont effectivement pour objectif objectif qui est loin d'être
contraire aux intérêts des travailleurs - d'étudier les moyens
de faire travailler le plus possible les machines et de faire en
sorte que les représentants des travailleurs soient à même de
maîtriser l'évolution du travail dans les prochaines années,
voire dans les prochaines décennies.

Il y a aussi bien dans les travaux du commissariat général
du Plan que dans les travaux du rapport Taddei des éléments
de réflexion . Le présent projet de loi s'intègre dans l'en-
semble de cette réflexion, mais il n'est pas la traduction légis-
lative du rapport Taddei . Et le présenter ainsi serait, à mon
avis, le caricaturer.

En revanche, monsieur Brunhes, il serait très intéressant
que, aussi bien les travaux du commissariat général du Plan
que les travaux du rapport Taddei, soient portés à la connais-
sance du maximum de Français. Quand la presse fait écho à
ces travaux, elle rend service à l'ensemble des travailleurs de
ce pays.

Or je crains - mais je me trompe peut-être, car, comme je
fais chaque jour une lecture un peu cursive de la presse, il se
peut que certaines choses m'échappent - que L'Humanité
n'ait pas consacré à ces différents travaux l'espace nécessaire,
voire l'espace critique nécessaire pour permettre à l'ensemble

de ceux qui appartiennent à votre formation politique ou 1
certains syndicats d 'avoir une information suffisante . J 'ai
évoqué L 'Humanité, mais j ' aurais aussi pu évoquer La Vie
ouvrière

Dans des organes comme ceux-là, il serait très intéressant
d ' avoir des débats critiques, éventuellement avec M . Taddei
et eventu .11ernent asec M . Henri Guillaume, le commissaire
général du Plan, pour aider a l ' évolution de la réflexion, car,
je le répète, c'est du choc des idées que peut jaillir éventuel-
lement la lumière.

M . Georges Hage . Ces débats auraient cté bienvenus en
commission.

M . le ministre du travail, de l ' emploi et do la forma-
tion professionnelle . licoutez, on ne va pas réunir des com-
missions autour de J . 'Humanité et de La Vie ouvrière.

M . Jacques Brunhes . Non ! Autour du rapport Taddei

M . Dominique Frelaut . Dommage que M . Taddei ne soit
pas là !

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Je sais, monsieur Hage, que vous êtes
le représentant d'une circonscription ouvrière et je ne doute
pas que vous vous chargiez d ' informer une grande partie des
ouvriers de votre circonscription . Mais ils pourraient aussi
être informés directement par les organes de presse qu'ils ont
l'habitude de parcourir.

M . Jacques Brunhes . Ils l'ont été et ils le seront sans
doute encore ! L'Humanité a publié des articles sur le rapport
Taddei.

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . J'ai seulement eu le souci, dans ma
réponse, d'apporter un élément de contribution à la réflexion
des populations que vous représentez . Je n'ai pas eu d'autre
prétention que celle-là . Je ne vous faisais qu'une simple sug-
gestion en vous disant que M . Taddei et M . Guillaume
étaient vraisemblablement à votre totale disposition pour par-
ticiper à des débats dans les organes que vous connaissez et
que je ne citerai pas une nouvelle fois, afin de ne pas faire à
ces derniers une excessive publicité.

Madame Fraysse-C'azalis, vous avez déclaré que le projet
de loi remettait en cause le principe selon lequel les conven-
tions collectives ne peuvent qu'améliorer les dispositions
législatives ou réglementaires.

Je me permettrai de vous rappeler que l'accord interprofes-
sionnel du 17 juillet 1981 sur la durée du travail, qui a été
signé par quatre confédération syndicales sur cinq et dont les
dispositions ont été reprises dans l'ordonnance de jan-
vier 1982 a prévu que les conventions et accords collectifs
pouvaient déroger à toute une série de dispositions législa-
tives et réglementaires, en particulier en matière de durée et
d'aménagement du temps de travail.

Le projet de loi s'intègre tout à fait dans la même philoso-
phie.

Je ne reprendrai pas la liste des dispositions auxquelles on
peut déroger en vertu de l'accord interprofessionnel de
juillet 1981 puisque j'ai déjà eu l'occasion de le faire.

Monsieur Ducoloné, vous avez évoqué le texte relatif à la
fonction publique . Là encore, il me semble que vous n'avez
pas été suffisamment attentif à la réponse que j'ai faite lors
de la discussion générale, dans laquelle j'ai rappelé le décret
auquel vous avez fait allusion.

Le décret du 24 septembre 1985 relatif à la durée hebdo-
madaire du travail dans la fonction publique de l'Etat a
effectivement autorisé une modulation des horaires de cer-
taines catégories de personnels, à la condition que la durée
du travail effectué corresponde, en moyenne, à la durée heb-
domadaire applicable aux catégories concernées . Sur la base
de ce texte, une modulation est prévue, entre trente-trois
heures et quarante et une heures trente . Vous l'avez vous-
méme rappelé dans votre intervention . Et cette modulation a
été mise en oeuvre pour les personnels de service, en particu-
lier ceux de l'éducation nationale.

Cette disposition a été présentée au comité technique pari-
taire . Elle a reçu l'accord de la plupart des organisations syn-
dicales et n'a pas rencontré, en commission paritaire tech-
nique, d'opposition de la C .G .T. Donc, je tenais simplement
à vous apporter ces éléments d'information, qui ne font que
reprendre ce que j'avais indiqué lors de la discussion géné-
rale .
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M . Guy Ducoloné . Monsieur le muusne, nie permette/-
sous de sous interrompre

M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Je cou, en prie.

M . le président . La parole est ;t M . Ilueolone . ,+sec l ' au-
torisation de M. le ministre

M . Guy Ducoloné . Monsieur le ntinistre, j'ai souk poser
devant l ' Assemblée une double question . Pourquoi est-ce
seau ,t ce moment-là .' N ' était-ce pas en presision du texte
concernant le secteur prise . qu ' on aurait ensuite „ aligné ,.
sur la fonction publique . de façon ,t mieux faire passer la
pilule ' .'

M . le ministre du travail de l 'emploi et de la forma-
tion professionnelle . ( ' e n ' est pas du tout pour cette raison,
monsieur Ducoloné

	

Ln depit des liens d ' amitié et de
„ proximité que j ' ai avec M . Le Garrec, celui-ci a publié la
circulaire relative à la modulation de l ' activité dans la fonc-
tion publique independamment de la réflexion que nous
poursuivions eu matière d ' aménagement du temps de travail.
Il n ' y a aucune tentative d ' influence de la l'onction publique
sur le secteur privé . Je vous rassure donc sur ce point.

M . Guy Ducoloné . Autrement dit, il y avait l ' amitié et la
pro Limité aussi dans la pensée.

M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la forma-
tion professionnelle . Cela arrive aussi dans votre formation
politique sur quelques thèmes !

M . Guy Ducolon3 . Le secrétaire d'Etat chargé de la fonc-
tion publique s'était borné à esquisser un sourire lorsque
j'avais posé la question lors du débat de la semaine dernière.

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle. ( "était le plaisir de vous entendre,
monsieur Ducoloné, vous le savez bien . /S'ourires .,

M . Guy Ducoloné . Vous nous avez donné une réponse
explicite, mais celle-ci ne nous satisfait guère.

M . le .ninistre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . J'ai essayé de vous donner une
réponse, mais je ne peux pas tout faire : vous répondre et
vous faire plaisir en même temps . ('est souvent très difficile !
/Sourires sur /es hanes des socialistes .,

M . Guy Ducoloné . Nous n ' axons pas a nous faire plaisir
les uns aux autres sur un tel texte !

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Depuis tout à l'heure, j'essaye de pré-
ciser un certain nombre de points par rapport au débat, et
j'ai apporté les précisions que vous demandiez sur la fonc-
tion publique.

M . Guy Ducoloné . Vous m'avez interrompu alors que je
commençais à parler !

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle. ("est incroyable ! Je lirai attentive-
ment le compte rendu sténograph•que des quelques propos
que nous avons échangés.

M . Guy Ducoloné . Vous avez interrompu l'interrupteur !
( .Sourires .)

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Vous avez fait état des propos de
M . Barre, évoquant l'annualisation dont il rêve et qui serait,
selon vous, celle du projet de loi.

Or l'annualisation dont rêve M . Barre est celle qu'a tou-
jours réclamée et que continue à réclamer le C .N .P .F . C'est
celle qu'a tenté d'instaurer le Gouvernement Barre en 1980,
sur la hase du rapport Giraudet . Elle n'a rien à voir avec les
modulations qui sont proposées dans le projet de loi soumis
à l'Assemblée.

En effet, l'annualisation de M . Barre supprime totalement
la notion de durée hebdomadaire de travail . Elle supprimait
totalement le décompte des heures supplémentaires sur la
semaine et elle permettait des fluctuations d'horaires sans
limite, sans aucune compensation pour les salaires . Surtout,
elle n'était pas le fruit de la négociation entre les partenaires
sociaux au niveau des branches.

Je tenais simplement à préciser que, entre l'idée de
M . Barre et la volonté du Gouvernement de faire progresser
la législation dans le sens de l'intérêt des travailleurs, il y a
plus qu'une distance .

Monsieur Brunhes, vous as, estimé qu ' un des témoi-
gnages de la perversite du projet de loi propose résidait dans
le t'ait qu ' aucun élu de droite n ' était présent sur les bancs de
notre assemblée pour participer au débat.

11 sa de soi que tous ceux qui sont présents cette nuit dans
cette enceinte ont la ferme volonté de défendre les intérêts
des trav ::illeurs, même s ' ils n ' ont pas la même idée des
intérêts des travailleurs et s ' ils ne font pas la même analyse
du projet de loi.

J ' a_joute, messieurs, que, si la droite est absente ce soir,
c ' est qu ' elle trouve dans le groupe communiste un remar-
quable porte-parole. Et il est certain que votre groupe fait
remarquablement le travail de la droite.

A partir de ce moment-là, elle n'avait effectivement pas à
participer au débat . (Exclamations sur /es bancs des cummu-
ru.s te s

L'exemple cité par Mme Jacquaint, est certes important et
préoccupant à l'échelon du secteur géographique qui la
concerne directement, mais il n'a strictement rien à voir avec
le projet de loi.

Mme Muguette Jacquaint- Si !

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Non, madame Jacquaint ! Le projet
de loi n'est pour rien dans la situation que vous avez évo-
quée et ne légalisera en aucune façon celle-ci . Votre interven-
tion, je le répète, était intéressante, mais n'avait strictement
rien à voir avec notre débat.

Mme Muguette Jacquaint . Et la précarité du travail,
monsieur le ministre

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . M. Asensi a évoqué le contexte euro-
péen.

En règle générale, la flexibilité je dis volontairement la
a flexibilité », car, à mon avis, ce qui se passe dans un cer-
tain nombre de pays d'Europe n'a rien à voir avec l'aména-
gement du temps de travail tel que nous le concevons - est
bien plus grande dans d'autres pays européens que ce qui est
actuellement envisagé en France.

Et puisque M . Asensi nous a entrainés hors des frontières
nationales, je me permetrai de donner lecture d'un texte qui
éclaire la question.

Je cite : u L'objectif de la réduction générale de l'horaire
de travail doit être poursuivi en visant une modification de la
structure du temps de travail qui concerne tout le monde du
travail et qui soit cohérente av -e les exigences d'une plus
grande utilisation des équipements, d'une plus grande effica-
cité de l'organisation sociale et de plus amples libertés civiles
et démocratiques.

C'est pour cela qu'est proposée . . . » - je vous dirai tout à
l'heure par qui - a . .. une nouvelle législation sur les horaires,
pour la négociation et pour la réduction graduelle de l'ho-
raire . »

On trouve des éléments avec un vocabulaire un peu dif-
férent - qui sont assez proches de ce qui est contenu dans le
projet de loi.

3e poursuis : ,e Cette réduction devra être poursuivie en
intervenant non seulement sur les limites de durée maximum
du travail dans la journée et dans la semaine, mais aussi et
principalement sur tout l'ensemble des autres secteurs de l'or-
ganisation du temps de travail : de nouvelles formes d'orga-
nisation élastique de l'horaire de travail, l'extension et l'étale-
ment des congés annuels, de nouvelles formes de limitation
du travail supplémentaire, de nouvelles modalités pour les
pensions de retraite, la définition élastique de l'âge de la
retraite, l'élévation de l'âge pour l'instruction obligatoire,
etc . »

Le texte mentionne même : u Dans la fonction publique
dans la distribution et dans les services, ces instruments d'ar-
ticulation et de flexibilité des horaires de travail doivent
tendre à augmenter la productivité sociale, en commençant
par augmenter l'étendue des horaires pour le public, ce qui
conduit à casser la rigidité, qui a lié l'horaire de fonctionne-
ment des services à l'horaire de travail des employés . »

Je ne me prononcerai pas sur les détails . Je me bornerai à
indiquer que le texte que je viens de lire est la traduction des
propositions du parti communiste italien faites le
28 mars 1985 - ce qui n'est pas très vieux .
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i .e parti communiste italien, élaborant un „ projet pour
l ' emploi »

	

c' est à peu près le titre qu ' il a donné à ce
projet

	

. . .

	

ti

M . Jean Jarosx . Vous sous intéressez beaucoup à Italie
ces temps-ci !

M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la forma-
tion professionnelle . . . . expose là un certain nombre de
préoccupations qui, sans être exactement les mêmes que les
nôtres, participent de la même réflexion.

( - 'est un élément que je voulais verser au dossier.

M . Guy Ducoloné. Et que dit le parti social-démocrate
allemand ? II y a une « Internationale » socialiste, alors qu'il
n'y a pas d'Internationale communiste !

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Monsieur Ducoloné, compte tenu du
fait que, vraisemblablement, nous n'allons pas nous quitter
immédiatement, je pourrai certainement compléter ces infor-
mations avant la fin de nos débats.

Monsieur Nage, je ne reviendrai pas sur la « juridiction
maligne » de la Cour de cassation . J'ai eu l'occasion de lui
répondre sur ce point . Le problème a été réglé hier par
l'adoption d'un amendement.

M. Hage a exprimé la crainte que les accords de branche
ne soient pas une garantie contre la dérive des accords d'en-
treprise . Monsieur Nage, dans la voie conventionnelle, qui est
la voie majeure d'évolution du droit social en France, l'ac-
cord de branche est la meilleure garantie qu'on puisse
trouver contre d'éventuelles dérégulations au niveau des
entreprises . Si l'on s'écarte de ce schéma, on risque de
tomber dans des conceptions telles que celles qui sont actuel-
lement défendues par des partis politiques de droite ce qui
ne correspond pas à votre souhait profond . Encore

	

fois,
les accords de branche sont la meilleure protes

	

.ontre
toute dérive absurde au niveau des accords d'ent

M . Le Meur est intervenu longuement sur l'importance de
la formation . Je souscris à une bonne partie des propos qu'il
a tenus sur l'importance de la formation dans les entreprises.
Comme lui, je pense qu'elles sont un « accompagnement »
nécessaire de la modernisation et de l'évolution technolo-
gique.

II s'est demandé si, à travers le projet de loi proposé à
l'Assemblée, ce ne serait pas en définitive le mouvement syn-
dical lui-même qui serait visé . Au contraire, monsieur
Le Meur ! Ce projet de loi est un gigantesque acte de
confiance dans la capacité des organisations syndicales à
maitriser l'évolution du temps dans l'intérêt des travailleurs,
dans l'intérêt du développement des entreprises, c'est-à-dire
dans l'intérêt de l'emploi et de notre société tout entière.
(Applaudissementssur les bancs des socialistes .)

Rappels au règlement

M . Parfait Jans . Je demande la parole pour un rappel au
règlement.

M. le président . La parole est à M . Jans, pour un rappel
au règlement.

M . Parfait Jans . Monsieur le président, le président du
groupe socialiste a eu tout à l'heure recours à un rappel au
règlement pour procéder à des citations - choisissant les
auteurs au gré de sa convenance.

Sans vouloir l'imiter, je ferai quelques brefs rappels
concernant le problème de l'obstruction en séance, c'est-à-
dire ~._ nos travaux.

Je vous lirai, à cet égard, un bref échange de propos
« Mon rappel au règlement se fonde sur l'article 66,
alinéa 1«, et sur l'article 100 de notre règlement.

Premier point : on ne peut contester à un groupe le droit
de demander un scrutin public, mais, quand c'est systéma-
tique, on peut dire qu'il s'agit bel et bien d'obstruction . II y a
donc abus de demandes de scrutin public . Je tenais à le faire
observer.

« Deuxième point : la durée des interventions sur les
amendements, autres que celles du Gouvernement, est imitée
à cinq minutes par l'article 100, alinéa 7 . Je rappelle à la
présidence qu'il convient de faire respecter ces temps de
parole. Autrement le débat risque de s'enliser par la volonté
d'un groupe politique qui, comme chacun sait, prétend être
attaché à la démocratie . Certes, on a le droit de ne pas être

d ' accord sur un texte et de l ' amender, mais si l ' ott entrave le
cours de la procédure de notre Assemblée, on n 'a pas le droit
de se dire démocrate . »

A cela, un autre député avait répondu :
« Nous venons d ' être collectivement mis en cause . Si vous

aviez été présent au début de la séance d ' hier après-midi,
vous m'auriez entendu indiquer qu'effectivement nous utilise-
rions les armes que le règlement nous donne, notamment la
possibilité de demander un scrutin public sur chaque amen-
dement . »

Ces interventions ont eu lieu ici même, le 20 juin 1980, lors
de la discussion de la loi « Sécurité et liberté » . Je constate
qu'aujourd'hui, le responsable du groupe socialiste va à peu
,rès dans le même sens que l'auteur du rappel au règlement
d'alors qui était M . Pascal Clément, un député de la droite.
("était M . Forni qui avait répondu . Or, nous sommes tout à
fait d'accord avec ce dernier, sauf que nous n'avons pas
encore demandé un scrutin public sur tous les amendements.
Toutefois, nous pourrions très bien nous inspirer de cet
exemple ! (Applaudissements sur les bancs des communistes.)

M . le président . La parole est à M . Billardon.

M . André Billardon . Monsieur le président, mon interven-
tion sera très brève.

J'ai cru comprendre que M . Jans faisait allusion à l'utilisa-
tion du scrutin public.

M . Parfait Jans . Et aux interventions !

M . André Billardon . Non, monsieur Jans, sos citations
portent sur le recours au scrutin public . Pour ma part, je n'ai
pas fait de remarque sur ce thème.

M . Parfait Jans . Vous avez parlé d'obstruction !

M . André Billardon . Oui, je crois qu'il y a une certaine
forme d'obstruction dans votre comportement.

Cela dit, treize ou quatorze députés communistes se sont
exprimés sur l'article l e, . Or, si nous avions voulu avoir
recours à l'ensemble des procédures prévues par notre règle-
ment, nous aurions pu demander l'application de l'article 57
du règlement qui prévoit que la clôture immédiate de la dis-
cussion d'un article peut être proposée par un membre de
l'Assemblée lorsqu'au moins deux orateurs d'avis contraire
sont intervenus.

Nous avons considéré que ce débat était important, et qu'il
n'était pas utile de recourir à l'application de cet article.
Alors ne venez pas nous expliquer maintenant que notre
comportement n'est pas conforme à ce qu'il devrait être pour
que ce débat soit ouvert et tout à fait complet !

Nous demandons seulement que le règlement et un certain
nombre de procédures ne soient pas utilisés à des fins qui
n'ont strictement rien à voir avec l'examen au fond de cc
texte . Nous demandons qu'il n'y ait ni obstruction ni blocage
de la procédure . A vous d'en faire la démonstration . (Applau-
dissements sur les bancs des socialistes .)

M . le président . La arole est à M . Jacques Brunhes,
pour un rappel au règlement.

M . Jacques Brunhes . J'interviens encore au titre de l'ar-
ticle 58 du règlement.

Je voudrais simplement faire remarquer à M. Billardon
que, après avoir été censuré en commission, après y avoir
disposé d'un temps de parole limité . ..

M . Philippe Bassinet . Oh !

M. Jacques Brunhes. Monsieur Bassinet, vous ne faites
pas partie de cette commission ! En avez-vous lu le procès-
verbal ?

M . Laurent Cathala . J'ai raconté à M. Bassinet ce qui s'y
était passé !

M. Jacques Brunhes . On m'a interdit de défendre ma
question préalable.

Si, aujourd 'hui, on décidait d'appliquer à notre encontre la
procédure prévue à l'article 57, dont on ne peut savoir si
M . Billardon nous en menace ou si, généreusement, il nous
en fait grâce, le groupe socialiste prendrait là une sacrée res-
ponsabilité. Mais c'est son affaire.

Cela étant, monsieur le président, je ne tenais pas à faire
un rappel au règlement ur ce point mais à demander une
suspension de séance pour réunir mon groupe . (Exclamations
sur les bancs du groupe socialiste .)
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Monsieur le president . ,i vous m ' accorder la demi-heure de
suspension que te demande . j ' en tiendrai compte pour
l ' avenir

M . Laurent Cathala . Un quart d ' heure '

M . Jacques Brunhes . Cette durée d ' une demi-heure est
nécessaire pour que nous organisions notre trtvail, compte
tenu du nombre d ' amendements qui vont senir en discussion.
En outre . cela facilitera sans doute leur examen en séance.

M . Philippe Bassinet . Vous ne les connaisses pas, ces
amendements '

M . Guy Ducoloné . Si, mais nous n ' en avons pas le,
numerus ! (Rire,

M . le président . Monsieur Brunhes, je sous accorde donc
une demi-heure.

Suspension et reprise de la séance

M . le président . La séance est suspendue.
(La skuns). suspendue a deus heures quia,) . est reprise ei

deux heure. rutyuunte .:

M . le président . La ,lance est reprise.
Nous en venons a l'examen des amendements à l'ar-

ticle I .".
MN1. Jacques Brunhes, Joseph Legrand, 13u'tin s Nilès,

Mazoin . Marchais et les membres du groupe communiste et
apparenté ont présenté un amendement, n' 36, ainsi rédigé :

Supprimer l ' article I c' r .

La parole est à M . Nilès.

M . Maurice Nilès . Monsieur le ministre, nous avons enre-
gistré un changement d'attitude de votre part : première
journée, refus de nous répondre ; deuxième journée, dérision,
voire mépris : enfin, cette nuit, vous commencez à répondre à
nos questions

Depuis le dépôt de ce projet et le début des travaux en
commission, nous avons exprimé notre opposition, que nous
justifions par nos interventions, nos questions et nos amende-
ments . I1 vous aura fallu beaucoup de temps pour vous aper-
cevoir de la nécessité d'un véritable débat parlementaire sur
un projet dangereux qui remet en cause le code du travail.

Les députés communistes souhaitent convaincre le Gouver-
nement de la nocivité de ce projet et obtenir, en consé-
quence, que celui-ci soit retiré.

J'en viens maintenant à la défense de notre amendement
n o 36.

Cet amendement tend à supprimer l'article ler sur lequel
repose tout l'édifice du projet . Les intervenants de mon
groupe en ont clairement dénoncé la nocivité en montrant
notamment toutes ses implications sur la vie des salariés.

J'insisterai sur un aspect qui met en lumière une contradic-
tion contenue dans le dispositif gouvernemental . Il s'agit, à
l'évidence, d'un projet très complexe . La plupart de ses
conséquences sont renvoyées aux conventions, y compris des
questions aussi importantes que le recours au chômage par-
tiel et le paiement d'une remunération mensuelle sur la hase
de la durée annuelle du travail . Le rapport indique, bien sûr,
sur ce dernier point qui concerne l'article L . 212-8-5, qu'il
faudra éviter que les fluctuations ne se traduisent par un ver-
sement irrégulier de la rémunération . Mais il ne souhaite pa :,
le rendre obligatoire et renvoie l'application éventuelle de
cette garantie à une convention.

De plus, puisqu'il s'agit d'une norme légale unique, on
pourrait passer rapidement à un temps totalement éclaté avec
une multiplicité de situations, notamment en ce qui concerne
la durée du travail et les rémunérations . La contradiction
réside dans le fait que le Gouvernement présente son projet
comme un assouplissement limité au service des travailleurs
pour créer des emplois, et que tous les mécanismes tech-
niques de ce projet portent sur l'augmentation des horaires
de travail.

En effet, il y a un premier contingent de trente-huit hettres
à quarante et une heures - ou de trente-sept heures et demie
à quarante-quatre plus un contingent de quatre-vingts
heures, mais aussi la possibilité, par autorisation de l'inspec-
teur du travail, de franchir cette limite à condition d_ ne pas
dépasser quarante-huit heures par semaine . Ainsi, on com-
mence par parler de trente-sept heures et demie et on est
déjà aux quarante-huit heures ! Et toutes ces heures tra-

vaillce, en su, de la durée hebdomadaire légale seront des
heure, supplémentaire, moins bien rémunérées qu 'elles ne le
sont actuellement.

Le dispositif ne contient aucune incitation à la création
d 'emplois . Mais, derrière la complexité des calculs, il tend à
faire travailler davantage chaque salarié au gré des patrons,
mai, en les rémunérant moins . La logique de ce projet, c ' est
la politique de la droite et le renforcernent de l'exploitation
pour augmenter les profits . Une logique exactement inverse
semblait se dessiner en 19111 quand a été fixé l ' objectif, ins-
crit d ' ailleurs dan, les III) propositions du candidat socialiste
;1 la présidence de la République, des trente-cinq heures de
travail sans reduction de salaire, avec 10 p . 100 du temps
consacré à la formation et à l ' information.

Les députés communistes restent, aujourd'hui, les seuls à
défendre cette mesure, car nous sommes convaincus qu'elle
est porteuse d'avenir et capable de contribuer à lutter contre
le, causes profondes de la crise du capitalisme . C'est la
raison pour laquelle nous demandons le rejet de l'article ler

de ce projet de loi . (Applaudissements sur les bancs des com-
rnuni.stes . i

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Gérard Collomb, rapporteur. La commission a rejeté
cet amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Même avis que la commission !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n' 36.
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
Il est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 324
Nombre de suffrages exprimés	 324
Majorité absolue	 153

Pour l'adoption	 44
Contre	 280

L'Assemblée nationale n'a pas ado pté.
Mme Jacquaint, MM . Rage, Porelli, Soury, Jarosz, Mai-

sonnat, Ansart, et les membres du groupe communiste et
apparenté ont présenté un amendement, n o 115, ainsi rédigé :

u Supprimer les deux premiers alinéas de l'article ,e,.
1 .a parole est à M . Asensi.

M. François Asensi . Cet amendement tend à supprimer
un aspect important du dispositif proposé par le Gouverne-
ment.

Aux termes du texte proposé pour l'article L .212-8, une
convention peut prévoir que ne seront pas payées les heures
effectuées, dans la limite de quarante et une heures par
semaine, au-delà de la durée légale du travail.

Les alinéas suivants de l'article ler du projet concernent les
conditions à remplir pour que cette modification puisse s'ap-
pliquer, à savoir une durée calculée sur trente-huit heures par
semaine travaillée en moyenne annuelle et un contingent fixé
à quatre-vingts heures par al.

Le ministre du travail, le rapporteur et d'autres interve-
nants ont insisté sur le caractère anodin du projet qui ne
mettrait pas en cause la vie familiale ou l'activité du salarié.
J'avoue ne pas avoir été convaincu.

En effet, les heures effectuées au-delà de la durée légale
seront rémunérées à la fin de la période annuelle, c'est-à-dire
que, pendant toute cette période, le salarié travaillera gratui-
tement pour son employeur . Trois heures travaillées le
Ier janvier ou plutôt le 2 lui seront payées le
31 décembre . ("est donc une générosité assez extraordinaire
que l'on attend du salarié et, pour le patron, la réalisation
d'un rêve : fixer à son gré l'intensité et la durée du travail,
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exploiter le salarie et encaisser les profits seuls avoir ru a
serrer un seul centime à celui ou à celle qui a créé des
richesses.

( ' est vraiment une mesure remarquable pour resoudre le
problème de trésorerie des entreprises Quand l ' l tas met a la
charge du budget le paiement des cnfisations sociales liées à
l ' augmentation du S .M .I .C . ou la prise en charge de
20 p. 10t, de la taxe professionnelle . ce sont tous les traneil-
leurs qui, par le biais du système fiscal, donnent un cadeau
aux entreprises.

Avec la convention prévue au texte propose pour I 'ar
sicle L .212-8 . c ' est le salarié qui financera directement son
employeur, et sans toucher d ' intéréts . Ln outre, pour Ces
trois heures, de la trente-huitième à la quarante et unième, le
paiement des heures supplémentaires ne s ' applique pas . Ce
nouveau systém o devant être exclusif de tout autre, il se tra-
duirait nécessairement par une baisse du pouvoir d ' achat et
des difficultés pour les salariés et leurs familles.

C 'est une des raisons qui justifient l ' amendement de sup-
pression présenté par les députés communistes.

M . le président . Quel est Unis de la commission

M . Gérard Collomb, rapporteur. La commission ,t rejeté
cet amendement.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la forma-
tion professionnelle . Négatif.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n e 115.
Je suis saisi par le groupe communiste d ' une demande de

scrutin public
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
Il est procéde au ventrus .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter :'.
I .e scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin
Nombre de votants 	 324
Nombre de suffrages exprimés	 323
Majorité absolue	 162

Pour l'adoption	 44
Contre	 279

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
Mme Goeuriot, MM . Jacques Brunhes, Duroméa,

Joseph Legrand, Alain Bocquet, Combasteil, Hermier . et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement, n" 37, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l ' article 1. . 212-8
du code du travail :

« Art . L . 212-fl Sans préjudice des dispositions des
articles L . 212-5 et cu 1 « alinéa du l'article L . 212-5-1,
une convention collective ou un accord collectif étendu

'ut prévoir que la durée hebdomadaire du travail variera
et sera calculée sur l'année à condition que cette conven-
tion ou cet accord :

« I0 Fixe une durée de travail qui, calculée en
moyenne sur l'année, n'excède pas 37 heures par
semaine ;

« 20 Détermine une amplitude de variation qui n'ex-
cède pas plus ou moins 4 heures autour de la durée heb-
domadaire moyenne fixée par l'accord ;

« 30 Précise les modalités de compensation intégrale
sur les salaires de la diminution de la durée hebdoma-
daire moyenne fixée par l'accord ;

« 4° Prévoit que la modulation dans les limites
retenues fera l'objes, dans chaque entreprise, d'une négo-
ciation entre les organisations syndicales représentatives
et la direction, négociations prenant en compte tout à la
fois les aspirations des salariés à organiser leur temps
libre et les besoins de l'entreprise . »

La parole est à M. Jans .

M . Parfait Jans . D ' abord, monsieur le ministre, je veux
revenir sur titi point, car je n ' ai pas voulu vous interrompre
tout ,i l ' heure lorsque vous avez fait une réponse assez
longue

Liais, en effet, à propos de la perte de pouvoir d ' achat
des salariés, posé une question prudente, car le problème est
assez. difficile à saisir, et les données ne sont pas suffisantes.
Vous avez bien essayé de me répondre, mais votre réponse
était tout aussi prudente que ma question, si je puis dire.

On va arriver. dites-vous, à un équilibre des pertes et des
gains du pouvoir d'achat en annulant la perte du chômage
partiel par les heures supplémentaires non payées.

Mais cette analyse me semble manquer de rigueur, et le
débat n'est donc pas clos, car, à mon avis, la perte est
double : première perte, les heures supplémentaires des
semaines hautes ; deuxième perte, le chômage partiel des
semaines basses, qui ne sera plus perçu . Elles seront difficiles
à apprécier, bien sûr, mais il reste que plusieurs syndicats
très proches des préoccupations aes salariés ont affirmé qu ' il
y avait bien baisse du pouvoir d'achat et, personnellement, à
l'heure qu'il est, y compris en prenant en compte vos explica-
tions, monsieur le ministre, je suis plus proche de leur appré-
ciation que de la vôtre.

J'en viens à la défense de l'amendement . Il repose sur une
considération du rapport : le projet devrait avoir comme
conséquence une réduction du chômage.

Il s'agit là d'une affirmation non confirmée par une
riflexion sérieuse.

Ln effet, le projet, en n'accompagnant pas la réduction de
la durée de travail du maintien intégral des salaires, en sup-
prim tilt la majoration pour heures supplémentaires a comme
conséquence une diminution du pouvoir d'achat, donc un
rétrécissement du marché intérieur, lequel ne peut conduire
qu'à une aggravation du chômage.

E" permettant non pas une meilleure utilisation des équi-
pements, mais une exploitation plus poussée des salariés, il a
aussi comme conséquence une augmentation du rendement
individuel de chaque salarié, ce qui, dans le meilleur des cas,
ne peut conduire, à production constante, qu'à une stabilisa-
tion des effectifs occupés, sans exclure en aucune façon la
possibilité d'une réduction desdits effectifs et l'aggravation
du chômage.

Ln s'en tenant au seul aspect de la réduction de la durée
du travail et sans préjudice des deux observations précé-
dentes, il fait bon marché de la perspective inscrite dans le
rapport de présentation de l'ordonnance du 16 janvier 1982,
à savoir « l'objectif consistant à atteindre en 1985 une durée
hebdomadaire moyenne du travail de trente-cinq heures ».

De plus, il méconnaît les enseignements tirés de l'applica-
tion de l'ordonnance du 16 janvier 1982 : une réduction
d'une heure de la durée du travail n'a pas de répercussion
significative sur l ' emploi.

Sur un autre plan, le rapport fait allusion à des mesures
qui « profiteraient à la fois à l'entreprise et à ses
salariés » .Mais on chercherait en vain la moindre disposition
qui pourrait être considérée, même indirectement, comme
profitant aux salariés.

('et amendement répond à l'ensemble des préoccupations
dont le projet serait, selon le rapport, inspiré, sans porter
atteinte aux garanties que peuvent légitimement exiger les
travailleurs.

II faut noter, toutefois une concession importante : si,
contrairement au projet, cet amendement n'élève pas la durée
hebdomadaire au-delà de laquelle les heures supplémentaires
sont majorées . il ne l'abaisse pas non plus au niveau de la
durée hebdomadaire fixée par l'accord.

Il doit être entendu qu'il s'agit d'une mesure transitoire
destinée à faciliter la conclusion d'accords et que la générali-
sation par le législateur de toute durée légale inférieure à
trente-neuf heures doit entraînes la majoration à 25 p . 100 et
5(1 p . 100 des heures effectuées au-delà de cette nouvelle
durée légale hebdomadaire.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Gérard Collomb, rapporteur . Cet amendement n'a pas
été examiné par la commission.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
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M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la forma-
tion professionnelle . Je ne souhaite pas que l ' amendement
soit retenu, monsieur le président.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n
(L 'amendement n 'ait pas adeepre

M . le président . MM . Jacques Brunhes, Joseph I egraruf,
Asensi, Bustin, Nilès, Mazoin, Marchai•, et les membres du
groupe communiste et apparenté ont prescrite un ,uncndc-
rnent, n, 38, ainsi rédigé :

,n Au début du premier alinéa du texte proposé pour
i ' article L . 212-8 du code du travail, après les mots
" une convention ", insérer le mot : " étendue " .

La parole est à Mme Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . Notre amendement ise a
modifier l ' article L . 212-8 en insérant aptes le mot „ une
convention », le mot : « étendue ».

Nous proposons que seuls une convention étendue ou un
accord collectif étendu puissent déroger aux dispositions de
l' article L . 212-5 relatives aux heures supplémentaires, ainsi
qu ' à celles de l ' article L . 212-5-1 traitant du repos compensa-
teur.

Cette précision est importante puisque les conventions ou
accords professionnels susceptibles d'extension sont negociés
selon certaines modalités particulières, ' notamment en com-
mission paritaire composée par les représentants des organi-
sations syndicales d'employeurs et de salariés représentatives
dans le champ d'application considéré.

Pour être étendus, ils doivent normalement avoir été signés
par la totalité des organisations les plus représentatives inte-
ressées ; comporter toutes les clauses ohlig ; toires énumérée.
à l'article L . 133-5 du code du travail et relatives à la durée
et au champ d'application de l'accord ; couvrir l'ensemble
des catégories professionnelles de la branche . Si l'une de ces
conditions n 'est pas remplie, il faut suivre une procédure
dérogatoire plus complexe, régie par les articles L . 133-8 à
L . 133- 17 du code du travail, dont je vous épargnerait le lec-
ture.

Les modalités d'élaboration d'une convention ou d'un
accord susceptibles d'étre étendus constituent donc un pré-
cieux barrage démocratique qui, en faisant appel au sens des
responsabilités des organisations de travailleurs, limite les
risques de voir un mauvais accord appliqué, quoique signé
pa r une seule organisation minoritaire dans le champ
concerné.

Compte tenu de l'importance de l'enjeu, cet amendement
vise à éviter toute interprétation tendancieuse.

Notre assemblée n'a certes pas la prétention de rivaliser
avec l'Académie française, qu'il s'agisse du vocabulaire, de la
syntaxe ou même de la grammaire la plus élémentaire . Nous
savons toutefois d'expérience que les juristes, à tous les
niveaux, sont très attentifs à ces questions, ce qui nous oblige
à la plus grande vigilance.

Or peut-on, à l'examen des premières lignes du texte du
nouvel article L . 212-8, dire que l'extension vise non seule-
ment l'accord collectif mais aussi la convention ? Il me
semble au contraire que l'on pourrait dangereusement
déduire du texte qu'il s'agit ou bien d'une convention tout
court, ou bien d'un accord collectif étendu . ("est donc afin
d'éviter toute confusion que nous proposons cet amende-
ment, qui se plie à la haute autorité du Grevisse, lequel
indique que la conjonction « ou » marque !'alternative.

La précision que nous demandons d'introduire est fonda-
mentale . Elle vous permettrait, monsieur le ministre, d'ac-
corder vos actes à vos déclarations, selo” lesquelles vous
faites pleine confiance aux syndicats pour défendre les
intérêts des travailleurs . A défaut, vous confirmeriez que
l'opinion majoritaire des syndicats vous est indifférente et
qu'après être passé outre en déposant ce texte, vous n'en-
tendez pas davantage en tenir compte pour son application.

M . Guy Ducoloné . Très bien !

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Gérard Collomb, rapporteur. La commission n'a pas
examiné cet amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Madame Jacquaint, je tiens à sous
rassurer en vous confirmant que l ' adjectif « étendu » s ' ap-
plique aussi bien à la ,,onvention quit l ' accord collectif. Il
s ' agit donc bien d ' une convention étendue ou d ' un accord
collectif étendu.

Pourquoi n ' avons-nous pas rédigé autrement cet
article 1 . .212-8 ? Parce que, dans la totalité du code du tra-
s :nl, on retrouve exactement le méme formule . Si on com-
mence a la modifier ici, nous aurons à déposer, bon an mal
an, 220 à 230 amendements complémentaires pour mettre en
harmonie l ' ensemble du code du travail . Il est donc plus
simple de s'en tenir à la tradition d'écriture du code qui est
comprise normalement par tous ceux qui l ' appliquent.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 38.
(L'amendement n'est pus arlupre .i

M . le président M . Soury, Mme Jacquaint, MM . Tourné,
Couillet, Maisonnat, Mme Goeuriot, M . Lajoinie et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement, n e 39, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle L . . 212-8 du code du travail, après le mot :
" étendu ", insérer les mots : ", à l'exception de la
branche mécanique, ".

La parole est à M . Porelli.

M . Vincent Poralli . A l'occasion de l'examen de cet
amendement portant sur la mécanique, j'aimerais évoquer la
situation de l'industrie française des biens d'équipement.

Depuis le début des années 1970, l ' activité de cette indus-
trie a été orientée prioritairement vers la recherche de
débouchés extérieurs . Par comparaison avec les autres pays.
c'est en France que les exportations ont cria le plus vite, de
1979 à 1981, en proportion dumarché national, et qu'elles
atteignent les taux les plus élevés . De ce fait, le marché
français a été de plus en plus abandonné aux biens d'équipe-
ment étrangers.

Ainsi, faute d'un enracinement solide dans son marché
national sur lequel prendre appui pour l'exportation, l'indus-
trie française se trouve, malgré une amélioration, en gaeue
du peloton des grands pays, pour les échanges mondiaux de
biens d'équipement . Il en résulte une grande dépendance de
la production à l'évolution des marchés extérieurs et une
grande vulnérabilité des résultats à l'exportation.

La priorité accordée aux marchés extérieurs est en partie la
conséquence d'une demande intérieure plus faible qu'ailleurs
du fait du taux de croissance moindre des investissements
dans l'industrie manufacturière . Le parc français de machines
a ainsi vieilli et il est très en retard pour les équipements
d'avenir.

( ette faiblesse du marché national est aggravée par l'insuf-
fisance, voire l'absence de coopération entre entreprises de
biens d'équipement et entreprises utilisatrices des équipe-
ments, notamment les grandes entreprises . Il y a là une diffé-
rence importante par rapport aux autres grands pays, qu'il
s'agisse du Japon ou de la République fédérale d'Allemagne,
où l'intégration de la production d'équipements avec les utili-
sateurs est beaucoup plus forte, ce qui assure une garantie de
débouchés et une meilleure adaptation des équipements aux
besoins et favorise la recherche et la mise au point de nou-
veaux équipements.

L'industrie française se trouve ainsi particulièrement et
paradoxalement en position de faiblesse pour les techno-
logies nouvelles alors méme qu'elle dispose dans des
domaines aussi divers que les télécommunications et l'infor-
matique d'atouts réels.

Or, depuis maintenant plus de deux ans, les U .S .A . et le
Japon ont lancé une vaste offensive pour la maitrise mon-
diale de ce type d'équipements nouveaux associant les télé-
communications et l'informatique pour les réseaux, l'électro-
nique et la machine-outil pour les robots, réseaux et robots
étant eus-mémes appelés à être étroitement associés.

Les mesures de déréglementation prises par M . Reagan ont
permis de faire sauter les contraintes liées notamment à la loi
anti-trust, qui limitaient les champs d'action d'A .IT., mais
aussi d'I .R .M. A partir de là, on a vu A .T.T. et I .B .M . multi-
plier les accords en vue de maitriser l'ensemble de la filière
et de contrôler les principaux marchés, tout particulièrement
le marché européen, qu'il s'agisse de l'accord A .T .T .-Olivetti
pour la communication d'entreprise, de l'accord
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A T .T.-Philips pour la communication publique, du rachat de
la société Rolm, spéci .tlisee dans la téléphonie privée, par
LR .ttii ., de l'accord I .R .M .-S .T.E .T. société de télécommuni
cation italienne pour la productique , de la tentative avortee
d ' accord I .B .M .-British-Telecom, de l ' accord LB .M .-Matsu-
shita pour la production de masse en bureautique, du rachat
du premier constructeur anglais d ' ordinateurs I .( .L . par
I .T.T. via sa filiale S .T.C . ou, enfin, des accords dans le
domaine des circuits intégrés.

Face à cette offensive tous azimuts de nos concurrents, il
n'est pas possible de faire subir, via le texte qui nous est
proposé, la précarisation à cette branche de la mécanique où
le taux de pénétration étrangère sur notre marché atteint,
concernant les machines-outils, 44,7 p . 100.

C'est pourquoi il est nécessaire me semble-t-il, d'adopter
cet amendement.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission

M . Gérard Collomb, rapporteur. La commission l ' a rejeté.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement 7
M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-

tion professionnelle . Je suis pour le rejet de l'amendement,
tout en précisant que le projet de loi n'aura pas, bien
entendu, les conséquences qui viennent d'être décrites.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n e 39.
(L 'amendement n 'est pas adopté. i

M . le président . Mme Jacquaint, MM . t.'ouillet, Soury,
Hage, Odru, Maisonnat, Lajoinie et les membres du groupe
communiste et apparenté ont présenté un amendement, n e 40,
ainsi rédigé :

« Dans le ;,remier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle L . 2 12-8 du code du travail, après le mot :
" étendu " . insérer les mots : ", a l'exception de la
branche de la construction électrique et électronique,".

La parole est à M . Frelaut.

M . f)ominique Frelaut . Dans le premier alinéa du texte
proposé pour l'article L.212-8 du code du travail, nous pro-
posons, après le mot : « étendu », d'insérer !es mots : « à
l'exception de la branche de la construction électrique et
électronique » . Voici les raisons qui justifient cet amende-
ment d'exclusion.

Les firmes françaises de téléphonie cherchent à conclure
rap i dement leur intégration dans des cartels internationaux à
dominante américaine, au détriment de coopérations natio-
nales, voire européennes - du type Airbus - notamment dans
le domaine de la recherche, de la construction et du dévelop-
pement de notre technologie.

Cependant, dans le domaine de la communication
publique, nous sommes en avance, puisque nous détenons
23 p . 100 du marché des centraux électroniques dits tem-
porels.

Les enjeux sont la déréglementation du marché public et le
contrôle du marché prometteur de la téléphonie privée, le
tout en liaison avec k développement des nouveaux services.

Nous pensons même que ce ne sont pas seulement les pro-
duits qui sont visés . Avec A .T.T ., qui est rodé en la matière
aux Etats-Unis, c'est aussi la gestion de certaines parties du
téléphone public qui est dans le collimateur, si je puis
employer cette expression.

L'accord C .G .E . - A .T .T . - Philips semble - l a presse le
laisse entendre - avoir reçu l'aval du Gouvernement . Il com-
porte - vous le savez, monsieur le ministre - de très graves
conséquences pour les personnels, notamment dans le
domaine de l'emploi . Si les problèmes actuels prennent le
caractère dit de mutations, cela se fait sur un fond de suref-
fectifs, si bien que ces « mutations » sont pratiquement
impossibles à accepter par le personnel, car elles condui-
raient tout droit à des licenciements.

Nous avons aussi des craintes en raison de certaines sujé-
tions . L'endettement de la caisse nationale des télécommuni-
cations auprès des banques américaines est de 30 millions de
dollars . Les pressions qu'à travers elle A .T .T. peut faire peser
sur le Gouvernement et la C .G .E . sont sans doute à l'origine
de l'avancement de la date de signature.

La fin du monopole de la D .G .T devrait suivre . Rappelons
que l'accord A.T .T .-C .G .E . prévoit l'éclatement de la
C .G .C .T. en deux compagnies de téléphonie publique et
privée sous contrôle étranger : A.T .T . pour l'une, Philips pour

!autre, ainsi que le passage de 16 p . 100 du marché public
national à A .I' . f et l'abandon de certains produits de la
filière M .T . de Thomson, notamment le M .T . 35 .

A quoi bon, dés lors, avoir travaillé à la francisation de la
commutation publique pendant des années et des années, en
particulier au début de la législature avec le rachat de I T .T.
par Thomson, unité maintenant absorbée par C .I .T.-Alcatel-
( ' .G .L.

Pour la C .G .E ., il s'agirait, selon Mme Cresson, d'atteindre
la dimension internationale en s'inscrivant dans la mouvance
du géant A .T .T . On nous a dit qu'il ne fallait pas que la
C .G .E . reste un nain, mais nous ne voulons pas non plus
qu'elle se transforme en une filiale d'A.I.T . auquel elle se
soumettrait en devenant son fournisseur et son sous-traitant.

La C .G .E . a déjà investi 2 milliards de francs aux Etats-
Unis . Pour A .T .T ., la France devient base d'implantation en
Europe : son contrôle de la commutation publique pourrait
croitre au-delà des 16 p . 100, puisqu'on parle à terme de
40 p . 100 . A .T.T . s'implante solidement aussi dans la télé-
phonie privée en contrôlant la C .G .C .T. en association avec
Philips, au détriment de C .I .T. - Télec et de Thomson-
téléphone privé.

Avant même d'être signé, l'accord (' .G .E .-A T .T. précipite
les abandons dans le groupe C .G .E . Je l'ai indiqué immédia-
tement . Dans ma localité, à Colombes, c'est la fermeture de
l'unité ultra-moderne de 55 000 mètres carrés, qui est vendue
à une compagnie anglaise . Au total, sur cinq sites en région
parisienne, trois sont menacés à court terme : Boulogne,
Colombes et Levallois. La C .G .E . entend supprimer des mil-
liers d'emplois en France, notamment dans le Trégor, mais
elle augmente ses effectifs par milliers d'emplois aux Etats-
Unis depuis deux ans, alors que 5 000 emplois ont déjà été
supprimés en France en 1984 et 1985 et qu'on parle d'un
sureffectif de 1 800 personnes pour 1986.

M . le président . Monsieur Frelaut, je vous prie de
conclure . Vous avez dépassé votre temps de parole.

M . Dominique Frelaut . J'ai presque fini monsieur le pré-
sident.

Schneider, deuxième groupe français sur le marché de la
téléphonie privée par sa filiale Jeumont, participerait au
démantèlement de la C .G .C .T . avec Philips . Les accords
internationaux que dévelopae la société nous inquiètent.

Par ailleurs, Bull et Jeumont créent une société d'étude en
télématique, contrôlée à 51 p . 100 par Jeumont-Schneider.

On parle chez Thomson de la possibilité d'un accord avec
I .R .M. ayant la même ampleur que celui entre A.T.T. et la
C .G .E . l'en aurai terminé lorsque j'aurai dit que la branche
téléphonie - oj plutôt commutation, comme on dit mainte-
nani - secteur d'avenir pour notre pays, est actuellement
l'objet de restructurations qui s'apparentent à un véritable
traumatisme, je n'ai pas peur de le dire, à une véritable mise
en hibernation qui ne pourra que compromettre son dévelop-
pement.

Il serait particulièrement inopportun d'amplifier le phéno-
mène en appliquant les dispositions de ce projet de loi . Tel
est le sens de notre amendement.

M . Gérard Collomb, rapporteur. Qui a été rejeté par la
commission

M . le président . Et quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Le Gouvernement souhaite le rejet de
l'amendement, mais insiste sur ie fait que le projet de loi
n'aura pas les conséquences négatives qui viennent d'être
évoquées.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 40.
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(1/ est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter 7. ..
Le scrutin est clos .
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Voici le résultat du scrutin :
Nombre de <citants 	 322
Nombre de suffrages exprimés	 322
Majorité absolue	 162

Pour l'adoption	 47
Contre	 275

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
Mme Fraysse-Cazalis, MM . Porelli, Jans, Ducoloné, Com-

basteil, Jacques Brunhes, Ansart et les membres du groupe
communiste et apparenté ont présenté un amendement, n° 41.
ainsi rédigé :

a Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle L . 212-8 du code du travail, après le mot :
" étendu ", insérer les mots : ' , à l'exception de la
branche de l'automobile, " . »

La parole est à M . Nage.

M . Georges Nage . De 1981 à 1984, il y a eu dans le sec-
teur automobile une dégradation considérable des ventes, de
la production, des conditions de travail, ou montant des
effectifs, en particulier chez Renault. Mais, tout le monde en
convient maintenant, Renault a axé sa stratégie sur l'implan-
tation aux Etats-Unis . Elle est devenue l'actionnaire majori-
taire d'American Motors Corporation . Avant d'acquérir cette
entreprise, elle commercialisait aux Etats-Unis 170000 véhi-
cules . Aujourd'hui, elle en vend 20 000 . Pourtant, l'aventure
américaine, comme le dit la presse, a coûté très cher : 5 mil-
lions de dollars pour acheter A .M .C ., 5 millions de dollars
encore pour fabriquer une nouvelle usine au Canada.

La stratégie américaine a mobilisé l'ensemble des res-
sources de la régie, ressources financières -- je viens de le
montrer - mais aussi ressources humaines et techniques pour
fabriquer des modèles adaptés au marché des Etats-Unis.

Quatre ans après, le constat est le suivant : l'implantation
ne s'est pas faite, la mise de la régie s'est transformee en
catastrophe financière . Tout le monde le sait, on prête même
au P .-D .G . une plaisanterie d'humour noir sur la manière de
se retirer de cette aventure.

Aujourd'hui, pour combler les trous, les filiales nationa-
lisées de Renault sont vendues, des divisions de la régie sont
filialisées, des immeubles servent à adosser les emprunts que
Renault est obligée de contracter pour maintenir sa filiale
américaine hors de i'eau.

Peugeot a connu une certaine amélioration liée au succès
de son modèle 205 et surtout au dégraissage des effectifs qui
va se concrétiser dans les mois qui viennent par la fermeture
de centres de fabrication.

Cette situation que connaissent les constructeurs, c'est-à-
dire les deux groupes français, a des répercussions considé-
rables sur les sous-traitants . Il ne se passe pas de semaine
sans qu'un équipementier n'annonce de licenciements ou de
fermetures de site . C'est toute la branche automobile fran-
çaise qui connait une restructuration sans précédent et qui
fai' que le produit « voiture française » perd les parts de
marché en France et en Europe au profit des constructeurs
américains, japonais, ouest-allemands.

La branche automobile a toujours constitué en France une
industrie puissante, performante, dont les résultats au plan
financier, au plan du commerce extérieur étaient extrême-
ment positifs.

Ce potentiel humain, industriel et financier s'est aujour-
d'hui considérablement affaibli . Les mesures de chômage
technique partiei se succèdent et s'ajoutent aux suppressions
d'emploi.

Le projet gouvernemental, qui concerne l'aménagement du
temps de travail, pourrait organiser le chômage partiel en une
sorte de congé pour les travailleurs . Ainsi ceux-ci désormais
ne pourraient plus choisir le moment de départ en vacances.

Nous avons déjà connu une situation analogue à la régie
Renault il y a quelques années . Il va de soi que la mise en
place . de ce projet ne manquera pas de créer des conditions
plus dramatiques pour les entreprises de l'automobile.

C'est pourquoi, dans un tel contexte, il serait infiniment
préférable que les travailleurs de l'automobile ne soient pas
concernés.

M . le président . Quel est l'avis de ta commission '?

M . Gérard Collomb, rapporteur. Cet amendement a été
rejeté par la commission .

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Je ne souhaite pas que cet amende-
ment soit retenu.

Le projet de loi n'aura pas les effets négatifs que M . Hage
vient de souligner.

Je regrette qu'il n'ait pas noté l'effort de redressement des
entreprises du secteur automobile depuis ces trois dernières
années.

M . Jean Jarosz . Avec les suppressions d'emplois de
Citroën

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 41.
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M le président . Personne ne demande plus à voter ?. ..
L.e scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 32's
Nombre de suffrages exprimés	 324
Majorité absolue	 163

Pour l'adoption	 44
Contre	 280

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
MM . Jacques Brunhes, Joseph Legrand, Asensi, Bustin,

Nilès, Mazoin, Marchais et les membres du groupe commu-
niste et apparenté on : présenté un amendement, n a 42, ainsi
rédigé :

;< Jans le premier alinéa du texte proposé pour l'article
L. 212-8 du code du travail, après le mot : " étendu ",
insérer les mots : ", à l'exception de la branche du tex-
tile, "

La parole est à Mme Horvath.

Mme Adrienne Horvath . Les salariés du textile ne tolére-
ront pas les méfaits de la précarisation de l'emploi.

Il est évident que le plan a textile » a freiné les dispari-
tions d'emplois de cette industrie, a amélioré la situation
financière des entreprises, a permis le maintien de jeunes
petites et moyennes entreprises dynamiques . Mais la cour de
La Haye, en condamnant le plan, a mis un terme à celui-ci.

Il faut souligner que ce secteur est particulièrement sen-
sible aux importations des pays à faibles salaires.

Si la modernisation relative des entreprises face au plan
« textile » a réduit les coûts de fabrication dans notre pays,
celle-ci ne permet toutefois pas de maintenir une compétiti-
vité réelle vis-à-vis des pays en voie de développement, où
précisément des grandes entreprises occidentales ont investi.

Si, dans le cadre du renouvellement de l'accord multifibre,
le Gouvernement français doit faire preuve de fermeté vis-à-
vis des importations dans la Communauté, il doit faire en
sorte que notre industrie soit protégée . Mais il ne peut aller
dans le sens du patronat . A ce propos, je citerai une déclara-
tion du président du syndicat de l'industrie cotonnière fran-
çaise : « D'autres dispositions réglementaires pèsent sur notre
compétitivité internationale . Les entreprises françaises souf-
frent toujours de charges plus lourdes que celles de leurs
partenaires, qu'ils s'agisse, par exemple, de l'Unedic, de la
taxe professionnelle ou de nombreuses taxes fiscales qui,
chaque année, viennent inconsidérément alourdir nos frais
généraux, nos frais commerciaux et nos frais d'exploitation.
Enfin, la rigidité des dispositions sociales, telles que l'ab-
sence réelle de flexibilité du travail et la hausse du S .M .I .C.
qui écrase les hiérarchies, sont autant de contraintes supplé-
mentaires qui handicapent nos entreprises . »

Ainsi le travail des salariés serait soumis immédiatement
aux aléas de la mode . Ce secteur, constitué d'une multitude
de petites entreprises, a de tout temps pratiqué une certaine
flexibilité illégale. Et ce n'est pas l'existence de nombreux
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ateliers de confection clandestins Bars certains arrondisse-
ments parisiens qui peut apporter un démenti à mon asser-
tion.

Aussi, pour moraliser les rapports du patronat, et des
salariés du secteur textile en général, il faut sortir ce secteur
du champ d'application du texte.

M . Jean Jarosz . Très bien

M . le président . Quel est :'avis de la commission ?

M . Gérard Colloc,ib, rapporteur. La commission a rejeté
l'amendement défendu par Mme Horvath . En effet, il se jus-
tifie d'autant moins qu'un accord de branche permet déjà la
modulation jusqu'à quarante-quatre heures maximum.

M . Jean Jarosz . Vous n'avez rien compris !

M . le préside .'. Quel est l'avis du Gouvernement ''

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion prutessionnelle . Un accord a déjà etc signé dans la
branche du textile . Il peut être amélioré si les partenaires le
souhaitent . J'ai d'ailleurs noté que Mme Horvath attachait
une certaine importance à l'accord qui avait été passé dans le
cadre du plan „ textile » et à l'effort de redressement des
entreprises mené ces trois dernières années, ce qui me parait
être un fait positif.

M . Jean Jarosz . Qu'est devenue l'industrie textile dans le
Nord ?

Mme, Adrienne Horvath Et les licenciements chez
C'acharel

M. le président . le mets aux voix l'amendement n' 42.
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

	

. . . . . . ..

M . le président . Je prie. Mmes et MM . les députée de
bleu vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? ...
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 246
Nombre de suffrages exprimés	 246
Majorité absolue	 124

Peur l'adoption	 44
Contre	 202

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
Mme Jacquaint, MM . Hage, Porelli, Soury, Jarosz, Mai-

sonnat, Ansarc et les membres du groupe commue iste et
apparenté ont présenté un amendement, n° 43, ainsi rédigé :

u Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'article
L. 212-8 du code du travail, après le mot : " étendu ",
insérer les mots : ", à l'exception de la branche du caout-
chouc et des plastiques, " . »

La parole est à Mme Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . Cet amendement qui répond
au même souci que les précédents, tend à retirer du champs
d'application de la loi la branche du caoutchouc et des plas-
tiques.

Au cours des dernières années, ce secteur a fortement
réduit ses capacités et ses effectifs . Globalement, ces mesures
permettent au j ourd'hui de dire qu ' une amélioration est sen-
sible . Il faut néanmoins pondérer ce jugement en raison du
tassement constaté en 1984 dans le secteur des hydrocarbures
benzéniques . En outre, il faut prendre toute la mesure de
l'amélioration du secteur des matières plastiques, qui provient
essentiellement de l'évolution des monnaies américaine et
japonaise . Le dollar et le yen à des taux élevés ont, en effet,
contraint les producteurs de ces pays à se retirer panielle-
ment des grands marchés.

L'inquiétude existe dans deux secteurs liés à l'automobile,
les polychlorures de vinyle et leu thermodurcissables .

Dans mon département, par exemple . 500 travailleurs sont
actuellement menacés de perdre leur emploi, ceux de l'entre-
prise Duco, du groupe U .D .F . chimie - qui emploie plus de
300 :salariés, et ceux des peintures Berger.

Les travailleurs de ce secteur des matières plastiques,
inquiets de l'évolution des secteurs en aval, risquent, avec les
nouvelles possibilités données au patronat de modifier à sa
guise leur temp . de travail, d'être légitimement démobilisés.

En conséquer ce, le groupe communiste s'oppose, dans ce
secteur comme dans d'autres, à la précarisation de l'emploi.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Gérard Collomb, rapporteur . La commission a rejeté
cet amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement
M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-

tion professionnelle . Défavorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 43.
Je suie saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur p'ace.

Le scrutin est ouvert.
!I est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants 	 195
Nombre de suffrages exprimés	 195
Majcrité absolue	 98

Pour l'adoption	 44
Contre	 151

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
MM. Paul Chomat, Dutard, Frelaut, Ducoloné, Jacques

Brunhes, Hermier et les membres du groupe communiste et
apparenté ont présenté un amendement, n° 44, ainsi rédigé :

„ Dans le premier alinéa de texte proposé pour l'ar-
ticle L . 212-8 du code du travail, après le mot :
" étendu ", insérer les mots : ", à l'exception de la
branche des industries diverses, " . »

La parole est à M . Hage.

M . Georges Hage . Cet amendement porte sur les indus-
tries diverses . Elles sont nombreuses . Je ne vais pas les énu-
mérer . Je regrette que ma mémoire me trahisse un peu ce
matin, car elles sont dans un excellent poème de René Char.
Dans la suite du débat, j'aurai peut-être ie temps d'extraite
de la bibliothèque ce poème et d'en lire quelques ver, à l'As-
semblée.

M . Philippe Bassinet . Vous lisez si hier., monsieur Hage.
(Sourires.)

M . Georges Hage . Je citerai simplement les ardoisiers, les
chimistes, les syndicats du bois du Cantal.

Monsieur le ministre, vous prétendez, avec ce projet,
limiter le recours au travail temporaire et aux contrats à
durée détermine_ . Je pense, au contraire, que le projet insti-
tutionnalise les formes de travail précaire . Les mesures que
vous prenez, aussi contradictoires qu'elles apparaissent, tra-
duisent une orientation délibérée vers la déréglementation.

En mars, sous votre impulsion, un accord a été passé, élar-
gissant les possibilités d'utilisation du travail temporaire, sous
prétexte d'empêcher la progression des contrats à durée
déterminée . En juillet, par la voie de vingt-cinq amendements
à un projet portant D .D .O .S ., cet accord a été inséré dans le
code du travail et on a aligné les possibilités légales de
recours aux contrats à durée déterminée sur les possibilités
élargies de recours au travail temporaire, alors qu'en mars on
prétendait vouloir empêcher la progression des contrats à
durée déterminée !

Aujourd'hui, le projet tend à précariser tous les contrats.
Nous sommes en présence d'un monument de contradictions,
qui relève de la prestidigitation et de "illusionnisme juri-
diques .
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En outre, je ne pense pas que ce projet permettra de créer
des emplois . Au contraire, il donnera au patron la possibilité
d'intensifier le travail et de produire plus avec le même
effectif, voire avec un personnel réduit.

Je citerai à nouveau l'exemple de l'entreprise S .T .R .V. - la
Société de transport routier voyageurs - dont le siège social
régional est à Marcq-en-Baroeul et qui a une annexe à Saint-
Amand-les-Eaux . L'un des chauffeur_ qu'elle emploie a pour
ainsi dire le statut de titulaire tandis qu'un autre, employé
occasionnellement, ne hénéfirie pas de la protection et du
salaire du premier.

M . Jean Jarosz . L'un gagnait 6 000 francs et l'autre
3 000 francs par mois !

M . le président . Quel est l'avis de la commission ^.

M . Gérard Collomb, rapporteur. Rejet !
M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-

tion professionnelle . Rejet !
M . le président . Je mets aux voix l 'amendement n e 44.
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé par le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

	

. . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
111 est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le resultat du scrutin
Nombre de votants
Nombre de suffrages exprimés	 211
Majorité absolue	 106

Pour l'adoption	 44
Contre	 167

L'Assemblée nationale n'e pas adopté.

M . Jean Jarosz . Le vote négatif est une tuile four les
ardoisiers !

M . Claude Bartolone . Quel humour !

Rappels au règlement

M . André Billardon . Je demande la parole pour un rappel
au règlement.

M . le président . La parole est à M . Billardon, pour un
rappel au règlement.

M . André Billardon . Monsieur le président, je me fonde
de nouveau sur l'article 58.

Le groupe communiste assure qu'il ne fait pas d'obstruc-
tion.

M . Jean Jarosz . C'est vrai, il n'y a pas obstruction, il y a
explication !

M . André Billardon . D'autres plaident - c'est mon cas
la thèse inverse à l'appui de laquelle je vais apporter plu-
sieurs éléments.

Bien sûr, un groupe ne peut reconnaître qu'il fait de l'obs-
truction, car une telle pratique ne peut que le desservir
devant l'opinion, de même qu'elle dégrade l'image de l'insti-
tution parlementaire.

Mais l'obstruction est incontestable . Depuis 1981, pas une
fois la vérification du quorum n'avait été demandée à deux
reprises au cours de la même lecture d'un projet par un
même groupe parlementaire.

M . Jean Jarosz . Si !
M . André Billardon . Pour la première fois, au cours de

cette législature - je n'ai pas encore eu le temps de faire des
recherches pour les législatures précédentes - un groupe aura
demandé à deux reprises la vérification du quorum pour la
même lecture du même texte . De toute façor, ne suffit-il pas
d'écouter les orateurs communistes pour constater l'obstruc-
tion ? Mais j'en donnerai une autre preuve .

Il y a deux manières concevables d'examiner un article . I .e
débat général peut être bref - parfois même inexistant - et la
discussion des amendements, dont chacun a sa logique, plus
détaillée . Ce n'est pas . me semble-t-il, la méthode que le
groupe communiste a retenue . Un grand nombre de ses
membres se sont exprimés sur l'article l e, et ont abondam-
ment développé leurs arguments.

Je n'ai pas jugé opportun, ainsi que je l'ai déjà dit, de
recourir à l'article 57 du règlement, car j'espérais que le

1 groupe communiste, aant longuement parlé sur l'article dont
il a fait une analyse détaillée, fouillée, serait plus rapide dans
la discussion des amendements . Or, nous devons constater
qu'au rythme actuel, il nous faudra aller jusqu'à midi pour
en terminer avec cet article C'est donc bien d ' obstruction
qu'il s'agit.

Les amendements, dont tout le monde constate le caractère
répétitif, donnent lieu à des commentaires qui n'ont parfois
strictement rien à voir avec le texte lui-même.

Or même dans les pires moments de la vie parlementaire
depuis 1981, l'on est toujours parvenu à un accord face à de
telles séries d'amendements . A un moment donné, une prise
de conscience collective de la responsabilité des uns et des
autres faisait que ces amendements, ou bien étaient retirés ou
bien étaient examinés rapidement . Ce n'est pas le cas pour
l'instant, et si une telle prise de conscience n'intervient pas,
nous allons devoir siéger à marche forcée jusqu'à lundi dans
la matinée . En effet, le calendrier parlementaire en ce mois
de décembre a des contraintes ; l'ordre du jour de l'Assem-
blée est chargé et nombreux sont encore les textes que nous
devons examiner en première, deuxième ou dernière lecture.
Bref, nous allons être conduits à siéger matin, après-midi et
soir pendant maintenant les trois jours qui viennent.

Monsieur le président, pourriez-vous dire au président de
l'Assemblée nationale que le groupe socialiste déplore vive-
ment cette situation et, en particulier, les conditions dans les-
quelles le personnel de cette maison sera contraint de tra-
vailler dans les jours qui viennent . Le groupe socialiste tient
à souligner qu'il ne porte aucunement la responsabilité de
cette situation . (Applaudissements sur les bancs des socialistes.)

M. le président . Monsieur Billardon, la présidence vous
donne acte de vos observations, notamment en ce qui
concerne le personnel . Elles seront transmises au président
de l'Assemblée.

La parole est à M . Brunhes, pour un rappel au règlement.
M. Jacques Brunhes . Je vais reprendre point par point

les propos de M . Billardon et, si je me répète, je vous prie,
monsieur le président, de bien vouloir m'en excuser.

Je trouve étrange que l'on n'ait pas bien compris que nous
considérons que les conditions d'examen de ce texte d'impor-
tance majeure, imposées par le Gouvernement et :a commis-
sion des affaires culturelles, familiales et sociales, sont inad-
missibles.

Nous sommes en présence d'un projet scélérat.
M . André Billardon . Il n'est pas scélérat !

M . Jacques Brunhes. Je vous en prie !

M . André Billlardon . Nous n'avons pas de leçon à rece-
voir de vous !

M. Jacques Brunhes . Monsieur Billardon, nous n'avons
pas sur ce texte la métne opinion . Je vous ai dit que ce texte
nous parait d'une extrême importance, et que les conditions
dans lesquelles il est examiné nous semblent particulièrement
troublantes . Qu'a-t-il bien pu arriver pour que, après tant de
négociations, de discussions, le Gouvernement dépose, à la
fin de la dernière session de la législature, un texte de cette
importance ? J'ai déjà posé la question, et cela figure au
Journal officiel.

Que s'est-il passé ? Qu'a-t-on obtenu en échange ? Voilà les
raisons pour lesquelles nous ferons tout pour . ..

M . Michel Coffineau . Faire de l'obstruction !
M. Jacques Brunhes. Non, nous avons dit que nous

ferons tout ce qui est en notre pouvoir. ..
M . Claude Bartolone . C'est une question de survie électo-

rale !

M . Jean Oehler . Vous ferez tout ce qui est en votre pou-
voir pour faire de l'obstruction !

M . Jacques Brunhes . Nous ferons tout. . .
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Plusieurs députés socialistes . Pour faire de l ' obstruc-
tion !

M . le président . Laissez terminer l ' orateur, messieurs !

M . Gérard Collomb, rapporteur Oui, de toute façon, c ' est
sans importance ! Ils perdent I p 100 par jour! Encore
neuf jours, et il ne leur restera plus rien !

M . Jacques Brunhes. Nous ferons tout ce qui est en
notre pouvoir pour empêcher le mauvais coup qui se prépare
avec ce texte contre les travailleurs et contre le pays.

Je voulais donc d'abord souligner l'importance du texte.

M . Claude Bartolone . Ce n'est pas le texte qui vous
importe, mais votre survie électorale !

M . Jacques Brunhes . II ne s'agit pas d'une bataille de
procédure, mais d'une bataille politique de fond sur un texte
qui nous préoccupe. Voilà le problème, mais vous faites sem-
blant de ne pas le comprendre . ;Applaudissements sur les
bancs des communistes.,

("est donc un problème de fond que nous abordons !
M . Philippe Bassinet . ( " est aussi un problème électoral !

M . Jean Jarosz . Ça suffit !

M . Philippe Bassiret . Oh Jarosz, tais-toi !

M . Jean Jarosz . ii Jarosz, tais-toi ! » Qu ' est-ce que ça veut
dire ?

M . Philippe Bassinet . Tais-toi, Brunhes parle'.

M . le président . Monsieur Bassinet, je vous en prie.

M . Jacques Brunhes . M . Bassinet est toujours aussi dis-
tingué !

Le deuxième problème concerne le quorum . Si le président
du groupe communiste de l'Assemblée a demandé pour la
seconde fois la vérification du quorum, c'était pour faire
constater que ce projet, que nous estimons très grave, pour-
rait être, en raison des conditions de sa présentation par le
Gouvernement et par la majorité socialiste de l'Assemblée,
éventuellement voté par une majorité de „ députés sous
l'édredon a, pour reprendre l'expression du président
Lajoinie.

M . Claude Bartolone . Il vaut mieux être sous l'édredon
que sous influence !

M . Jacques Brunhes . Nous voulions faire constater que
le groupe socialiste, pour examiner un texte aussi important
était réduit à une dizaine de députés à peine et qu'il n'y avait
pas de députés de droite.

M . Philippe Bassinet . Bien sûr, les communistes la rem-
placent !

M . Michel Coffineau . Vous faites son boulot !

M . Jacques Brunhes . Cette demande de vérification dti
quorum avait un objet bien précis : faire constater qu'une
dizaine de députés socialistes s'apprêtaient à accomplir un
mauvais coup et que la droite était absente parce que ce
projet la satisfait totalement . Si elle ne se bat pas, c'est bien
parce qu'elle trouve que ce projet est bon !

Notre demande avait une signification politique . Il ne
s'agissait pas simplement de compter le nombre de députés,
mais de montrer à la France dans quelles conditions on veut
faire voter un texte qui préoccupe tant les travailleurs.

M . Claude Bartolone . En 1978, la droite avait Marchais.
En 1985, elle a Brunhes !

M . Jacques Brunhes . Moi, je n'ai rien dit quand M . Bil-
lardon est intervenu !

Et pourquoi prenons-nous la parole sur ;es articles ? Pour-
quoi défendons-nous chacun de nos amendements ? Je dois
d'abord vous dire que ce n'est que le début . (Exclamations
sur les bancs des socialistes .) En effet, sur chacun de ces
articles, nous sommes les porte parole des travailleurs.
(Applaudissements sur les bancs des communistes . - Exclama-
tions sur les bancs des socialistes .) Nous sommes les porte-
parole de ceux qui sont venus nous soir !

M . Michel Coffineau et M . Claude Bartolone . Nous
aussi !

M . François Loncle. Vous nous ferez mourir de rire !

M . Philippe Bassinet . Des porte-parole aux abois !

M . Jacques Brunhes . Monsieur (otlineau, la vulgarité de
votre ton et vos provocations ne m ' autorisent plus à vous
laisser m'interrompre . Non, vraiment, monsieur ('offineau, je
ne le permettrai pas de votre part !

Nous continuerons donc à intervenir sur les articles et les
amendements en faisant connaitre, branche par branche - il y
a dix-neuf branches dans la classification de l'I .N .S .E .E . ...

M . Gérard Collomb, rapporteur Nous en sommes à l ' ingé-
nierie !

M. Jacques Brunhes . . . . nous ferons connaître, branche
par branche, la signification des délégations que nous avons
reçues . ..

M . Gérard Collomb, rapporteur. Bien sûr !

M. Jacques Brunhes . . . . nous ferons connaitre ce que
nous ont dit les travailleurs, et nous serons, je le répète, des
porte-parole . ..

M . Gérard Collomb, rapporteur. Zélés !

M . Jacques Brunhes . Oui, zélés, vous avez peut-être
raison, mais attentifs . Nous nous ferons même l'écho de ce
qui n'est pas dans votre rapport . ..

M . Claude Bartolone . Vous n'arrêtez pas de parler de
choses qui ne figurent pas dans le projet !

M . Jacques Brunhes . II y a bien des choses qui n'ont pas
encore été dites et que M . le rapporteur aurait pu faire
figurer dans son rapport . Nous aurions gagné un temps fou
si la commission avait siégé dans des conditions normales.

Et puis, sur le dernier point, je voudrais dire à M . Bil-
lardon qu'il faudrait quand même qu'il fasse Ires attention . ..

M . André Billardon . Des menaces ?

M . Jacques Brunhes . Non, c'est vous qui menacez, qui
vous livrez à un chantage . (Exclamations sur les bancs des
socialistes .)

M . Gérard Collomb, rapporteur. ("est la branche des
main-es-chanteurs ! (Rires sur les bancs de.s socialistes .)

M. Jacques Brunhes . Les conditions d'examen de ce
texte ont été scandaleusement organisées par le Gouverne-
ment pour faire voter à la sauvette, en fin de législature - je
l'ai déjà dit, mais je le répéterai plusieurs fois - un texte de
cette importance . Mais nous ne le laisserons pas faire.

Et il n'est pas acceptable de mettre les fonctionnaires, qui
font un travail remarquable dans cette maison, dans une
situation où ils pourraient travailler jusqu'à midi . Si cela
devait se produire, le Gouvernement qui est responsable du
dépôt de ce texte en porterait toute la responsabilité.

M . André Billardon . Hypocrite !

M. Jacques Brunhes . Monsieur Billardon, vous parlez
des contraintes de l'ordre du jour d'ici à la fin de la session.
Mais, enfin, cela fait deux ou trois ans que l'on discute de ce
texte . Qui est responsable de son dépôt à ce moment de la
session ? Pourquoi ne pas l'avoir déposé en octobre ou au
début du mois de novembre, pour que son examen se déroule
dans de bonnes conditions ?

En fait, monsieur le ministre, vous vouliez un vote à la
sauvette . ("est vous qui imposez ce type de débat, c'est vous
qui imposez une surcharge de travail au personnel . C ' est
vous qui portez la totale responsabilité des conditions dans
lesquelles se déroule ce débat . (Applaudissements sur les bancs
des communistes.)

M . Parfait Jans . La séance serait levée immédiatement
que, pour notre part, nous n'y verrions pas d'inconvénient !

M . le président . M . Brunhes s'est expliqué longuement.
M . Billardon aussi . Mais M. Brunhes s'est expliqué plus lon-
guement encore que M . Billardon . Pour équilibrer le temps
de parole, je donne donc la parole à M . Billardon pour deux
minutes.

M . André Billardon . Je serai bref.
Je ne demanderai pas à M . Brunhes où, à cet instant, se

trouve le président de son groupe . (Exclamations sur les bancs
de.s communistes .)

M . Philippe Bassinet . Sous l'édredon !

M . Jacques Brunhes . Cela ne vous grandit pas !

rF
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M . André Billardon . Je ferai simplement remarquer qu ' il y
a dans cette asse . .tblée au moins un président de groupe qui
n'est pas sous l'édredon pour l'instant, et que c'est le prési-
dent du groupe socialiste . Alors, ne venez pas nous donner
des leçons ! (Applaudissements sur les bancs des socialistes.)

Et ne nous donnez pas non plus de leçons en ce qui
concerne la représentation des travailleurs! Vous n'avez pas
le monopole de cette représentation, et de récents résultats
électoraux en ont fait la démonstration . (Très bien ' et applau-
dissements sur les bancs de.s socialistes.)

Je vous invite donc à un peu plus de calme, et à mettre un
peu plus de discspli•se dans vos propos â ce sujet . (Protesta-
lions sur les bancs ies communistes .)

Par ailleurs, puisque vous m'avez accusé de faire du chan-
tage, monsieur Brunhes, ...

M . Jacquet Brunhes . Bien sûr !

M . Parfait Jans . C ' est la vérité !

M. André Billardon . . . . je devrais sans doute vous
demander de retirer ce mot . En effet, il n'est pas dans la
tradition démocratique . ..

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . . . .de faire du chan-
tage !

M . André Billardon . . . . d'accuser un parlementaire, même
lorsqu'il appartient à un groupe opposé au sien, de pratiquer
le chantage . Je considère que ce que vous m'avez dit est bles-
sant.

Mais, monsieur Brunhes, je ne vous demanderai pas de
retirer ce mot, parce que, compte tenu de la manière dont
vous vous exprimez dans cet hémicycle, défigurant ainsi l'ins-
titution parlementaire (Protestations sur les bancs des commu-
nistes), il est vraisemblable que vous ne le feriez pas.

Je préfère donc procéder à un constat, monsieur Brunhes :
en vous comportant ainsi, vous n'avez plus rien d'un démo-
crate ! (Applaudissements sur les bancs des socialistes . Protesta-
tions sur les bancs de.s communistes.)

Reprise de la discussion

M . le président . MM. Duroméa, Soury, Rimbault,
Mme Jacquaint, MM. Frelaut, (larcin, Hermier et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement, n" 45, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'article
L. 212-8 du code du travail, après le mot : "étendu",
insérer les mots : ", à l'exception de la branche de l'ingé-
nierie, " . »

La parole est à Mme Fraysse-Cazalis.

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . Cet amendement tend
a retirer de l'application de ce texte scélérat la branche de
l'ingénierie . (Rires sur les bancs de .s socialistes .)

Je vous en prie, calmez-vous ! Vous 'tes énervés à cette
heure !

M. Claude Bartolone . Non, ne vous en faites pas, nous
rions !

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . Riez, riez, mais riez
en silence, c'est moi qui ai la parole !

M . Michel Bérégovoy . On n'a plus de droit de rire 7

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . Riez, riez, mais peut-
être qu'un valium vous ferait du bien !

M . François Loncle . Une menace 7
M . Philippe Bassinet . On se croirait à Prague !

M . Claude Bartolone . Cet appel aux trusts pharmaceu-
tiques, c'est terrible !

Mme Muguette Jacquaint . Cela vole haut !

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis. Monsieur le président
Billardon, votre groupe est agité !

M . le président . Poursuivez, madame . Ne délivrez pas
d'ordonnance ! (Sourires.)

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . Je disais donc que
nous souhaitons retirer de l'application de ce texte scélérat la
branche de l'ingénierie qui, pas plus que les autres, ne doit
subir la précarisation .

En effet, en 1984, l ' ingénierie française a connu un recul
massif de ses résultats à l ' exportation . Amorcé dès 1983, ce
mouvement est lié à la situation d'étranglement financier des
pays en voie de développement, à la faiblesse des coopéra-
tions avec les pays socialistes, à la faiblesse des investisse-
ments en Europe.

Mais la situation s'améliore avec l'apparition de nouveaux
marchés, notamment dans la chimie et l ' agro-alimentaire.

Or la France n'est plus présente dans la compétition pour
ces nouveaux marchés . Le Gouvernement, qui contrôle
Technip et Sofresid, a fait une croix sur l'apport de l'ingé-
nierie dans le commerce extérieur ; comme dans le reste de
l'industrie . 11 fait prévaloir les critères de rentabilité finan-
cière et poursuit les buts suivants :

Premièrement, des suppressions massives d'emplois dans
les sociétés contrôlées par l'Etat : 730 cher. Technip à La
Défense j'y vais souvent et je me fais le porte-parole de la
lutte courageuse de ses ingénieurs, cadres et techniciens -
dont 50 p. 100 des effectifs de 180 à la Sofresid,
430 chez Sodeteg, filiale de Thomson . A terme, plusieurs mil-
liers d'emplois sont visés.

Deuxièmement, la précarisation de l'emploi et le démantè-
lement des avantages acquis par les travailleurs de ces
sociétés.

Troisièmement, l'abandon de l'ingénierie de production.
qui serait sous-traitée, et le cantonnement dans l'ingénierie de
conception, voire dans l'ingénierie-conseil . Ce projet indus-
triel n'est pas viable . Les compétences dans la réalisation
sont nécessaires pour la conception.

Le Gouvernement pose la question de la dénationalisation
possible de ces sociétés d'ingénierie . Démantèlement des
sociétés d'ingénierie nationales au profit de Schneider - Spie-
Batignolles qui serait candidate à la reprise de Technip après
lui avoir fait supporter les 700 millions de francs de passif de
sa filiale C .L .E ., ou encore au profit de Bouygues, Dumez,
etc . qui conserveraient la cohérence industrielle nécessaire à
la réalisation des projets.

Dès lors, la position du C .E .A . renonçant à être l'action-
naire principal de Framatome au profit de la C .G .E ., contre
le remboursement de sa part du capital, s'explique bien par
la volonté gouvernementale de voir Framatome, via la
C .G .E ., rejoindre le secteur privé.

L'ingénierie française est une des toutes premières au
monde . Le Gouvernement a pris, dans la dernière période, un
certain nombre de dispositions qui tendent à démanteler ce
secteur, en s'attaquant notamment à Technip, à la Sofresid et
à Sodeteg . Des milliers d'emplois sont en jeu.

Dans ces conditions, il n'est pas possible d'accepter que
cette branche, comme aucune autre d'ailleurs, subisse les
contre-coups extrêmement graves de la flexibilité prévue par
ce texte . (Applaudissements sur les bancs des communistes .)

M . le président . Quel est l'avis de la commission 7

M . Gérard Collomb, rapporteur. Rejet de l'amendement
pour les raisons déjà exposées !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-

tion professionnelle . Même avis !
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 45.
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)
M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 213
Nombre de suffrages exprimés	 213
Majorité absolue	 107

Pour l'adoption	 44
Contre	 169

L'Assemblée nationale n'a pas adopté .
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Rappel au règlement

M. Jacques Brunhes . Je demande la parole pour un
rappel au règlement.

M . le président . La parole est à M Jacques Brunhes,
pour un rappel au règlement.

M . Jacques Brunhes . Monsieur le président, je ne
demanderai pas, encore que j'aurais pu le faire, la parole en
fin de séance pour un fait personnel Les propos de M . IIiI-
lardon sont tellement excessifs que je les mets '•i le compte
de la fatigue ! (Exclamations sur les bancs des sormhstes.

M . André Billardon . Non, tout va bien !

M . Jacques Brunhes . Le combat que nous menons sur ce
texte, nous le mènerons également en seconde lecture, et nos
collègues du groupe communiste au Sénat le mèneront de la
même façon . Cela doit être très clair.

Cela dit, le Gouvernement est maître de l'ordre du jour.
Donc, si l'on impose au personnel de cette maison une
somme de travail considérable à cause d'un texte qui arrive
en dernière minute, le groupe socialiste en porte toute la res-
ponsabilité.

Mme Muguette Jacquaint . Tout à fait, messieurs ! Vous
en avez décidé ainsi !

M . Jacques Brunhes . Cependant, comme les propos de
M . Billardon nécessitent que nous nous réunissions, je vous
demande, monsieur le président, une suspension de séance
d'un quart d'heure.

M . André Billardon . Cela n ' arrangera pas le personnel !

Suspension et reprise de la séance

M . le président . La séance est suspendre.
(La séance, suspendue à quatre heures trente . est reprise à

quatre heures quarante-cinq ./

M . le président . La séance est reprise.
MM. Jacques Brunhes, Duroméa, Soury, Le Meur, Jans,

Combasteil, Marchais et les membres du groupe communiste
et apparenté ont présenté un amendement, n° 46, ainsi
rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour !'ar-
ticle L. 212-8 du code du travail, après le mot :
" étendu ", insérer les mots : ", à l'exception de la
branche des autres services, "

La parole est à M . Paul Chomat.

M . Paul Chomat . Vous avez tout à l'heure, monsieur le
ministre, contesté qu'il y ait, comme je l'avais soutenu, rap-
prochement entre les positions actuelles du Gouvernement et
du parti socialiste et celles défendues de tout temps par le
patronat ou la droite . Pourtant, le fait que la droite ne soit
pas là pour combattre votre projet montre assez qu'il n'est
pas aussi novateur que vous le dites et qu'elle vous fait
confiance pour refuser nos amendements.

M . Michel Coffineau . Elle vous fait confiance pour com-
battre le projet

M . Paul Chomat . Nous avons proposé deux amendements
qui consistaient l'un à améliorer la situation de la juridiction
prud'homale, l'autre à décider, en 1985, la même amnistie
que le Parlement avait adoptée en 1981 . La droite était tran-
quille Ce que vous avez accepté de faire en 1981, vous
n'êtes plus d'accord pour le faire en 1985 !

J ' en viens maintenant à la situation que l'on trouve dans le
commerce, et notamment à Ce projet d'accord dont j'ai com-
mencé à parler tout à l'heure et qui concerne l'hypermarché
Record, sur le territoire de la commune du Mably, dans la
Loire, lequel hypermarché emploie deux cents salariés.

J ' ai dit que ce projet d'accord était édifiant dès la première
phrase de son préambule . Cette phrase est, en effet, une cita-
tion du Premier ministre, mise en exergue par l'employeur.

Il y a beaucoup à parier que ce patron n'aurait pas fait un
tel choix au début de la législature, lorsque le Premier
ministre, Pierre Mauroy, et le ministre du budget, Laurent
Fabius, tenaient un langage plus proche des volontés du
monde du travail et conforme aux engagements pris devant
les travailleurs de « rupture avec le capitalisme » . Mais, en
cette fin de législature, beaucoup de choses redeviennent pos-
sibles et le choix de ce patron ne surprend pas tant est mani-

teste l ' effort du président, du Gouvernement et du parti
socialiste pour adopter les thèses propres jusque-là à la
droite et au patronat.

Cette citation du Premier ministre ne doit rien à une inter-
view accordée à un journal étanger . II s 'agit d ' une phrase
prononcée à l'occasion de l'émission L'Heure de vérité de
septembre 1985 . ('était avant le face à face avec M. Chirac.
Son inspiration très « gattazienne montre que les faiblesses
du Premier ministre pour les thèses de la droite et du
patronat n ' ont pas un caractère d ' exception . Jugez-en vous-
même : „ C'est à chaque entreprise d'engager avec ses syn-
dicats des discussions sur les modalités d'aménagement du
temps de travail ».

Cette phrase, si M . Gattaz ne l'a pas prononcée, il doit le
regretter, tellement elle synthétise bien sa conception : clans
chaque entreprise, avec ses syndicats et non pas des accords,
ruais des discussions.

Voyons maintenant le titre I rr de cet accord, qui porte sur
la réduction du temps de travail . Il n'est pas question de ce
qui nous unissait en 1981 comme en 1936, c'est-à-dire d'une
réduction du temps de travail sans réduction de salaire . La
durée du travail est actuellement dans cet hypermarché de
trente-huit heures vingt-six, avec une rémunération sur un
horaire contractuel de trente-neuf heures . A partir du
31 décembre, la durée normale de travail effectif sera de
trente-six heures trente et la rémunération calculée sur trente-
sept heures . Les travailleurs devront travailler deux heures de
plus pour gagner le méme salaire !

M . Michel Coffineau . Et ils laissent faire !

M . Paul Chomat . la direction prévoit que les salariés à
temps complet, au 31 décembre 1985 toucheront une

	

•I',

pensation . Celle-ci calculée de telle façon qu'il n'y ';:
perte de rémunération au 31 décembre mais, par la suite, elle
est figée et, au bout d'un an, la perte sera de 125 francs.

M . Laurent Cathala . Combien :'

M . Paul Chomat . J'ai dit 125 francs . Pour des gens qui
gagnent le S .M .I .C ., cela compte . Si l'on ajoute à cela que
sont prévus à la foi•, des horaires à temps partiel et des
horaires courts, on voit déjà que cette flexibilité aujourd'hui
si chère au Gouvernement va coûter très cher aux salariés !

M . Michel Coffineau . ("est un scandale qu'un patron ose
faire cela à ses salariés . Heureusement qu'il aura cette loi
pour l'en empêcher !

M . Paul Chomat . II faut ajouter également les consé-
quences sur le treizième mois, la prime de vacances et d'an-
cienneté et sur le remboursement des indemnités journalières.

Le titre Il de l'accord concerne l'aménagement du temps
de travail . Il s'agit d'obtenir « la modulation des horaires
pour permettre de mieux répondre aux variations de l'activité
commerciale en adaptant les horaires de travail aux besoins
de l'entreprise et à la demande de la clientèle . »

Notons immédiatement que les conditions de vie et de tra-
vail des salariés ne sont pas évoqués . Pourtant, dans le
préambule, la direction disait sa volonté de répondre aux
attentes de l'ensemble des salariés.

Dès le a, on perçoit l'avantage que les salariés peuvent
attendre du projet : « La direction réduira son contingent
d'heures supplémentaires en fonction de l'amplitude de la
modulation . La détermination du travail effectif de chaque
salarié nécessite le pointage des heures de cessation et de
reprise du travail à l'occasion des pauses .» On avance dans
le mauvais sens !

La rémunération sera établie de telle façon que, pour tous
les salariés, les heures excédentaires seront comptabilisées à
la fin de chaque année . C'est seulement à cette occasion que
pourront être relevées des heures supplémentaires . Seront
également comptabilisées les heures manquantes . Dans ce
cas, le salarié sera redevable envers l'entreprise.

Pour répondre toujours mieux aux aspirations des salariés,
l'article 2 de ce titre Il prévoit que le travail individuel ou
des équipes pourra être organisé sur la base d'une journée de
travail d'une amplitude de douze heures et d'une durée quo-
tidienne de travail effectif de chaque salarié de dix heures.

Deux temps de pause peuvent être imposés aux salariés.
Dans ce cas, en vertu du titre l e i et de l'article 1 ,r , la rému-
nération sera calculée sur la base de dix heures cinq minutes .
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Ce même article prévoit que le jour de repos hebdoma-
daire n'est pas le dimanche une semaine sur quatre.

M. le président . Monsieur ( ' homat, veuillez conclure, s ' il
vous plait.

M. Paul Chomat . Pour aller plus loin, la direction espère
« l'évolution du cadre législati f et réglementaire de l'aména-
gement du temps de travail, notamment par l ' application au
sein de l'entreprise d'accords de branche ou profes-
sionnels . . . elle reprend des formules qui sont les
vôtres - et cela quoi qu'en pense le personnel de l'entreprise.

Ensuite, le projet pousse plus loin la flexibilité : « prise en
compte comme critère d'appréciation de l'acceptation d'une
mobilité permanente entre les postes de travail d'un même
établissement pour l'évolution de la carrière et la rémunéra-
tion individualisée . ~e

Enfin, si le salarié est occupé dans l'emploi le mieux rému-
néré pendant au moins 50 p . 100 du temps - ce calcul est
effectué par mois la t .xalité de son salaire est calculée en
fonction du salaire de cet emploi . Si le salarié est occupé
pendant moins de 50 p . 100 du temps, seuls les autres tra-
vaux sont rémunérés au taux le plus haut.

Donc, il faut maintenant attendre la fin du mois pour
connaitre son salaire . Il y a un blocage possible à 48 p . 100.
Il peut y avoir un salaire différent d'un mois à l'autre . Ima-
ginez le chantage possible sur les salariés et imaginez aussi le
chantage sur les militants syndicalistes.

On nous dit aussi qu'il y aura un maintien de l'amplitude
des heures d'ouverture. Avec la réduction de la durée du tra-
vail effectif, le temps de pause non payé sera augmenté.

Voilà un exemple concret, monsieur le ministre, des consé-
quences négatives pour les travailleurs qu'aura votre projet
de loi s'il est voté, parce que c'est sur ce projet de loi que les
employeurs pourront maintenant s'appuyer pour imposer aux
salariés une dégradation de leur situation de travail.

M. Michel Coffineau . Ce n'est pas vrai !

Mme Muguette Jacquaint . Allez le leur dire, monsieur
('offineau

M. Paul Chomat . Monsieur Coffineau, les salariés de
cette entreprise se battent, mais ils considèrent à juste
titre -- et c'est pourquoi nous les soutenons ici - que l'adop-
tion de ce projet de loi va renforcer la volonté de la direc-
tion . (Applaudissements .sur les bancs de .s communistes.)

M. Michel Coffineau . Non ! <s Empêcher

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur
l'amendement ?

M . Gérard Collomb, rapporteur. Cet amendement a été
rejeté par la commission.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement
M . le ministre du travail de l'emploi et de la forma-

tion professionnelle . Je suis pour le rejet de cet amende-
ment.

Cela dit, je crains que M . Chomat ne fasse une confusion.
Le Premier ministre a effectivement déclaré, lors d'une émis-
sion de télévision, qu'il était favorable à la discussion de
l'aménagement du travail par entreprise . Mais il ne fait là
que rappeler une disposition de la loi du 13 novembre 1982.
C'est une disposition d'une des lois Auroux, que vous avez
votées . N'oubliez pas que les lois Auroux prévoient la possi-
bilité, et mémo le devoir, de discuter une fois par an sur
l'aménagement du travail . Mais vous faites une confusion
grave - à mon avis volontaire, car cela vous sert dans l'amal-
game que vous cherchez à faire entre le projet du Gouverne-
ment et les propositions de la droite -- en prétendant que ce
type de discussion peut aboutir à des accords dérogatoires.
Ce n'est absolument pas possible ! L'exemple que vous avez
cité fait à mes yeux partie des errements que nous
condamnons et contre lesquels nous entendons lutter avec
l'actuel projet de loi.

Les choses sont claires : à partir du moment où la négocia-
tion aura lieu au niveau de la branche, à partir du moment
où les confédérations syndicales seront là pour défendre les
intérêts des travailleurs et obtenir les contreparties qu'elles
souhaitent, nous n'aurons pas le type de situation que vous
venez de décrire . (Applaudissements sur les bancs des socia-
listes.)

M . la président . Je mets au voix l'amendement ne 46 .

Je suis saisi par le groupe communiste d ' une demande de
scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

i

	

M . le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
I

	

Il est procédé au scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter 2 . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants 	 224
Nombre de suffrages exprimés	 224
Majorité absolue	 113

Pour l ' adoption	 44
Contre	 180

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Rappel au règlement

M. Guy Ducoloné . Je demande la parole pour un rappel
au règlement.

M . le président . La parole est à M. Ducoloné, pour un
rappel au règlement.

M. Guy Ducoloné . Mon rappel au règlement se fonde sur
les articles 50, 99 et 100 du règlement.

J'ai écouté tout à l'heure les interventions du président Bd-
lardon et de M Brunhes concernant la tenue de la séance.

('ela m'a conduit à relire le règlement . Je me demandais,
notamment, si nos amendements avaient été déposés dans les
délais - ce qui était vraisemblablement le cas puisqu'ils
avaient été imprimés et distribués . L'article 99 du règlement
indique que les amendements doivent être déposés dans cer-
tains délais . C'est ce que nous avens fait.

Nous avions dès le début indiqué que nous étions contre
ce texte, pour différentes raisons . On peut considérer que
nous avons tort ou que nous avons raison . I1 se trouve qu'un
nombre non négligeable de travailleurs pensent que nous
avons raison de déposer ces amendements.

M . Michel Coffineau . Ils sont plus nombreux à penser le
contraire !

M. Guy Ducoloné . Les grandes centrales syndicales, sauf
une, trouvent que nous avons raison . Celle qui estime que
nous avons tort a nombre de ses sections syndicales qui pen-
sent le contraire.

Nous avons déposé plus de deux cents amendements, deux
cent vingt je crois . Cent cinquante ont été examinés par la
commission . Soixante-dix ont été déposés par la suite - mais
dans les délais - car la discussion en commission n'a pas pu
avoir lieu de façon normale et nombre de questions sont
restées sans réponse . ("est cg qui nous a amenés à déposer
ces amendements « complémentaires se.

("est ma première réflexion, monsieur le président.
Seconde réflexion : les amendements sont discutés et ils le

sont dans les règles . Parfois un peu longuement, c'est vrai,
auquel cas vous appelez l'orateur à faire preuve de concision,
comme il m'arrive, à moi-même, de le faire lorsque je préside
la séance, et ce quel que soit l'orateur.

S'agissant du vote de ces amendements, nous avons utilisé
les possibilités offertes par le règlement.

M . Jans a cité l'argument qu'avait présenté, voilà quelques
années, dans des conditions peut-être similaires, un député
socialiste - qui ne l'est plus maintenant - qui avait, en la
matière, une grande maitrise puisqu'il fut pendant quatre ans
président de la commission des lois.

Chacun savait - et le Gouvernement lui aussi - qu'il y
aurait cette discussion . Certains, tout à l'heure, ont argu-
menté

	

et c'est là que j'en reviens à l'article 50 du règle-
ment sur les séances . Le septième alinéa de l'article 50
indique : « Les séances ne peuvent se prolonger au-delà de
minuit, sauf si le Gouvernement le demande ou si l'Assem-
blée, consultée sans débat par le président, le décide.

Si cette séance se prolonge au-delà de minuit ...

M. Philippe Bassinet . C'est la faute du groupe commu-
niste et de son obstruction !
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M. Guy Ducoloné . . . .c'est à la demande du Gouverne-
ment.

Je tiens à préciser que ce n ' est pas la première fois que
cela se produit . (Protestations sur les bancs des socialistes.)

J'entends l'un de mes collègues prétendre que je veux
importer les méthodes communistes . (Nouvelles protestations
sur les bancs des socialistes.

En 1980, quand nous avons combattu le projet « Sécurité
et liberté » -- plus longtemps d'ailleurs que les socialistes, qui
avaient, au cours du débat, fait le choix de se retirer M.
Forni avait raison de dire que nous faisions simplement notre
travail de députés.

La droite a, elle aussi, utilisé la voie des amendements en
diverses occasions, mais en multipliant les incidents . Peut-
être n'avez-vous pas suivi tous les débats . En ce qui me
concerne, j'en ai présidé un au « perchoir » . Le Gouverne-
ment - vous n'en faisiez pas encore partie, mais vous saviez
parfaitement ce qui se passait compte tenu des fonctions
importantes que vous occupiez - avait modifié l'ordre du
jour à plusieurs reprises pour que le débat puisse se pro-
longer. Je ne comprends pas pourquoi il serait impossible
d'agir de même aujourd'hui . Le Gouvernement espère-t-il que
nous allons nous lasser 7

Nous voulons dire sur ce projet tout ce que nous avons à
dire, même si cela peut gêner certains et même si nous
n'évitons pas toujours la répétition . Est-il exagéré de citer des
exemples, de décrire la situation particulière de tel établisse-
ment, de telle entreprise, de telle localité 7 Assurément non !
Je ne pense pas que nous trahissions ainsi notre mandat de
député.

Voilà ce que je tenais à dire pour que chacun puisse juger
sur pièces . (Applaudissements sur le .s bancs des communistes .)

M . le président . La présidence prend acte de votre rappel
au règlement, monsieur Ducoloné.

Reprise de la discussion

M . le président . Mme Fraysse-Cazalis, MM . Jans, Zarka,
Odru, Asensi, Jarosz, Marchais et les membres du groupe
communiste et apparenté ont présenté un amendement, n° 47,
ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'article
L.212-8 du code du travail, après le mot : " étendu ",
insérer les mots : " , à l'exception de la branche agricul-
ture, " . »

La parole est à M . Jarosz.

M. Jean Jarosz . La branche agriculture, comme les autres,
ne doit pas subir de manière plus accentuée la précarisation.

La France a besoin d'une agriculture en expansion.
Contrairement à l'idée dominante répandue par les autorités
européennes et françaises, l'Europe n'est pas structurellement
excédentaire en produits agro-alimentaires . La surproduction
apparente est le résultat du cumul des produits importés et
des productions fondées sur des matières premières issues de
l'étranger.

M . François Loncle et M . Philippe Bassinet . C'est hors
sujet !

M . Jean Jarosz . Non, messieurs, je ne suis pas hors sujet.

M . Laurent Cathala . Si !

M . François Loncle . Vous croyez qu'on est à l'école !

M . Jean Jarosz. Le niveau de la consommation, y
compris dans notre pays, n'a pas atteint ses limites . L'aggra-
vation du chômage, la baisse du pouvoir d'achat conduisent
à sa réduction et accentuent les différences de structure de
consommation de la population . Ainsi, des viandes nobles,
comme le mouton, le veau, sont consommées trois fois et
deux foix plus par les industriels, les gros commerçants et les
professions libérales que par les ouvriers . On note également
des différences importantes pour les viandes rouges, les
fruits, les légumes frais et les produits laitiers.

M . François Loncle . Suivez le boeuf ! Suivez Jarosz

M . Jean Jarosz. L'augmentation du pouvoir d'achat
entraînerait non seulement un accroissement de la consom-
mation mais une modification de sa structure . Les fruits et
légumes, les produits laitiers, les viandes rouges seraient
substitués aux céréales et aux féculents . Or ces marnières

productions exigent plus de main-d'oeuvre et de surfaces, à
rendement nutritif comparable, ce qui équivaut à un
débouché supplémentaire.

Par ailleurs, la France est déficitaire dans de nombreuses
productions, notamment les viandes porcines, chevalines et
ovines, les corps gras alimentaires, les oléagineux, le tabac . ..

M . Philippe Bassinet . ("est dangereux pour la santé !

M. Jean Jaroaz . . . .l'horticulture et de nombreux autres
produits.

M . François Loncle . Saucisses frites, pêche melba !

M . Jean Jarosz . Toutes ces productions peuvent être
développées en fonction des besoins intérieurs et du marché
extérieur.

Comment parler de l'agriculture sans parler du problème
de la faim dans le monde 7 Le combat contre la faim, ce
fléau qui déshonore notre société - que certains disent « de
consommation » - est une composante de la lutte pour l'ex-
pansion de l'agriculture française.

M . Laurent Cathala . Et Doumeng 7

M . Jean Jarosz . Chaque année, 40 millions d'êtres
humains meurent de faim, dont la moitié sont des enfants.
Plus de 500 millions souffrent gravement de malnutrition,
800 millions subissent une pauvreté absolue.

Face à ce drame insoutenable, deux actions complémen-
taires doivent être développées : l'aide alimentaire et surtout
l'aide au développement.

Les jeunes agriculteurs des quatre-vingts pays réunis en
congrès à Ouagadougou du 3 au 9 décembre 1984 l'ont bien
compris . Dans leur appel pressant et impatient aux chefs
d'Etat du monde entier, ils demandent que soit accordée la
priorité aux strategies de développement du tiers monde,
dans un esprit de respect de leur personnalité propre et sur
la base de l'égalité entre les peuples . Cela passe par l'établis-
sement de nouvelles relations économiques avec les pays du
tiers monde, fondées sur l'impérieuse nécessité de favoriser le
développement de ces pays . Cela passe notamment par la
revalorisation des prix de leurs exportations . Ce sera le meil-
leur élément d'assistance à ce développement et le plus effi-
cace encouragement aux productions nécessaires à la satisfac-
tion de leurs besoins.

M . François Loncle . Ceux qui rédigent vos discours se
moquent de vous !

M . Jean Jarosz . Comment parler de l'agriculture sans
parler de la revalorisation du métier d'agriculteur

La mise en oeuvre d'une politique agricole nouvelle exige
la revalorisation du métier d'agriculteur.

Je parle en connaissance de cause puisque je suis le fils
d'un ouvrier agricole !

M . Laurent Cathala . Moi aussi !

M . Jean Jarosz . Trois conditions sont à remplir : les prix
des produits agricoles doivent assurer une rémunération du
travail des agriculteurs comparable à celle dont bénéficient
d'autres travailleurs, à responsabilités et qualifications
égales ; la rentabilité du capital engagé mérite une prise en
compte au même titre que dans les autres secteurs ; l'égalité
sociale s'impose pour les arrêts maladie, la retraite à soixante
ans, le taux de reversion des pensions pour les neuves, et le
travail des femmes doit être enfin reconnu par un véritable
statut juridique, social et économique.

M . François Loncle . Et les anciens combattants ?

M . Jean Jarosz . Nous avons fait des propositions dans ce
domaine, mais elles n'ont pas été retenues.

Une qualification croissante des hommes et des femmes
qui se destinent à l'agriculture est une autre exigence de
notre époque . La formation est un investissement qu'il
convient de privilégier si nous voulons pleinement maîtriser
les technologies nouvelles . Elle est cependant limitée par un
aspect particulier mais essentiel : l'installation difficile des
jeunes, gage de pérennité de l'agriculture familiale à laquelle
tous les agriculteurs sont attachés.

Tel est le sens de cet amendement.
M . Philippe Bassinet . Parce que cet amendement a un

sens 7

M . François Loncle . ("était l'amendement fric gras !
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1

M . le président . Quel est l'avis de la commission

M . Gérard Collomb, rapporteur. Même avis que précédem-
ment.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvei•iement ?

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Rejet !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 47.
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 237
Nombre de suffrages exprimés	 237
Majorité absolue	 119

Pour l'adoption	 44
Contre	 193

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Rappel au règlement

M . Jacques Brunhes . Je demande la parole pour un
rappel au règlement.

M . le président . La parole est à M. Jacques Brunhes,
pour un rappel au règlement.

M . Jacques Brunhes . Mon rappel au règlement se fonde
sur l'article 58 . Je serai bref.

Certains de nos collègues qui siègent à gauche semblent ne
pas bien comprendre le sens même de notre débat, ni même
celui de l'intervention de M . Jarosz.

M . Laurent Cathala . C'est la stratégie S .K .F . importée à
l'Assemblée nationale ! (Protestations sur les bancs des com-
munistes .)

M . Jacques Brunhes. Voilà toute la finesse de M.
Cathala

Mme Muguette Jacquaint . C'est le Gouvernement qui a
fait intervenir les C .R.S . !

M . le président . Mes chers collègues, M. Brunhes nous a
indiqué que son rappel au règlement serait bref .. ..

M . Philippe Bassinet . Ce n'est pas un rappel au règle-
ment, c'est un commentaire !

M . le président. Par conséquent, laissez-le s'exprimer
brièvement.

M . Dominique Frelaut . Vous avez été envoyé au Parle-
ment pour siéger, monsieur Cathala

dl . le président . Veuillez poursuivre, monsieur Brunhes.

M . Jacques Brunhes. Hier, profitant de la présence de
M . le ministre de l'agriculture dans cet hémicycle, je l'ai
interrogé sur les dispositions complémentaires au projet de
!ci relatif à la négociation collective sur l 'aménagement du
temps de travail concernant l'agriculture . Je lui ai fait remar-
quer que ces dispositions auraient dû être examinées en
même temps que le présent projet . En effet, pour ce qui nous
concerne, nous souhaitons une unification du code du travail
et du code rural.

Or M . le ministre de l'agriculture a laissé entendre que ces
dispositions complémentaires sur l'aménagement du temps de
travail - lesquelles s'inséreraient dans le code rural - feraient
partie d'un D .D .O.S ., c'est-à-dire d'un projet de loi portant
diverses dispositions d'ordre social . Qu'est-ce que c'est que
cette manière de travailler 7 Cela confirme bien qu'il s'agit
d'un texte étudié à la sauvette . C'est un mauvais coup qui est
porté au terme de cette législature . Nous ne pouvons l ' ac-
cepter .

Reprise de la discussion

M . le président . MM . Duroméa, Soury, Rimhault, Mme
Jacquaint, MM . Frelaut, Garcin, Hermier et les membres du
groupe communiste et apparenté ont présenté un .amende-
ment, n° 48, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle L . 212-8 du code du travail, après le mot :
" étendu ", insérer les mots : " , à l'exception de la
branche des industries agricoles et alimentaires, " . »

La parole est à M . Le Meur.

M . Laurent Cathala . Il va nous parler de la situation des
apiculteurs !

M . le président . Monsieur Cathala, seul M. Le Meur a la
parole.

M . Daniel Le Meur . La situation dans l'agro-alimentaire
était très inquiétante à la fin de 1984 . Durant l'année 1985,
elle n'a cessé de se dégrader.

En effet, le lent mouvement de régression de l'emploi
constaté depuis 1978 dans la plupart des branches alimen-
taires s'est brusquement accéléré en 1984 . Aux 27 0(,o emplois
supprimés en cinq ans vont probablement s'ajouter 4 500
à 5 000 nouvelles suppressions au bilan de I ' sr :e 1984,
puisque tous les grands groupes agro-alimentaires ont engagé
des opérations de restructuration au cours de ces douze der-
niers mois, que ce soit Générale Biscuit, Olida, B .S.N .,
Pernod-Ricard ou La Générale sucrière . Et l'année en cours
n'est guère mieux lotie en matiere de licencements.

La liste que je viens de citer n'est pas exhaustive, car plus
d'une cinquantaine de sociétés sont touchées.

Au total, pour l'année 1985, il a été annoncé
environ 5 000 suppressions d'emplois, dont plus d'un millier
pour le secteur laitier.

A cela devraient s'ajouter les probables conséquences, que
l'on peut supposer accentuées, des quotas laitiers la perte
d'emplois ayant été chiffrée à 8 000 - ainsi que les effets du
désengagement des entreprises agro-alimentaires de leurs sec-
teurs de distribution.

Parallèlement, le pouvoir d'achat des salariés de l'agro-
alimentaire n'a pas été revalorisé convenablement pour
l'année 1984 ; ceux-ci ont donc enregistré une réduction de
leur salaire . On le voit, la disparition des accords d'échelle
mobile, ajoutée au blocage gouvernemental des prix et des
salaires, continue à grever lourdement les budgets des
salariés.

L'année 1984 aura été cependant marquée par le dévelop-
pement sans précédent des tentatives patronales de mise en
place de la flexibilité du travail : de nombreuses propositions
de modulation du temps de travail ont été faites, y compris
annuellement et à la carte comme cela a été récemment le cas
dans le groupe B .S .N . ; en cas de refus des salariés - ce qui
a été heureusement souvent le cas - il y a eu, en périodes
dites « basses », un recours massif au chômage technique, et
ce, malheureusement, avec l'autorisation systématique des
services de l'emploi, et, en périodes dites « hautes », un
recours au travail à durée déterminée, aux heures supplémen-
taires, au travail le samedi, entre autres.

Les salariés ont ainsi payé la véritable démission de cer-
taines organisations syndicales, qui ont systématiquement
échangé des sacrifices salariaux contre le principe de négo-
ciations sur le temps de travail . ..

M . Philippe Bassinet. Mais, vous attaquez les syndicats !

M . Daniel Le Meur . . . .lesquelles n'ont jamais eu lieu.
Cela s'est traduit sur le terrain par le chômage, des heures
supplémentaires et des contrats à durée déterminée par mil-
liers.

Sur plan de l'emploi, les pertes sont de 2 000 postes
en 1982, de 2 000 en 1983, de 4 000 en 1984 et de
5 000 en 1985.

Voilà autant de raisons qui nous ont poussés à déposer cet
amendement afin d'écarter cette branche du champ d'applica-
tion du projet de loi.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Gérard Collomb, rapporteur. Contre !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

*

	

183
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M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la forma-
tion professionnelle . Défavorable !

Mme Muguette Jacquaint . Voilà une industrie que vous
avez laissé casser depuis deux ans !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 48.
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.

M . Michel Coffineau . Çà, c'est une nouveauté !

M. le, président. Le scrutin va être annoncé dans le
Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(1l est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter 7 ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 245
Nombre de suffrages exprimés	 245
Majorité absolue	 123

Pour l'adoption	 44
Contre	 201

L'Assemblée .•ationale n'a pas adopté.
MM . Jacques Brunhes, Duroméa, Soury, Le Meur, Jans,

Combasteil, Marchais et les membres du groupe communiste
et apparenté ont présenté un amendement, n° 49, ainsi
rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle L . 212-8 du code du travail, après le mot :
"étendu ", insérer les mots : " , à l'exception de la
branche de l'énergie, " . »

La parole est à M . Jarosz.

M . Jean Jarosz . Mes chers collègues, la branche de
l'énergie, notamment le charbon, ne doit pas subir de
manière plus accentuée la précarisation.

La politique charbonnière conduite par la direction de
Charbonnages de France, en application des orientations du
conseil des ministres du 29 mars 1984, a soulevé l'opposition
unanime des cinq fédérations nationales des syndicats de
mineurs.

Celles-ci ont fait valoir devant la commission de la produc-
tion et des échanges, lors de leur audition du
30 octobre 1984, que le plan des Charbonnages de France
était contraire aux choix retenus par l'Assemblée nationale le
7 octobre 1981.

M . Philippe Bassinet. Ce n'est pas vrai ! Vous mentez !
La C .F .D .T . n'a pas dit cela ! Et d'ailleurs vous n'étiez pas
là, comme d'habitude !.

M . Jean Jarosz. La déclaration de politique énergétique
adoptée ce jour-là précisait en effet : « Dans le domaine du
charbon, il ne s'agit surtout pas de réduire les productions,
mais de les augmenter . .. » Le Premier ministre ajoutait : tt Un
objectif de 30 millions de tonnes serait souhaitable, mais il
est difficile à atteindre, je ne le cache pas à l'Assemblée
nationale, car il faut tenir compte d'un équilibre économique
absolument indispensable, qui nous conduit de toute façon à
augmenter la production charbonnière . » Vous retrouverez
ces propos au Journal officiel des débats du 8 octobre 1984, à
la page 1563.

Une limite financière était mise au surcoût d'exploitation
du charbon national : 2,5 centimes par thermie.

Au lieu d'envisager un redressement de la production, le
plan de mars 1984 prévoyait une nette diminution . Celle-ci
pourrait chuter jusqu'à I l millions de tonnes en 1988, au lieu
de 20 millions en 1981, alors que la consommation devrait
être de l'ordre de 32 millions de tonnes, contre 47 millions de
tonnes.

Dans cette perspective, les Charbonnages de France pré-
voyaient la suppression de 30 000 emplois, ce qui, compte
tenu des emplois induits, en supprime des dizaines d'autres
milliers .

Pourtant, les raisons qui avaient présidé aux choix
effectués en 1981 demeurent.

En aucun cas, l'énergie ne doit pouvoir être un frein à la
croissance, et une disponibilité rationnelle suffisante implique
trois conditions : une quantité adaptée aux besoins ; un prix
le plus bas possible ; une origine aussi nationale que faire se
peut.

Le directeur général de Charbonnages de France reconnait
que d'ici à la fin du siècle méme si l'électricité parvient à
couvrir une part importante du bilan énergétique - il restera
plus de la moitié de la consommation d'énergie en France à
approvisionner en énergies fossiles, parmi lesquelles le
charbon doit tenir une place significative. Il reconnait égale-
ment que l'énergie charbon est deux fois moins chère que le
gaz et trois fois moins que le pétrole.

Malgré l'intérêt que présente la consommation du charbon,
l'approvisionnement est fondé actuellement plus sur les
importations en particulier en provenance d'Afrique du
Sud , qui benéficient au même titre que le charbon national
des efforts de recherche et de débouchés.

Cette politique, fondée pour l'essentiel sur les importations,
est justifiée par le coût du charbon importé qui serait infé-
rieur à celui du minerai français.

Deux effets sont à distinguer en matière d'importations.
Au plan économique, la réduction des importations de

charbon vapeur que nous pouvons produire constitue un
moyen non négligeable pour réduire la facture extérieure.
Dans le bilan du commerce extérieur, la tonne qui coûte le
moins cher est celle qui n'est pas importée.

A l'intérêt immédiat, il faut ajouter le risque d'évolution
des prix liés au taux du dollar et au comportement des pays
producteurs . Malgré une bonne disponibilité mondiale et une
large répartition, ce facteur ne doit pas être sous-estimé.

C'est pourquoi, au regard des besoins du pays et du poten-
tiel que représente le charbon national, la récession n'est pas
fatale . La production française peut être consolidée à son
niveau actuel, et de nouvelles perspectives peuvent être
ouvertes par une politique cohérente intégrant tous les
aspects traités dans cette question.

Telles sont les raisons de cet amendement.

M . le président . Quel est l'avis de la commission

M . Gérard Collomb, rapporteur. Méme avis que précédem-
ment.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Rejet !

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n o 49.
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mines et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ° . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin
Nombre de votants	 215
Nombre de suffrages exprimés	 215
Majorité absolue	 108

Pour l'adoption	 43
Contre	 172

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
MM . Ducoloné, Hage, Dutard, Barthe, Couillet, Balmigère,

Lajoinie et les membres du groupe communiste et apparenté
ont présenté un amendement, n' 50, ainsi rédigé :

Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'article
L . 212-8 du code du travail, après le mot : " étendu ",
insérer les mots : " , à l'exception de la branche de la
préparation des métaux, ".

La parole est à M. ('homat .



ASSEMBLEE NATIONALE - 4 a SEANCE DU 6 DECEMBRE 1985

	

5525

M . Paul Chomat . Il s'agit par cet amendement n" 50,
d'exclure la branche de la préparation des métaux du champ
d'application des dispositions dont nous discutons.

Avant de défendre cet amendement, je voudrais dire à
M . le préfet . . . (Rires) à M . le ministre, voulais-je dire, qui,
tout à l'heure, m'a répondu en ce qui concerne l'hypermarché
Record, que la C .G .T . a refusé de voter l'accord, lequel ne
sera appliqué qu'à compter du 31 décembre 1985 . Si M . le
ministre pouvait permettre une intervention de son adminis-
tration, qui viendrait renforcer le refus de l'organisation syn-
dicale C .G .T., j'en serais tout à fait heureux.

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Puis-je vous interrompre, monsieur
Chomat?

M . Paul Chomat . Je vous en prie.

M. le président . La parole est à M . le ministre, avec l'au-
torisation de l'orateur.

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Je vous dirai tout d'abord, monsieur
Chomat, que je suis un des ministres que le fait d'être appelé
préfet ne choque pas puisque cela fait effectivement partie de
mon état . Ensuite, si vous voulez que je cite un certain
nombre d'accords signés par la C .G .T., je suis tout prêt 2
refaire l'exposé que j'ai fait il y a deux ou trois jours . (Non
non .' sur plusieurs bancs des socialistes .)

Simplement, l'objectif du projet de loi qui est présenté à
l'Assemblée nationale est justement d'éviter les errements,
entreprise par entreprise, où un certain nombre d'organisa-
tions syndicales n'ont pas les éléments nécessaires pour
défendre le mieux possible la position et l'interét des travail-
leurs . Au niveau des branches, on trouve ces éléments . D'ail-
leurs, le commerce est un des secteurs où les accords de
branche seraient très profitables.

M . Michel Coffineau . Et les travailleurs l'ont déjà
compris !

Mme Muguette Jacquaint . Tiens donc !

M . Paul Chomat . J'ai essayé d'être précis . J'ai parlé d'en-
treprises et, en particulier, d'une possibilité d'intervention de
votre administration, monsieur le ministre, sur ces entreprises.
Vous, vous me parlez d'autres entreprises . C'est navrant !
L'autre jour, vous avez dit qu'il était énervant d'avoir en face
de soi quelqu'un qui parle de n'importe quoi alors qu'on
parle soi-même de choses précises . Eh bien, en ce moment,
j'ai un peu la même réaction que celle que vous avez eue.

Dans les entreprises dont je veux vous parler, je suis cer-
tain que la loi qui sera peut-être appelée « loi Delebarre »
n'apparaîtra pas comme une décision de modernité.

J'évoquerai précisément l'entreprise Fonderies et aciéries
électriques de Feurs, dans la plaine du Forez, qui emploie
450 salariés . Ce que, demain, on appellera peut-être la
« flexibilité Delebarre », le patron de cette entreprise l'a déjà
mis en oeuvre depuis le l e, novembre . Mais ne vous y
trompez pas, il ne s'agit pas d'un employeur social car il s'est
déjà distingué à plusieurs reprises pour sa conception rétro-
grade !

M . Michel Coffineau. C'est la souplesse ! (Sourires .)

M . Paul Chomat . Il s'est livré dernièrement à des réduc-
tions d'effectifs et au blocage des salaires . Les semaines
passées, la direction a entamé un plan d'augmentation des
cadences avec une réduction des salaires, et même au-dessous
du S .M .I .C . Ainsi, du fait d'une diminution des temps de
production, des salariés sont mis dans l'impossibilité d'ob-
tenir la prime de rendement et sont privés d'une part impor-
tante de leurs ressources mensuelles.

Monsieur le ministre, je ne pense pas que vous partagiez la
position de cet employeur, qui se pare du drapeau de la
liberté pour répliquer aux salariés, qui ont décidé de tra-
vailler comme auparavant, sans tenir compte du chronomé-
trage . Cet employeur affirme que chaque salarié est libre de
travailler ou non pour une prime de rendement . Il ajoute :
« Vous ne voulez pas courir après une prime de rendement
qui court plus vite que vous ? Eh bien, vous allez courir
quand même, sinon vous n'aurez ni prime ni salaire de
base . » C'est ce qui s'est passé, en juillet et en août, puisque
certains salariés ont touché 14,18 francs de l'heure - j'ai ici
une fiche de paye qui fait foi - et, comme par hasard, c'est
un délégué C .G .T . qui a été le plus touché .

Voilà donc, un peu éclaire, le portrait d'un employeur qui
a anticipé sur cotre volonté d'instaurer plus de flexibilité
dans l'aménagement du temps de travail . ..

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Monsieur ( ' homat, puis-je à nouveau
vous interrompre ?

M . Paul Chomat . Mais bien sûr, monsieur le ministre.

M. le président . La parole est à M . le ministre, avec l'au-
torisation de l'orateur.

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . J'ai voulu apporter la preuve, depuis
mercredi dernier, de mon souci d'améliorer l'information des
parlementaires.

Vous vous rendez compte que l'exemple que vous pré-
sentez n'a strictement rien à voir avec le projet de loi en
cours de discussion et vous savez très bien que les disposi-
tions qui y sont prévues ne permettront en aucun cas les
errements que vous êtes en train de nous décrire avec force
précisions.

Ou bien vous n'avez strictement rien compris au texte, ce
qui serait dommage, et je me verrais alors dans l'obligation
de vous l'expliquer à chaque fois que cela sera nécessaire, ou
bien vous l'avez compris et, dans ce cas, venez-en au fond du
débat . Mais ne vous complaisez pas à citer des exemples qui
ne concernent absolument pas l'application du projet de loi.

M . Paul Chomat . J'ai voulu éclairer le portrait d'un
employeur qui a anticipé sur votre volonté d'instaurer plus
de flexibilité dans l'aménagement du temps de travail.

M . Michel Coffineau . Ce n'est pas vrai !
M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-

tion professionnelle . Non ! Vous avez parlé d'un
employeur qui a anticipé sur l'application du projet de loi et
c'est sur ce point que je veux vous reprendre, monsieur
Chomat . Et c'est ce que vous avez dit à deux reprises dans
votre intervention, laquelle est fausse par rapport à l'objet du
débat . Je suis désolé.

M . le président . Veuillez poursuivre, monsieur Chomat.

M . Paul Chomat . Je suis modeste, monsieur le ministre :
j'écris mes discours.

Pour la troisième fois, je vais donc répéter la même chose :
voilà donc, un peu éclairé, le portrait d'un employeur qui a
anticipé sur votre volonté d'instaurer plus de flexibilité dans
l'aménagement du temps de travail . Comme quoi cette flexi-
bilité n'est ni protectrice des salariés ni novatrice, et s'inscrit
dans la recherche d'une plus grande exploitation des travail-
leurs.

Il s'agit plutôt de briser les droits des salariés acquis par la
lutte.

Il est notoire que les Fonderies et aciéries électriques de
Feurs constituent, une fois de plus, un centre d'expérimenta-
tion du C' .N .P .F . C'est ainsi qu'il y a deux ans a été institué
un chômage total partiel d'une durée d'un an pour deux
cents salariés . En juillet 1981, c'est une tentative d'indexer les
salaires sur les résultats de l'entreprise, et ce sont des
retenues sur salaires liées aux cadences et qui font descendre
les rémunérations au-dessous du S .M .I .C.

Aujourd'hui, c'est la flexibilité.
Plutôt que de modifier la législation dans le sens souhaité

par cet employeur, le Gouvernement aurait mieux à faire.
Ainsi, vingt salariés « économiques » du mois de septembre

de cette année ont été réembauchés sur des contrats de trois
semaines . Nombreuses sont les dispositions sur lesquelles le
comité d'entreprise et l'inspection du travail ont exprimé leur
opposition . Cela n'empêche pas la direction de poursuivre
son objectif de faire voler en éclats le code du travail et les
conventions collectives, sous le couvert de « modernisation
sociale ».

Si vous voulez faire preuve de persévérance dans votre
activité, monsieur le ministre, je vous invite à vous pencher
particulièrement sur l'activité de cet employeur et sur les
décisions qu'il prend.

J'en viens au plan d'aménagement des horaires que la
direction des Fonderies et aciéries de Feurs a mis en applica-
tion depuis le I r, novembre . Depuis lors, les salariés vivent à
l'heure de la flexibilité . La société vient de passer avec
E .D .F . un contrat qui prévoit que l'entreprise, durant vingt-
deux jours au plus, entre le l er novembre et le 31 mars 1986,
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c'est-à-dire pendant une période de grands froids, puisse pro-
céder à une consommation minimum d'électricité si F .D .F . le
lui demande . Dans ces conditions, F .D .F . consent une tarifi-
cation à tarif réduit . II s'agit une nouvelle fois d'un contrat
dit « effacement des jours de pointe ».

Le syndicat C .G .T. de l'entreprise considère que l'applica-
tion de ces mesures n'a pas l'aval des salariés . Le comité
d'entreprise a émis un avis tout à fait défavorable . Au
surplus, ce contrat est dévoyé et récupéré par la direction
dans le but d'instaurer la plus grande flexibilité du travail
dans l'entreprise . Les clauses prévoient des périodes d'« effa-
cement des jours de pointe », Si nécessaire . La direction de
l'entreprise en fait une règle générale considérant que, dès le
l r novembre, E .D .F . pourra décider vingt-deux jours
d'« effacement des jours de pointe ».

Les clauses liant l'entreprise à F .D .F. ne prévoient pas de
récupération par anticipation . La direction de l'entreprise a
mis d'autorité en application un horaire intégrant une récupé-
ration hebdomadaire de trois heures vingt pour le travail
posté et de cinq heures pour le travail en journée . Ces heures
supplémentaires ne seront pas payées chaque mois, mais elles
constituent un crédit d'heures au titre de rattrapage par anti-
cipation.

La direction dispose des jours de congé du personnel, des
jours fériés ou de week-ends, pour planifier la charge de tra-
vail . Dans cette entreprise, les salariés doivent téléphoner
chaque jour vers dix-sept heures pour savoir s'ils pourront
travailler !e lendemain . La direction a mis en place un télé-
phone vert . Je vous donne le numéro, vous pourrez ainsi en
faire l'expérience : 05-13-12-47.

M. le président . Veuillez conclure, monsieur ('homat.

M . Paul Chomat . Je conclus, monsieur le président.
Votre administration a été saisie, monsieur le ministre.

Pourtant, la di r ection continue à imposer sa loi . Votre projet
de loi ne fera qu'encourager la direction dans cette atteinte
aux conditions de vie et de travail des salariés de l'entreprise.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Gérard Collomb, rapporteur . Avis défavorable !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Défavorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 50.
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants 	 208
Nombre de suffrages exprimés	 208
Majorité absolue	 105

Pour l'adoption	 44
Contre	 164

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
MM. Zarka, Tourné, Rimbault, Mercieca, Roger, Mai-

sonnat, Antan et les membres du groupe communiste et
apparenté ont présenté un amendement, n « 51, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle L . 212-8 du code du travail, après le mot :
" étendu ", insérer les mots : ", à l'exception de la
branche du verre, ...

La parole est à M . Asensi.

M . François Asensi . II s'agit, par cet amendement, d'ex-
clure Ir branche du verre de l'application de la loi.

M . Michel Coffinaau . Celui-là, on vous l'a soufflé ! (R ires
sur les bancs des socialistes .

M . François Asensi . Monsieur le ministre, je voudrais
tout d'abord vous faire observer que je n'étais pas hors du
sujet quand j'ai abordé les problèmes européens, puisque,
entre-temps, j'ai trouvé dans un mensuel un interview de
M . Taddei . On lui posait la question suivante, après la remise
du rapport définitif, en janvier : « Avez-vous des projets ? »
L'honorable parlementaire a répondu : « Je suis invité par
Jacques Delors à venir plancher à Bruxelles, toujours sur
l'aménagement du temps de travail, mais au niveau européen.
Bruxelles, c'est le service après-vente du rapport ! »

Mais revenons à notre amendement.
II importe d'exclure la branche du verre de l'application

des accords car, si nous considérons que cette loi est négative
dans ses dispositions ...

M . Gérard Collomb, rapporteur. II faut qu'elle soit trans-
parente ! (Sourires .)

M . François Asensi . . . . il nous semble qu'elle sera encore
plus négative dans son application au niveau des branches.

Je prendrai pour exemple l'ordonnance de 1982 concernant
les compensations salariales sur les trente-neuf heures hebdo-
madaires et je parlerai de la façon dont les patrons ont
appliqué et imposé la non-compensation salariale.

Dans l'industrie du verre mécanique, une large période de
négociations, avec actions et luttes, a permis d'obtenir, à
B .S .N . - Gervais-Danone-Emballage - un accord qui est
passé dans la presse pour exemplaire, puisqu'il prévoyait
trente-trois heures trente-six pour les postés - 198 postes de
huit heures - la cinquième équipe et la compensation sala-
riale intégrale . Mais il a fallu d'autres batailles pour que le
reste du personnel obtienne la compensation salariale sur la
hase de trente-neuf heures . En revanche, dans les autres
branches du verre, il n'y a pas eu de compensation salariale
à l'exception de deux miroiteries, si bien que la réduction de
la durée du travail - cette durée dépassait quarante heures en
1981 - s'est traduite par une réduction des salaires, un rallon-
gement des plages horaires et une réduction du personnel à
partir d'une réorganisation du travail.

("est pourquoi nous insistons tout particulièrement pour
que certaines branches soient exclues du champ d'application
de la future loi.

Vous avez évoqué la non-participation de la droite, en
essayant d'accréditer l'idée que celle-ci pouvait très bien, elle
aussi, passer ses nuits sous l'édredon, puisque nous, commu-
nistes, étions ici pour lui servir d'alliés, en quelque sorte.

Je reviendrai encore une fois à l'interview de M . Taddei,
qui est tout à fait intéressante . Quand on lui pose la question
suivante : « L'aménagement du travail, c'est un sujet cohabi-
tationnist,' ? », ii répond : « Oui, car il suppose déjà la coha-
bitation patrons-syndicats . » Je signale que cette cohabitation
n'existe pas, puisque près de 80 p . 100 des salariés qui accor-
dent leur confiance aux syndicats les plus représentati fs ne
sont pas favorables au projet . Il poursuit : « Cela peut aider
à la cohabitation droite-gauche sur le même thème . »

Les propos de M . Taddei sont signif ' atifs des conver-
gences qui existent objectivement, pour le moins, entre la
majorité socialiste de cette assemblée et l'opposition de
droite, laquelle peut rester tranquillement chez elle, c'est évi-
dent . (Applaudissements sur les bancs des communistes .)

M . Jean Jarot r . Le plus soufflé des deux n'est pas celui
qu'on pense !

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Gérard Collomb, rapporteur. Défavorable.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Même avis que précédemment : défa-
vorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 51.
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
!Il est procédé au scrutin .)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ''. ..
Le scrutin est clos .
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Le scrutin est ouvert.
IN est procédé au scnnin . r

M. le président . Personne ne demande plus à voter 7 . ..
Le scrutin est clos.

M . le président . Personne ne demande plus à voter ?. ..
Le scrutin est clos .

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants 	 295
Nombre de suffrages exprimés	 294
Majorité absolue	 148Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 255 Pour l'adoption	 44
Nombre de suffrages exprimés	 254 Contre	 250
Majorité absolue	

Pour l'adoption	 44
Contre	 210

128 L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Rappels au règlement
L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
M. Alain Bocquet, Mme Fraysse-Cazalis, MM. Vial-

Massas, Jourdan, Frelaut, Garcin, Lajoinie et les membres du
groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n° 52, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'article
L. 212-8 du code du travail après le mot : " étendu ",
insérer les mots : " , à l'exception de la branche de la
chimie, " . »

La parole est à Mme Horvath.

Mme Adrienne Horvath . Si, globalement, la chimie fran-
çaise a connu une amélioration sensible sur la période
1981-1984, cela a tenu essentiellement à l'évolution de la
conjoncture mondiale . Le P .-D . G . de Rhône-Poulenc l'a sou-
ligné lorsqu'il a présenté ses résultats de 1983 et de 1984.

Les mesures prises par le Gouvernement visant à restruc-
turer ce secteur n'ont été qu'un élément marginal de cette
amélioration, si l'on en juge par la situation de
C .D .F .-Chimie.

M. François Loncle . Alors, les ministres communistes
n'ont servi à rien ?

Mme Adrienne Horvath . Il faut constater que ce secteur
a vu baisser ses effectifs, tandis que, là comme dans les
autres secteurs, s'accroissait l'épargne brute des entreprises.
La précarité de l'amélioration tient essentiellement au fait
que celles-ci est liée à l'évolution de la conjoncture interna-
tionale, et en particulier au prix élevé du dollar sur le champ
du négoce qui gèle en partie le déploiement des groupes les
plus puissants, les groupes américains . C'est ce qui fait d'ail-
leurs que les grandes entreprises américaines réduisent massi-
vement leurs effectifs . Aussi, cette embellie de la période
1981-1984 ne doit pas masquer la faiblesse de la chimie fran-
çaise qui, pour se hisser au niveau de la compétition interna-
tionale, a investi massivement et accru d'autant son endette-
ment . Un secteur aussi décisif pour le pays, qui regroupe en
France près de 300 000 travailleurs, ne peut pas connaître les
troubles qui vont forcément se manifester si une loi aussi
foncièrement antisociale que celle que propose le Gouverne-
ment est adoptée.

Par conséquent, le groupe communiste s'oppose, dans ce
secteur, comme dans d'autres, à la « précarisation » de l'em-
ploi et souhaite l'adoption de cet amendement . (Applaudi.s.se-
meris sur les bancs des communistes .)

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Gérard Collomb, rapporteur. La commission a rejeté
cet amendement.

M. Iv président . Quel est l'avis du Gouvernement 2

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma .
tion professionnelta . Le même que précédemment.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 52.
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(1l est procédé au scrutin.)

M. Jacques Brunhes . Je demande la parole pour un
rappel au règlement.

M . le président. La parole est à M . Jacques Brunhes,
pour un rappel au règlement.

M . Jacques Brunhes. Mon rappel au règlement se fonde
sur l'article 50 du règlement . Puisqu'un certain nombre d'ob-
servations concernant les travaux de notre Assemblée ont été
faites sur les bancs voisins des nôtres . ..

M . Laurent Cathala . « Les travaux » 2 Vois appelez cela
des travaux 7

M. Jacques Brunhes . . . .je rappellerai les termes de l'ar-
ticle 50, alinéa 7, du règlement : « Les séances ne peuvent se
prolonger au-delà de minuit, sauf si le Gouvernement le
demande ou si l'Assemblée, consultée sans débat par le prési-
dent, le décide.

M . Claude Bartolone . Pour l'article 50, on a déjà donné !

M . Philippe Bassinet. Il nous reste dix-huit heures !

M. Jacques Brunhes . Or, vous connaissez, monsieur le
min i stre, le nombre d'amendements que nous avons déposés.
Vous savez, puisque nous l'avons dit, que nous les défen-
drons tous et que nous interviendrons tous sur les articles.
Vous savez donc le temps qu'il faut pour aller jusqu'au bout
de ce débat . Vous êtes maître de son organisation . Si, aujour-
d'hui, vous trouvez, mesdames, messieurs du groupe socia-
liste, que l'examen de ces amendements ne se fait pas dans
des conditions satisfaisantes, eh bien, tournez-vous donc vers
le ministre !

J'ajoute que nous n'avons demandé de scrutin public que
sur les amendements qui nous paraissaient importants . Il se
trouve que c'est le cas de ceux qui écartent telle ou telle
branche du champ d'application de la loi . Nous n'avons pas
systématiquement demandé des scrutins publics.

M . André Billardon . Mais si !

M . Jacques Brunhes . Non ! Il se trouve que les derniers
scrutins demandés portaient sur les amendements concernant
les branches. Je vous ferai remarquer que, sur d'autres, nous
n'avons pas demandé de scrutin, et vous pouvez vous le faire
confirmer par les services de la présidence que nous n'avons
pas demandé un scrutin public sur tous les amendements.

Nous l'avons fait uniquement pour les secteurs qui nous
paraissaient importants . Et quand il l'a fallu, tout à l'heure,
mon collègue Parfait Jans a retiré des demandes de scrutin
public.

M . Jean Oehler . Deux seulement !

M. Jacques Brunhes . Dans ce premier article, il nous
parait important, pour ce qui concerne toutes les branches,
de demander des scrutins publics.

Monsieur le ministre, vous êtes donc responsable de l'orga-
nisation des travaux et de ce qui se passe aujourd'hui . (Pro-
testations sur les bancs des socialistes .)

Vous savez ce que nous allons faire . Je répète qu'au Sénat,
le groupe communiste fera la même chose et je peux même
vous dire, monsieur le ministre - ce n'est pas un secret, nous
l'avons annoncé ce matin avec M . Lajoinie, dans notre confé-
rence de presse - que nos amis sénateurs, en particulier notre
ami Lederman, ont trouvé un certain nombre de failles sup-
plémentaires . Il y aura donc quelques amendements de plus
au Sénat . Et vous savez qu'on fera la même chose, ici, en
deuxième lecture . Vous savez tout, monsieur le ministre . C'est
vous qui êtes responsable !
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M . Michel Coffineau . Nous aussi, nous pouvons déposer
quatre cents amendements qui n'auront aucun rapport avec le
texte !

M . André Billardon . Je demande la parole pour un rappel
au règlement.

M . le président . La parole est à M. Billardon, pour un
rappel au règlement.

M . André Billardon . Monsieur le président, le voudrais
intervenir brièvement car je ne peux laisser dire que le Gou-
vernement, comme M . Brunhes vient de tenter de le faire
croire, serait responsable du fait que nous sommes, à cette
heure-ci, et le personnel avec nous, encore à siéger.

M . Jacques Brunhes . Et l'article 50 du règlement ?

M . André Billardon . Monsieur Brunhes, vous le savez
bien, vous portez seuls la responsabilité de l'obstruction des
travaux du Parlement.

M . Jacques Brunhes . Non !

M . André Billardon . Vous êtes en train de déconsidérer
cette institution.

Plusieurs députés socialistes . Bien sur

M . Jacques Brunhes . Pas du tout !

M . André Billardon . Jamais il n'y a eu autant de recours
au scrutin public qu'à l'occasion de ce débat . C'est vous qui
êtes à l'origine des séances prolongées dans cet hémicycle.
Vous êtes les seuls à en porter la responsabilité.

M . Jacques Brunhes . Vous avez voulu faire passer ce
texte à la sauvette !

M . André Billardon . Et vous avez d'ores et déjà des
comptes à rendre pour ce qui est de la fatigue du personnel
(Protestations sur les bancs des communistes) et vous aurez
demain des comptes à rendre devant ! nstitution parlemen-
taire . (Applaudissements sur les bancs de .s socialistes .,

M . Jean Jarosz . Demandez un vote pour arrêter les
débats et on verra !

Application de l'article 44, alinéa 3,
de la Constitution

M. le président. La parole est à M. le mini s tre du travail,
de l'emploi et de la formation professionnelle.

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Monsieur le président, mesdames mes-
sieurs les députés, à la suite de la déclaration de M . Bil-
lardon, je voudrais faire remarquer que, depuis maintenant
plus de deux années, notre pays entend parler des problèmes
de l'aménagement du travail.

C'est à l'initiative du Gouvernement qu'ont cté effectués
pendant ces deux années des travaux auxquels ont été
associés beaucoup d'acteurs de la vie sociale, et les résultats
en ont été rendus publics, servant à la bonne information de
l'ensemble de ces acteurs.

Parallèlement, depuis un peu plus d'un an, les partenaires
sociaux discutent de ces questions selon des procédures qui
leur sont propres sans parvenir à élaborer des éléments d'ac-
cord qui auraient permis de régler ces problèmes par la voie
conventionnelle.

Or, de plus en plus de travailleurs, hommes et femmes,
souhaitent pouvoir accroître, par la négociation, la maîtrise
de l'aménagement de leur temps de travail . De plus en plus
d'accords sont signés au niveau des entreprises dans des
conditions d'élaboration et de négociation qui font courir aux
salariés des risques de régression sociale.

J'ai eu l'occasion de le démontrer, aucune confédération
syndicale n'est à l'abri du risque de voir telle ou telle section
syndicale signer un accord ponctuel entrainant parfois des
effets négatifs pour les travailleurs . Aujourd'hui - je repren-
drai les termes de l'un des intervenants - servir les intérêts
du mouvement ouvrier, c'est empêcher l'éclatement, le mor-
cellement, l'atomisation du droit du travail.

La flexibilité que veut le patronat, que veut la droite, c'est
la déréglementation, qui est un avatar du libéralisme sauvage.
Il s'agit de refaire de la France un tissu de féodalités où
chaque entreprise pourrait disposer de sa propre réglementa-

Lion pour les salaires, le temps de travail, la représentation
du personnel . Leur modèle, c'est un univers atomisé dans
lequel chaque entreprise aurait son propre code du travail.

I)e cette déréglementation, le Gouvernement ne veut pas.
L'aménagement négocié du temps de travail ne saurait s'af-
franchir de règles protectrices simples à énoncer . Il n'y aura
pas d'aménagement négocié du temps de travail sans une
réduction de la durée du travail, sans une diminution du
volant d'heures supplémentaires, sans un contrôle de la durée
maximale hebdomadaire autorisée.

Nous devons refuser une certaine forme de sclérose qui
consisterait à croire qu'an défend les droits des salariés en
s'arc-boutant sur les textes d'hier, en refusant toute idée
d'évoluer par la voie conventionnelle . Nous devons égale-
ment refuser l'anarchie à laquelle conduirait le libéralisme,
qui saperait les droits des salariés et détruirait les solidarités
qui font la France.

Parce crue le texte évite ces deux écueils, il remplit son rôle
de protection sociale dans un monde en mutation.

En faisant de la négociation de branche, là où les syndicats
sont les mieux représentés et les plus forts, la clé d'un accord
d'aménagement négocié du temps de travail, ce projet de loi
est en réalité, et je le dis à nouveau, un acte de confiance à
l'égard du mouvement syndical ; il ouvre un champ de négo-
ciation et de décision nouveau aux syndicats et au monde du
travail.

Depuis mercredi, se poursuit ce débat qui aurait pu servir
à améliorer l'information des parlementaires puis, par leur
intermédiaire, celle du public, et à préciser certains points du
texte, si le groupe communiste n'avait adopté délibérément
une attitude qui tend à paralyser le fonctionnement de l'insti-
tution parlementaire . Que vingt et un scrutins publics aient
été demandés sur vingt-huit amendements est, semble-t-il,
sans précédent dans cette assemblée.

Puisqu'il m'appartient de prendre des décisions propres à
débloquer le débat, je demande, en application de l'ar-
ticle 44, alinéa 3, de la Constitution, la réserve du vote sur
chaque amendement et sur les articles du projet . Cela per-
mettra à chacun d'expliquer son point de vue et à l'Assem-
blée de poursuivre son travail, (Applaudissements sur les bancs
de.s .socialistes .)

M. le président . La réserve est de droit.
La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine

séance .

DEPOT D'UN RAPPORT

M . le président . J'ai reçu de M . Amédée Renault un rap-
port fait au nom de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique sur le projet de loi, modifié par le Sénat, modifiant
diverses dispositions du droit des valeurs mobilières, des
titres de créances négociables, des sociétés et des opérations
de bourse ln" 3108).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 3164 et distribué.

ORDRE DU JOUR

M . le président . Aujourd'hui, à quinze heures trente, pre-
mière séance publique :

Suite de ta discussion après déclaration d'urgence, du
projet de loi n o 3096 modifiant le code du travail et relatif à
la négociation collective sur l'aménagement du temps de tra-
vail (rapport n o 3118 de M . Gérard Collomb, au nom de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales).

A vingt et une L ;;ures trente, deuxième séance publique :
Suite de l'ordre de la première séance.
La séance est levée.
(La séance est levée le .samedi 7 décembre 1985, à

.sis heure .s dia)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN
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ERRATA
L Au compte rendu intégral

de la I' séance du lundi 2 décembre 1985
a) EGALITÉ DES ÉPOUX

Page 5100, I « colonne, article 10, article 1425, 4 , ligne :
Au lieu de : « sur biens communs
Lire : u sur les biens communs

b , CHAMBRES ADJOINTES AU CONSEIL I) i :TA1
Page 5118, 20 colonne, article 9, o ligne :
Au lieu de : le nombre de ceux
Lire : « pourvus au titre de l 'article 6

11 . - Au compte rendu intégral
de la 2° séance du lundi 2 décembre 1985
DOTATION GLOBALE D'r̀.Qt lPEMENT

Page 5152, 2 , colonne, en bas de page, amendement n o 7
M . Labazée

Après le mot : o favorable

Ajouter les deux alinéas suivants : o M . le président . Je mets
aux voix l 'amendement n° 7.

« (L 'amendement n o 7 est adopté.) o

Page 5154, 20 colonne, article 8, 8° ligne :
Au lieu de : o par l'article 243-13 »,
Lire :

	

par l'article 234-13 ».

NOMINATION DE RAPPORTEURS

COMMISSION DE LA PRODUCTION
ET DES ECHANGES

M . Pierre Weisenhorn a été nommé rapporteur de la proposi-
tion de loi (no 3074), de M . Xavier Deniau, visant à rétablir les
avantages tarifaires consentis aux usagers d'E .D.F . résidant
dans les communes situées au voisinage des centrales
nucléaires .
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL
de la 4e séance

du vendredi 6 décembre 1985
SCRUTIN (N o 926)

sur l'amendement n o 27 de Mme Goeuriot avant l'article ler du
projet de loi sur l'aménagement du temps de travail (limitation
de la possibilité d'ouverture le dimanche aux .seul.s commerces
de détail).

Nombre des votants 	 318
Nombre des suffrages exprimés 	 318
Majorité absolue	 160

Pour l ' adoption	 44
Contre	 274

L 'Assemblée nationale n ' a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (282) :
Contre : 274.

Non-votants : 8 . MM. Recq (Jacques), Dessein (Jean-
Claude), Fleury (Jacques), Josselin (Charles) (membre du
Gouvernement), Mermaz (Louis) (président de l'Assemblée
nationale), Mme Provos( (Éliane), MM . Rigal (Jean) et
Théaudin (Clément).

Groupe R .P .R . (88) :
Non-votants :88 . [M . Ségur (Philippe), président de séance',.

Groupe U .D .F . (83) :
Non-volants 63.

Groupe communiste (44) :
Pour 44.

Non-inscrits (13) :
Non-votants 13 . - MM. Audinot (André), Branger (Jean-

Guy), Fontaine ,Jean), Gascher (Pierre), Houteer (Gérard),
Hunault (Xavier), Juventin (Jean), Pidjot (Roch), Royer
(Jean), Sablé (Victor), Sergheraert (Maurice), Stirn (Olivier)
et Villette (Bernard) .

Ont voté pour

MM.
Ansart (Gustave)

	

Garcin )Edmond)

	

Marchais (Georges)
Asensi (François)

	

Mme Goeuriot

	

Mazoin (Roland)
Balmigère (Paul)

	

(Colette)

	

!stercieca (Paul)
Barthe (Jean-Jacques)

	

Hase (Georges)

	

Montdargent (Ruben)
Bocquet (Alain)

	

Hermier (Guy)

	

Muatoussamy (Ernest)
Brunhes (Jacques)

	

Mme Horvath

	

Nilès (Maurice)
Bustin (Georges)

	

(Adrienne)

	

Odnr (Louis)
Chomat (Paul)

	

Mme Jacquaint

	

. Pore))) (Vincent)
Combasteil (Jean)

	

(Muguette)

	

Renard (Roland)
Couilles (Michel)

	

Jans (Parfait)

	

Rieuhon (René)
Ducoloné (Guy)

	

Jarosz (Jean)

	

Rimbault (Jacques)
Duroméa (André)

	

Jourdan )Emile)

	

Roger (Emile)
Dutard (Lucien)

	

Lajoinie (André)

	

Soury (André)
Mme Fraysse-Cazalis

	

Legrand (Joseph)

	

Tourné (André)
(Jacqueline)

	

Le Meur (Daniel)

	

Vial-Massat (Théo;
Frelaut (Dominique)

	

Maisonnat (Louis)

	

Zarka (Pierre)

Ont voté contre

MM.
Adevah-Pceuf

	

Aumont (Robert)

	

Bartolnne (Claude)
)Maurice)

	

Badet (Jacques)

	

Bassinet (Philippe)
Alaize (Jean-Marie)

	

Balligand (Jean-Pierre)

	

Bateux (Jiran-Claudel
Allons) (Nicolas)

	

Bally (Georges)

	

Balint tUinberto)
Mme Alquier

	

Bapt (Gérard)

	

P :,ou (Raoul)
(Jacqueline)

	

Barailla (Régis)

	

Beaufils (Jean)
Anciant (Jean)

	

Bardin (Bernard)

	

Beaufort (Jean)

Bèche (Guy)
Bédoussac (Firmin)
Beix (Roland)
Bellon (André)
Belorgey )Jean-Michel)
Be)trame (Serge)
Benedetti (Georges)
Benetiére (Jean-

Jacques)
Bérégovoy (Michel)
Bernard (Jean)
Bernard (Pierre)
Bernard (Roland)
Berson (Michel)
(tende (Wilfrid)
Besson (Louis)
Bi)lardon (André)
Billon (Main)
Bladt (Paul)
Blisko (Serge)
Bois (Jean-Claude)
Bonnemaison (Gilbert)
Bonnet (Alain)
Bonrepaux (Augustin)
Borel (André)
Boucheron (Jean-

Michel) (Charente)
Boucheron (Jean-

Michel)
I lde-et-Vilaine)

Bourget (René>
Bourguignon (Pierre)
Braine (Jean-Pierre)
Briand (Maurice)
Brune (Alain)
Brunet (André)
Cubé (Robert)
Mme Cacheux

(Denise)
Cambolive (Jacques)
Cartelet (Michel)
('artraud (Raoul)
Cassaing (Jean-Claude)
Castor (E!ie)
Cathala (Laurent)
Caumont (Robert de)
Césaire (Aimé)
Mme Chaigneau

(Colette!
Chanfrault )Guy)
Chapuis (Robert)
l'harles (Bernard)
Charpentier (Gilles)
Charrat (Michel)
Chauhard [Albert)
Chauveau (Guy-

Michel)
Chénard (Alain)
Chevallier (Daniel;
Chouat (Didier)
( ' offineau (Michel)
Colin (Georges)
Collomb (Gérard)
Colonna (Jean-Hugues)
Mme Commergnat

(Ne!ly)
Couqueherg (Lucien)
Darinot (Louis)
Bassons ((e (Pierre)
Défarge 1( - hristian)
Defontaine (Jean-

Pierre)
Dehoux (Marcel)
Delanoë (Bertrand)
Delehedde(André)

Delisle (Henry)
[)envers (Albert)
Derosier (Bernard)
Deschaux-Beau me

(Frrddy)
Desgranges (Jean-Paul)
Destrade (Jean-Pierre)
Dhai!le (Paul)
Dolto (Yves)
Douyère (Raymond)
Drouin (René)
Dumont (Jean-Louis)
Dupilet (Dominique)
Duprat (Jean)
Mme Dupuy (Lydie)
Duraf(our (Paul)
Durbec (Guy)
Durieux (Jean-Paul)
Duroure (Roger)
Durupt (Job)
Escutia (Manuel)
L:smonin (Jean)
Estier (Claude)
Évin (('lande)
Faugaret(Alain)
Mme Fiévet (Berthe)
Bach (Jacques)
Florian (Roland)
Forgues (Pierre)
Fourré (Jean-Pierre)
Mme Frachon

(Martine)
Fréche (Georges)
Gaillard (René)
Gallec (Jean)
Garmendia (Pierre)
Garrouste (Marcel)
Mme Gaspard

(Françoise)
Germon (Claude)
Giolitti (Francis)
Giovannelli (Jean)
Gourmelon (Joseph)
Goux (Christian)
Goure (Hubert)
Goures (Gérard)
Grézard (Léo)
Grimant (Jean)
Guyard (Jacques)
Hzesehroeck (Gérard)
Hautecceur (Alain)
Haye (Kléber)
Hor> (Jean-François)
Huguet (Roland)
Huyghues des Etages

(Jacques)
lstacc (Gérard)
Mme Jacq (Marie)
Jagoret (Pierre)
Jalton (Frédéric)
loin (Marcel)
Jc'ephe (Noé))
Jospin (Lionel)
Journet (Alain)
Julien (Raymond)
Kucheida (Jean-Pierre)
Lahazée (Georges)
)aborde (Jean)
Lacomhe (Jean)
l .agorce (Pierre)
Laignel ( .André)
Lambert (Michel)
I .amhertin (Jean-Pierre)
L.areng (Louis)
Larroque (Pierre)

Lassale (Roger)
Laurent (André)
l ..aurissergues

(Christian)
Lavédrine (Jacques)
Le Bail) (Georges)
Lebome (Roger)
Le Coadic

(Jean-Pierre)
Mme Lecuir (Marie-

France)
Le Orlan (Jean-Yves)
Le Foll (Robert)
Lefranc (Bernard)
Le Gars (Jean)
Lejeune (André)
Leonetti (Jean-Jacques)
Le Pensec (Louis)
Loncle (François)
Luis) (Jean-Paul)
Madrelle (Bernard)
Mahéas (Jacques)
Malandain (Guy)
Malgras (Robert)
Ma r chand (Philippe)
Mas (Roger)
Massas (Rcré)
Massaud (Edmond)
Masse (Marius)
Massion (Marc)
Masso : (François)
Mathus (Maurice)
Mellick (Jacques)
Menga(Joseph)
Metais (Pierre)
Metzinger (Charles)
Michel (Claude)
Michel (Henri)
Michel (Jean-Pierre)
Mitterrand (Gilbert)
Mocaur (Marcel)
Montergnole (Bernard)
Mme Mora

(Christiane)
Moreau (Paul)
htortelette (François)
Mouline( (Louis)
Natiez (Jean)
Mme Neiertz

(Véronique)
Mme Nevoux

(Paulette)
Notebart (Arthur)
Oehler (Jean-André)
Olmeta (René)
Ortet (Pierre)
Mme Osselin

(Jacqueline)
Mme Patrat (Marie-

Thérèse)
Patriat (Français)
Pen (Albert)
Penicaut (Jean-Pierre)
Perrier (Pau))
Pesce (Rodolphe)
Peuziat (Jean)
Philibert (Louis)
Pierret (Christian)
Pignion (Lucien)
Pinard (Joseph)
Pistre (Charles)
Planchou (Jean-Paul)
Poignant (Bernard)
Poperen (Jean)
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N'a pas pris part au vote

(Application de l ' article Iii
de l ' )rdonnance n o 58-1(199 du 17 novembre 1958)

M . Josselin (('h-trlesl

Mises au point au sujet du présent scrutin

MM. Becq (Jacques), Dessein (Jean-Claude), Fleury
(Jacques), Mme Provos( ((liane), MM . Stirn (Olivier) et
Théaudin (( ' lément), portés comme o n ' ayant pas pris part au
vote „ ont fait savoir qu ' ils avaient voulu « voter contre n.

SCRUTIN (N o 927)

sur l 'amendement rN 29 de M . Durolone avant l 'article l er du
projet de loi sur l 'aménagement du temps de travail (exclusion
des entreprises rie service de la possibilité d 'ouverture le
dimanche).

Nombre des cotants	 322
Nombre des suffrages exprimés	 322
Majorité absolue	 162

Pour l ' adoption	 44
Contre	 278

L'Assemblée nationale n ' a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (282) :

Cunrre : 278.

Non-rotants : 4 . MM. Bonrepaux (Augustin), Josselin
((harles) (membre du Gouvernement), Mermaz (Louis),
(président de l ' Assemblée nationale), et Mme Sicard
(Odile).

Groupe R .P .R . (88) :
Non-rotants : 88 . ;M . Séguin (Philippe), président de séance].

Groupe U .D .F . (63) :
.Noir-volants : 63.

Groupe communiste (44) :
Pour : 44.

Non-inscrits (13) :
Non-votants : 13 . MM . Audinot (André), Branger (Jean-

Guy », Fontaine (Jean), Cascher (Pierre), Houteer (Gérard),
Hunault (Xavier), Juventin (Jean), Pidjot (Roch), Royer
(Jean) . Sablé (Victor) . Serghereart (Maurice), Stirn (Olivier)
et Villette (Bernard) .

Ont voté pour

M M .

Ont voté contre

Punheault (Jean-
Claude)

Pourchon (Maurice(
Pliai (Benn)
Prouvost (Pierre,
Proveux (Jean,
Queyrannc ,Jean-Jack,
Racassard (Noel)
Raymond (Alex)
Reboul (Charles,
Renault (Amedeet
Richard (Alauu
Rival (Maurice)
Robin (Loco)
Rodet ( .Alain)
Roger-Machan

(Jacques)
Rouquet (Keitel
Rouquette (Roger,

MM.
Alphanders (Edmond(
André (Reine(
Ansquer (Vincent)
Aubert (Emmanuel)
Auhen, tFrançon d'I
Audinot (André)
Bachelet (Pleur)
Barnier (Michel)
Barre (Raymond,
Barrot (Jacques)
Bas (Pierre)
Baudouin (Henri,
Baumel (Jacques!
Bavard (Henni
Becq (Jacques)
Begaulr (Jean(
Benoucdle (Pierre de,
Bergelin (Christian,
Brgeard Marcel (
Birraux (Claude)
Blanc .lacquev
Bourg-Broc (Bruno,
Bouvard «on,oie,
BrangerIJean-(,usI
Brial (Benjamin,
Bnanc (Jean,
Brocard (Jean,
Brochard ( .Allient
Caro (Jean-Marie,
Castille (Jean-('harles)
Chaban-Delmas

(Jacques,
Charié tJean-1'auli
Charles (Serge,
Chasseguet (Gerard,
Chirac (Jacques)
Clément (Pascal)
Cointat (Michel)
( orrèze (Roger
Cousté (Pierre-Bernard)
Couve de Munllle

(Maurice)
()aille (Jean-Marie)
Dassault tMarcel)
Debré (Michel)
()datte (Georges)
Delfosse (Georges)
Deniau (Xasien
Deprez (Charles,
Desanlis (Jean)
Dessein (Jean-Claude)
Dominati (Jacques)
Dousset (Maurice,
Durand (Adrien)
Durr (André(
Esdras (Marcel)
Falala (Jean(
Fèvre (Charles)
Fillon (François)

Rousseau (Jean(
Sainte SI trie

	

(Michel(
Sanmarco (Philippe)
Santa ( 'ruz (Jean-

Pierre)
Santrot (Jacques)
Sapin (Michel,
Sarre «Georges)
Schifller (Nicolas(
Schremer (Bernard)
Senti (Gil b ert)
Sergent (Michel)
Situe Sicard (Odile)
Mme Sour) (Renée(
Mmc Sublet Marre-

Josèphe)
Suchod (Michel)
Sueur (Jean-Pierre)
Tahanou (Pierre(

Heurs (Jacques)
Fontaine (Jean)
Fosse (Roger)
Fouchier (Jacques)
Foyer (Jean(
Fredenc-Dupont
tl.douardt

Fuchs (Jean-Paul)
Galle) (Robert,
Gantier IGlher(I
(iascher (Pierre,
Gastines (Henri dei
Gaudin (Jean-Claude)
Geng , F rancis%
Gengenurn (Germain)
Giscard d'Estaing

(Salers(
Gnsinger ( .Antoine)
Goasduff (Jean-Louis)
Godefroy (Pierre)
(iodfrain (Jacques(
Gorse (Georges)
Goulet (Daniel,
Grussenmeser

(François)
(iuichard (Olivier)
Hahn (Charles)
Halo (Reno)
Hamel (Emmanuel)
Hamelin (Jean,
Mmc Harcoun

(Florence d ' )
Harcourt (François d t
Mme Hauteclocque

(Nicole del
Houteer (Gérard)
Hunault (Xavier)
Invhauspé (Michel(
Julia (Didier)
Juventin (Jean)
Kaspereit (Gabneil
Kerguéns ( .Aime)
Koehl ((.mile)
Kneg (Pierre-Charles)
Labbé (Claude)
La Combe (René)
La(leur(Jacques)
Landen (Yves)
Lauriol (Marc)
Léotard (François)
Lestas (Roger)
Ligot (Maurice,
Lipko•sski(Jean del
Madelin (Alain)
Marcellin (Raymond)
Marcus (Claude-

Gérard(
Masson (Jean-Lotus)
Mathieu (Gilbert)
Mauger (Pierre)

laienuer(Yves(
Ictsseire tI'agènel
Tenu (Jean-Michel(
Tlnseau (Luc)
Tondan(Yvon(
Istme Toulam

IGhislatne)
Vacant (Edmond)
Vadepred «Guy)
V'alroff (Jean)
Vennin (Bruno)
Verdon (Marc)
Vidal (Joseph)
Vivien (Alain)
Vouillot (Herse)
Wacheux (Marcel)
Wilquin (Claude(
Worms (Jean-Pierre)
Zuccarelh (Jean)

Maulodan du Gasset
(Joseph-Henri)

Mayoud (Alain)
Médecin (Jacques)
Mehaignene (Pierre)
Slesmin (Georges)
Messmer (Pierre)
'Oestre (Philippe)
Micaux (Pierre)
Millon (Charles)
Miossec )( ' harles(
Mme Missoffe

(Hélène)
Mme Moreau (Louise(
Narquin (Jean)
Noir (Michel)
Nungesser (Roland)
Ornano IPlichel d'(
Paccou (Charles)
Perbet (Régis)
Péricard (Michel)
Pernin (Paul)
Perrut (Francisque)
Petit )('smille)
Peyrefitte (Alain)
Pid)ot (Roch)
Pinte IEtienne)
Pons (Bernard)
Préaumont (Jean de)
Proriol (Jean)
Mmc Provos( (Elianet
Raynal (Pierre)
Richard (Lucien(
Rigal(Jean(
Rigaud (Jean)
Rocca Serra (Jean-

Paul del
Rocher (Bernard)
Rossinot ( .André)
Royer (Jean)
Sablé (Victor)
Salmon (Tutaha)
Santon, (Hyacinthe)
Sauner (Yves)
Seitlinger (Jean)
Sergheraert (Maurice)
Snisson (Jean-Pierre)
Sprauer(Germain)
Stasi (Bernard)
Stirn (Olivier(
Théaudin (Clément)
Tiheri (Jean)
Toubon (Jacques)
Tranchant (Georges)
Valleix (Jean)
Villette (Bernard)
Vivien (Robert-André)
Vuillaume (Roland)
Wagner (Robent
Weisenhorn (Pierre)
Zeller (Adrien)

Ansart (Gustave)

	

Garcin (Edmond)
Asensi Franç .)

	

Mme Goeuriot
Balmigére (Paul)

	

(Colette)
Barthe (Jean-Jacques) , Hage (Georges)
Rocque( (Alain)

	

Hermier(Guy)
Brunhes (Jacques)

	

Mme Horvath
Benn (Georges)

	

(Adrienne,
Chomat (Paul)

	

Mme Jacquair..
Comhasteil (Jean)

	

(Muguette)
Couille( (Michel)

	

Jans (Parfait(
Ducoloné (Guy)

	

Jarosz (Jean)
Duroméa (André)

	

Jourdan (Emile)
Dutard (Lucien)

	

Lajoinie (André)
Mme Fraysse-Cazalis

	

Legrand (Joseph)
(Jacqueline)

	

Le Sieur (Daniel)
Frelaut (Dominique)

	

Maisonnat (Louis)

MM.
Adesah-Paul

	

Mme Alquier
(Maurice)

	

(Jacqueline)
Alaize (Jean-Marie)

	

Anclant (Jean)
Alfonsi (Nicolas)

	

Aumont (Robes)

Marchais (Georges)
Mazoin (Roland)
Mercieca (Paul)
Montdargent (Robert)
Moutoussamy (Ernest)
Nilés (Maurice)
Odru (Louis)
Porelli (Vincent)
Renard (Roland)
Rieubon (René)
Rimbault (Jacques)
Roger (Emile)
Soury (André)
Tourné (André)
Vial-Massat (Théo)
Zarka (Pierre)

Bade( (Jacques)
Balligand (Jean-Pierre)
Bally (Georges)
Bapt (Gérard)

N ' ont pas pris part au vote

D'une part :

M . Louis Mermac, président de l ' Assemblée nationale, et
M . Philippe Séguin, qui présidait la séance.

D 'autre pari :
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Barailla (Régis) Deschaux-Heaume Lefranc (Bernard) Santrot (Jacques)

	

Sueur (Jean-Pierre) Vadepied (Guy)
Bardin (Bernard) (Freddy) Le Gars (Jean) Sapin (Michel)

	

Tahanou (Pierre) Valroff (Jean)
Bartolone (Claude) Desgranges (Jean-Paul) Lejeune (André) Sarre (Georges)

	

Tavernier (Yves) Vennin (Bruno)
Bassinet (Philippe) Dessein

	

(Jean-Claude) Leonetti (Jean-Jacques) Schiffler (Nicolas)

	

Teisseire (Eugène) Verdon (Marc)
Bateux

	

(Jean-Claude) Destrade

	

(Jean-Pierre) Le Pensec (Louis) Schreiner (Bernard)

	

Testu (Jean-Michel) Vidal (Joseph)
Battist (Umberto) Maille (Paul) Loncle (François) Sénés (Gilbert)

	

Théaudin (Clément) Vivien (Alain)
Bayou (Raoul) Dollo (Yves) Luis) (Jean-Paul) Sergent (Michel(

	

Tinseau (Luc) Vouillot (Hervé)
Beaufils (Jean) Douyère (Raymond) Madrelle (Bernard) Mme Soum (Renée)

	

Tondon (Yvon( Wacheux (Marcel)
Beaufort (Jean) Drouin (René) Mahéas (Jacques) Mme Subie( (Marie-

	

Mme Toutain w 'ilquin (Claude)
Bêche (Guy) Dumont (Jean-Louis) Malandain (Guy) Josèphe(

	

(Ghislaine) Worms (Jean-Pierre)
Becq (Jacques) Dupilet (Dominique) Maigres (Robert) Suchod (Michel)

	

Vacant (Edmond) Zuccarelli (Jean)
Bédoussac (Firmin) Duprat (Jean( Marchand {Philippe(

N'ont pas pris part au voteBeix (Roland) Mme Dupuy (Lydie) Mas (Roger)
Bellon (André) Duraffour (Paul) Massa( (René(

D 'une partBelorgey (Jean-Michel Durbec(Guy) Massaud (Edmond)
Beltrame (Serge) Durieux (Jean-Paul) Masse (Marius) M .

	

Louis

	

Mermaz,

	

président

	

de

	

l'Assemblée

	

nationale,

	

et
Benedetti (Georges) Duroure (Roger) Massion (Marc) M . Philippe Séguin, qui présidait la séance.
Benetiére (Jean- Durupt (Job) Massot (François)

Jacques)

	

) Escutia (Manuel) Mathus (Maurice) D 'autre part :
Bérégovoy (Michel) Esmonin (Jean) Mellick (Jacques)
Bernard (Jean) Estier (Claude) Menga (Joseph) MM.

Bernard (Pierre) Evin (Claudel Metais (Pierre) Alphandéry

	

(Edmond) Fossé (Roger) Maujodan du Gasset

Bernard (Roland) Faugaret (Alain) Metzinger (('harle i) André (René) Fouchier (Jacques) (Joseph-Henri)

Berson (Michel) Mme Fiévet (Berthe) Michel (Claude) Ansquer (Vincent) Foyer (Jean) Mayoud (Alain)

Bertile (Wilfrid) Fleury (Jacques) Michel (Henri) Auber( (Emmanuel) Frédéric-Dupont Médecin (Jacques)

Besson (Louis) Floch (Jacques) Michel (Jean-Pierre) Aubert (François d') (Edouardl Méhaignerie (Pierre)

Billardon (André) Florian (Roland) Mitterrand (Gilbert) Audinot (André) Fuchs (Jean-Paul) Mesmin (Georges)

Billon (Alain)

	

i Forgues (Pierre) Mocceur (Marcel) Bachelet (Pierre) Galley (Rohen) Messmer (Pierre)

Bladt (Paul) Fourré (Jean-Pierre) Montergnole

	

(Bernard) Barnier (Michel) Gantier (Gilbert) Mestre (Philippe)

Blisko (Serge) Mme Frachon Mme Mora Barre (Raymond) Cascher ( (Pierre) Micaux (Pierre)

Bois (Jean-Claude) (Martine) (Christiane) Barrot (Jacques) Gastines (Henri de) Millon (Charles)

Bonnemaison

	

(Gilbert)

	

I Frèche (Georges) Moreau (Paul) Bas (Pierre) Gaudin

	

(Jean-Claude) Miossec (Charles)

Bonnet (Alain) Gaillard (René) Monelette (François) Baudouin (Henri) Geng (Francis) Mme Missoffe

Bord (André) Galle( (Jean) Moulinet (Louis) Baume) (Jacques) Gengenwin

	

(Germain) (Hélène)
Bayard (Henri) Giscard d'Estaing Mme Moreau (Louise)

Boucheron (Jean- Garmendia'Pierre) Natiez (Jean) Bégault (Jean) (Valéry? Narquin (Jean(
Michel) (Charente) Garrouste (Marcel) Mme Neiertz Benouville

	

(Pierre

	

de) Gissinger (Antoine) Noir (Michel)
Boucheron (Jean- Mme Gaspard (Véronique) Bergelin (Christian) Goasduff

	

(Jean-Louis) Nungesser (Roland)
Michel) (Françoise) Mme Nevoux Bigeard (Marcel) Godefroy (Pierre) Ornano (Michel d ' )
(Ille-et-Vilaine) Germon (Claude) (Paulette) Birraux (Claudel Godfrain (Jacques) Paccou (Charles)

Bourget (René) Giolitti (Francis( Notehart (Arthur) Blanc (Jacques) Gorse (Georges) Perbet (Régis)
Bourguignon (Pierre) Giovannelli (Jean) Oehler (Jean-André) Bonrepaux

	

(Augustin) Goulet (Daniel) Péricard (Michel)
Braine (Jean-Pierre) Gourelon (Joseph) Olmeta (René) Bourg-Broc (Bruno) Grussenmeyer Perrin (Paul)
Briand (Maurice) Goux (Christian) Orvet (Pierre) Bouva r d (Loicl (François) Perrut (Francisque)
Brune (Alain) Gouze (Hubert( Mme Osselin Branger (Jean-Guy) Guichard (Olivier( Petit (Camille)
Brunet (André) Goures (Gérard( (Jacqueline) Brial (Benjamin) Haby (Charles) Peyrefitte (Alain)
Cabé !Robert) Grézard (Léo) Mme Patras (Marie- Briane (Jean) Pidjot (Roch)
Mme Cacheux Gnmont (Jean) Thérèse) Brocard (Jean) Haby(René) Pinte (Etienne)

(Denise) Guyard (Jacques) Patrie )François) Brochard (Albert)
Hamel (Emmanuel) Pons (Bernard)

Cambolive (Jacques( Haesebroeck

	

(Gérard) Pen (Albert) Caro (Jean-Marie) Hamelin (Jean) Préaumont (Jean de)
Cartelet (Michel) Hauteco:ur (Alain) Pénicaut

	

(Jean-Pierre) Cavaillé

	

(Jean-Charles) Mme Harcourt Proriol (Jean)
Cartraud (Raoul) Haye (Kléber) Peiner (Paul) Chaban-Delmas (Florence d') Raynal (Pierre)
Cassaing (Jean-Claude) Hory (Jean-François( Pesce (Rodolphe) (Jacques) Harcourt

	

(François

	

d' ) Richard (Lucien)
Castor (Elle) Huguet (Roland) Peuziat (Jean) Charié (Jean-Paul Mme Hauteclocque Rigaud (Jean)
Cathala (Laurent) Huyghi .es des Étages Philibert (Louis) Charles (Serge) (Nicole de) Rocca Serra (Jean-
Caumont (Robert de) (Jacques) Pierret (Christian) Chasseguet (Géra :dl Houteer (Gérard) Paul de)
Césaire (Aimé) Istace (Gérard) Pignion (Lucien) Chirac (Jacques) Hunault (Xavier) Rocher (Bernard)
Mme Chaigneau Mme Jacq (Marie) Pinard (Joseph) Clément (Pascal) Inchauspé (Michel) Rossinot (André)

(Colette) Jagoret (Pierre) Pistre (Charles) Cointat (Michel) Julia (Didier) Royer (Jean)
Chanfrault (Guy) Jalton (Frédéric( Planchou (Jean-Paul) Corréze (Roger) Juventin (Jean) Sablé (Victor)
Chapuis (Robert) loin (Marcel) Poignant (Bernard) C'ousté (Pierre-Bernard) Kaspereit (Gabriel) Salmon (Tutaha)
Charles (Bernard) Josephe (Noël) Poperen (Jean) Couve de Murville Kerguéris (Aimé) Santon) (Hyacinthe)
Charpentier (Gilles) Jospin (Lionel) Portheault (Jean- (Maurice) Koch( (Emile) Sautier (Yves)
Char:st (Michel) Journet (Main) Claude) Daillet (Jean-Marie) Krieg

	

(Pierre-Charles) Seit)inger (Jean)
Chaubard (Albert) Julien (Raymond) Pourchon (Maurice( Dassault (Marcel) Labbé(Claudel Sergheraert

	

(Maurice)
Chauveau (Guy- Kucheida

	

(Jean-Pierre) Prat (Henri) Debré (Michel) La Combe (René) Mme Sicard (Odile)
Michel Labazée (Georges) Prouvost (Pierre) Delatre (Georges) Lafleur (Jacques) Soisson (Jean-Pierre)

Chénard (Alain) Laborde(Jean) Proveux (Jean) Delfosse (Georges) Lancien (Yves) Sprauer (Germain)
Chevallier (Daniel) Lacombe (Jean) Mme

	

Provos(

	

(EI(ane) Deniau (Xavier) Lauriol (Marc) Stasi (Bernard)
Chouat (Didier) Lagorce (Pierre) Queyranne

	

(Jean-Jack) Deprez (Charles) Léotard (François( Stim (Olivier)
Coflineau (Michel) Laignel (André) Ravassard (Noé)) Desanlis (Jean) Lestas (Roger) Tiberi (Jean)
Colin (Georges) Lambert (Michel) Raymond (Alex) Dominati (Jacques( Ligot (Maurice) Toubon (Jacques)
Collomb (Gérard) Lambertin (Jean-Pierre) Reboul (Charles) Dousset (Mauncel Lipkowski (Jean de) Tranchant (Georges)
Colonna (Jean-Hugues) Lareng (Louis) Renault (Amédée) Durand (Adrien( Madelin (Alain) Valleix (Jean)
Mme Commergnat Larroque (Pierre) Richard (Main) Durr (André) Marcellin

	

(Raymond) Villette (Bernard)
(Nelly) Lassa)e (Roger) Riga) (Jean) Fuiras (Marcel) Marcus (Claude- Vivien

	

(Robert-André)
Couqueberg (Lucien) Laurent (André) Rival (Maurice( Falala (Jean) Gérard) Vuillaume (Roland)
Darinot (Louis) Laurissergues Robin (Louis) Févre (Charles) Masson (Jean-Louis) Wagner (Robert)
Dassonville (Pierre) (Christian) Rodet (Alain) Fillon (François) Mathieu (Gilbert) Weisenhorn (Pierre)
Défarge (Christian) Lavédrine (Jacques) Roger-Machart Fontaine (Jean) Mauger (Pierre) Zeller (Adrien)
Defontaine (Jean- Le Bail) (Georges) (Jacques)

Pierre) Leborne (Roger) Rouquet (René)
Dehoux (Marcel) Le Coadic Rouquette (Roger) N'a pas pris part au vote
Delanot (Bertrand)
Delehedde (André)

(Jean-Pierre)
Mme Lecuir (Mane-

Rousseau (Jean)
Sainte-Marie

	

(Michel) (Application de l ' article

	

I re

Delisle (Henry) France) Sanmarco (Philippe( de l'ordonnance n o 58-1099 du 17 novembre 1958)
Denvers (Albert) Le Drian (Jean-Yves) Santa Cruz (Jean-

M . Josselin (( ' harles).Derosier (Bernard) Le Fol) )Robert) Pierre)
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Groupe socialiste (282) :

C 'onrre 280.
Non-votants : 2 . - MM . Josselin (Charles) (membre du Gou-

vernement) et Mermaz (Louis) (président de l'Assemblée
nationale).

MM.
.'.,Isar( (Gustave)
Asensi(François)
Balmigère (Paul)
Barthe (Jean-Jacques)
Bocquet (Alain)
Brunhes (Jacques)
Bustin (Georges)
Chomat (Paul)
Combastei' (Jean)
Couilles (Michel)
Ducoloné (Guy)
Duroméa (André)
Dutard (Lucien)
Mme Fraysse-Cazalis

(Jacqueline)
Frelaut (Dominique)

MM.
Adevah-Pouf

(Maurice)
Alaize (Jean-Marie)
Alfonsi (Nicolas)
Mme Alquier

(Jacqueline)
Anciant (Jean)
Aumont(Robert)
Bade( (Jacques)
Balligand (Jean-Pierre)

Garcin (Edmond)
Mmc Goeuriot

(Colette)
Plage (Georges,
Hermier (Guy)
Mme Horvath

(Adrienne,
Mme Jacquaint

(Muguette)
Jans (Parfait)
Jarosz (Jean(
Jourdan (Emile)
Lajoinie (André)
Legrand (Joseph)
Le Meut (Daniel)
Maisonnat (Louis)

Ont voté contre

Bally (Georges(
Rapt (Gérard)
Batailla (Régis)
Bardin (Bernard)
Banolone (Claude)
Bassinet (Philippe)
Bateux (Jean-Claude)
Battis( (Umbeno)
Bayou (Raoul)
Beauftls (Jean)

Marchais (Georges)
Mazoin (Roland)
Mercieca (Paul)
Montdargent (Robert)
Moutoussamv (Ernest)
Nilés (Maurice)
Odru (Louis)
Porelli (Vincent)
Renard (Roland)
Rieuhon (René)
Rimhault (Jacques)
Roger (Emile)
Soury (André)
Tourné (André)
Vial-Massat )Théo)
Zarka (Pierre(

Benetiére (Jean-
J(tcques)

Béregovu (Michel(
Bernard (Jean)
Bernard (Pierret
Bernard (Roland)
Berson (Michel)
Bertile (Wilfrid)
Besson (Louis)
Billardon (André)
Billon (Alain)
Black (Paul)
Blisko (Serge)
Bois (Jean-Claude)

	

I
Bonnemaison (Gilhen)
Bonnet (Alain)
Bonrepaux (Augustin) !
Bord (André)
Boucheron (Jean-

Miche() Charente)
Boucheron Jean-

Miche))
( Ille-et-Vilaine)

Bourget (René)
Bourguignon (Pierre(
Braine (Jean-Pierre)
Briand (Maurice)
Brune (Alain)
Brunet (André)
Cahé IRohenl
Mme Cacheux

(Denise)
Cambolise (Jacques)
Cartelet (Michel)
Cartraud (Raoul)
Cassaing (Jean-Claude)
Castor (Elle)
( - athala (Laurent)
Caumont (Robert de)
('esaire (Aimé)
Mmc ('haigneau

(Colette)
Chanfrau)i (Guy)
Chaplin (Robert)
( -harles (Bernard)
Charpentier (Gilles(
Charzat (Michel)
Chaubard (Albert)
Chauveau (Guy-

Michel)
('hénard (A(an)
Chevallier (Daniel)
Chouat (Didier)
Coffineau (Michel)
Colin (Georges)
Collomb (Gérard)
( ' olonna (Jean(Hugues)
Mme ( ' ommergnat

Mme Dupuy (Lydie)
Duraffour (Paul(
Durhec ((iuy)
Duneux(Jea'-Paul)
Duroure (Roger(
Durupt (Job)
Escutia (Manuel)
F.smonin (Jean)
Enter (( laude)
Evin (Claude)

	

I
Faugaret (Alain)
Mmc Fiévet (Berthe)
Fleury (Jacques)
Roch (Jacques)
Florian (Roland(
Forgues )Pierre)
Fourré (Jean-Pierre)
Mmc Frachon

(Manne)
Fréche (Georges)
Gaillard (René)
Gallec (Jean)
Garmendia (Pierre)
Garrouste (Marcel)
Mme Gasfard

(Françoise)

	

j
Gaudin (Jean-Claude)
Germon (Claude)
Giolitti (Francis)
Giovannelli Oran)
Giscard d'Estaing

(Valéry)
Gourmelon (Joseph)
Goux (Christian)
Gouze (Hubert)
Gouzes (Gérard)
Grézard (Léo)
(inmont (Jean)
Guyard (Jacques)
Haesebroeck (Gérard)
Hautecaur (Alain)
Haye (Kleber)
Hory(Jean-François)
Huguet (Roland)
Huyghues des Etages

(Jacques)
Istace (Gérard)
Mme Jacq (Marie)
Jagoret (Pierre)
Jalton (Frédéric)
loin (Marcel)
Josephe (Noé))
Jospin (Lionel)
Journet (Alain(
Julien (Raymond)
Kucheida (Jean-Pierre)
Lahazée (Georges)
Lahorde(Jean)
lacombe (Jean)
lagorce (Pierre)
Laignel (André)
Lambert (Michel)
lambenin (Jean-Pierre)
Lareng (Louis)
Larroque (Pierre)
Lassale (Roger)
Laurent (André)
Launssergues

(Christian)
Lavédrine (Jacques)
Le Bail( (Georges)
(Aborne (Roger)
Le Coadic

(Jean-Pierre)
Mme Lecuir (Marie-

France)
Le Bran (Jean-Yves)
Le Fol( (Robert)
Lefranc (Bernard)
Le Gars (Jean)
Lejeune (André)
Leone' : (Jean-Jacques)
I.e Pensec (Louis)

	

i
Loncle (François)
Luis((Jean-Paul)
Madrelle (Bernard)
Mahéas (Jacques)

	

!

Malandain (Gu y )
Malgras (Robert)
Marchand (Philippe(
Mas (Roger)
Massa( (Rene)
Massaud (Edmond)
Masse (Marius)
Massion (Marc)
Massot (François)
Mathus (Maurice)
Melhck (Jacques)
Mengs (Joseph)
Metais (Pierre)
Metzinger (Charles)
Michel (Claude)
Michel (Henri)
Michel (Jean-Pierre)
Mitterrand (Gilbert)
Mourut (Marcel)
Montergnole (Bernard)
Mme Mora

(Christiane)
Moreau (Paul)
Mortelette (François)
Moulinet (Louis)
Natiez (Jean)
Mme Neiertz

(Véronique)
Mme Nevoux

(Paulette)
Notehan (Arthur)
Oehler (Jean-André)
Olmeta (René)
Onet (Pierre)
Mmc Ossehn

(Jacqueline)
Mme Patras (Mane-

Therése)
Patnat (François)
Pen (Albert)
Péncaut (Jean-Pierre)
Perner (Paul)
Pesce (Rodolphe)
Peuziat (Jean)
Philibert (Louis)
Pierret (Chnstian)
Pignon (Lucien)
Pinard (Joseph)
Rstre (Charles)
Planchou (Jean-Paul)
Poignant (Bernard)
Poperen (Jean)
Portheault (Jean-

Claude)
Pourchon (Maurice)
Prat (Henri)
Prouvost (Pierre)
Proveux (Jean)
Mme Pronost (Ehane)
Queyranne (Jean-Jack)
Ravassard (Noé))
Raymond )Alex)
Reboul (Charles)
Renault (Amédée)
Richard (Alain)
Riga) (Jean)
Rival (Maurice)
Robin (Louis)
Rodet (Alain)
Roger-Machart

(Jacques)
Rouquet (René)
Rouquette (Roger)
Rousseau (Jean)
Sainte-Marie (Michel)
Sanmarco (Philippe)
Santa Cruz (Jean-

Pierre)
Santrot (Jacques)
Sapin (Michel)
Sarre (Georges)
Schiffer (Nicolas)
Schreiner (Bernard)
Sénés (Gilbert)
Sergent (Michel)
Mme Sicard (Odile)
Mme Soum (Renée)

Mises au point au sujet du présent scrutin

M. Bonrepaux (Augustin), Mme Sicard (Odile) et M . Stirn
(Olivier), portés comme „ n ' ayant pas pris part au vote o . ont
fait savoir qu ' ils avaient voulu „ voter contre

SCRUTIN (N o 928)
sur l'an :endentent n e )) de Mme Frarsse-( -azalo (Iran!

l'article J” du projet de loi sur l'aménagement du temps de
travail (institution d 'un crédit d 'heures pour la participation aux
réunions des sections syndicales pendant le temps de travail!.

Nombre des votants 	 327
Nombre des suffrages exprimés 	 327
Majorité absolue	 164

Pour l 'adoption	 44
Contre	 283

L ' Assemblée nationale n ' a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe R .P .R . (88) :
Non-votants : 88 . M . Seguin (Philippe), président de séance).

Groupe U .D .F .(83):
Contre : 2 .

	

MM . Gaudin (Jean-Claude) et Giscard d ' Es-
taing (Valéry».

Non-rotants : 61.

Groupe communiste (44) :

Pour : 44.

Non-inscrits (13) :

Contre : I .

	

M . Stirn (Olivier)

Non-entants : 12 . - MM . Audinot (André), Branger (Jean-
Guy), Fontaine (Jean), Gascher (Pierre), Houteer (Gérard),
Hunault (Xavier) . Juventin (Jean), Pidjot (Roch), Royer
(Jean), Sablé (Victor), Sergheraert (Maurice) et Villette
(Bernard) .

Ont voté pour

Beaufort (Jean(
Béche (Guy)
Becq (Jacques)
Bédoussac (Firmin)
Beix (Roland)
Bellon (André)
Belorgey (Jean-Michel)
Reltrame (Serge)
Benedetti (Georges)

(Nelly)
Couqueherg (Lucien)
Donnai (Louis)
Dassonsille (Pierre)
Défarge (Christian)
Defontaine (Jean-

Pierre)
Dehoux (Marcel)
Delanoe(Benrand)
Delehedde (André)
Delisle (Henry(
()envers (Albert)
Derosier (Bernard)
Deschaux-Beaune

(Freddy(
()esgranges (Jean-Paul)
Dessein (Jean-Claude)
()estrade Uean-Pierre) j
Dhaillc (Paul)

	

i
Dolto (Yves)
Douyère (Raymond)
Drouin (René)
Dumont (Jean-Louis)
Dupilet (Dominique)
Duprat (Jean)
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Verdon (Marc)

	

Mises au point au sujet du présent scrutin
Vidal (Joseph)
Vivien (Alain)
Vouillot (Hervé)
W'acheux (Marcel)
Wilquin (Claude)
Worms (Jean-Pierre)
Zuccarelli (Jean)

Stirn (Olivier)

	

I Théaudin (Clément)
Mme Sublet (Marie-

	

Tinseau (Luc)
Josèphe)

	

Tondon)Yvon(
Suchod (Michel)

	

Mme Toutain
Sueur (Jean-Pierre)

	

(Ghislaine)
Tabanou (Pierre)

	

! Vacant (Edmond'
Tavernier (Yses)

	

Vadepied (Guy)
Teisseire (Eugène)

	

Valroff (Jean)
Testu (Jean-Michel)

	

Vennin (Bruno)

N'ont pas pris part au vote

D'une part

M. Louis Mennaz, président de l'Assemblée nationale, et
M . Philippe Séguin, qui présidait la séance.

N'a pas pris part au vote

(Application de l'article le'

de l'ordonnance no 58-1099 du 17 novembre 1958)

M . Josselin (Charles).

SCRUTIN (N o 929)

sur l'amendement n e 32 de M. Saur, avant l'article Jre du projet
de loi sur l 'aménagement du temps de travail (caractère exécu-
toire par provision des jugements des conseils de prud'hommes
quand ils concernent les salariés).

Nombre des votants	 325
Nombre des suffrages exprimés 	 324
Majorité absolue	 163

Pour l'adoption	 44
Contre	 280

I . Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (282) :
Contre : 279.
Abstention volontaire : I . - M . Chevallier (Daniel).

Non-votants : 2 . - MM. Josselin (Charles) (membre du Gou-
vernement) et Mermaz (Louis) (président de l'Assemblée
nationale).

Groupe R .P .R.(88):
Non-votants : 88 . LM . Séguin (Philippe), président de séance].

Groupe U .D .F . (63) :
Non-votants : 63.

Groupe communiste (44) :
Pour : 44.

Non-inscrits (13) :

Contre : I . - M . Stirn (Olivier).
Non-votants : 12 . - MM . Audinot (André), Branger (Jean-

Guy), Fontaine (Jean), Gascher (Pierre), Houteer (Gérard),
Hunault (Xavier), Juventin (Jean), Pidjot (Roch), Royer
(Jean), Sablé (Victor), Sergheraert (Maurice) et Villette
(Bernard) .

Ont voté pour

MM.
Ansart (Gustave)
Asensi (François)
Balmigère (Paul)
Barthe (Jean-Jacques)
Bocquet (Alain)
Brunhes (Jacques)
Bustin (Georges)
Choral (Pau))
Combasteil (Jean)
Couillet (Michel)
Ducoloné (Guy)
Duroméa (André)
Dutard (Lucien)
Mme Fraysse-Cazalis

(Jacqueline)
Frelaut (Dominique)

Ont voté contre

MM.
Adevah-Paul

(Maurice)
Alaize (Jean-Marie)
Alfonsi (Nicolas)
Mme Alquier

(Jacqueline)
Anciant (Jean)
Aurnont (Robert)
Badet (Jacques)
Balligand (Jean-Pierre)
Bally (Georges)
Rapt (Gérard)
Barailla (Régis)

D'autre part

MM.
Alphandé(y (Edmond)
André (René)
Ansquer (Vincent)
Aubert (Emmanuel)
Aubert (François d ' )
Audinot (Andre)
Bachelet (Pierre)
Barnier (Miche!)
Barre (Raymond)
Barrot (Jacques)
Bas (Pierre)
Baudouin (Henri)
Baume) (Jacques)
Bayard (Henri)
Bégault (Jean)
Benouville (Pierre de)
Bergelin (Christian)

	

j
Bigeard (Marcel)
Birraux (Claudel
Blanc (Jacques)
Bourg-Broc (Bruno)
Bouvard ILoic)

(Maurice)
Daillet (Jean-Marie)
Dassault (Marcel)
Debré (Michel)
Delatre (Georges)
Delfosse (Georges)
Deniau (Xavier)
Deprez (Charles)
Desanlis (Jean)
Dominati (Jacques)
Dousset (Maurice)
Durand (Adrien)
Dur' (André)
Esdras (Marcel)
Falala (Jean)
Fèvre (Charles)
Fillon (François)

Fontaine (Jean)
Fossé (Roger)
Fouchier (Jacques)
Foyer (Jean)
Frédéric-Dupont

(Edouard)
Fuchs (Jean-Paul)
Colley (Robert)
Gantier (Gilbert)
Gascher (Pierre)
Gastines (Henri de)
Geng (Francis)
Gengenwin (Germain)
Gissinger (Antoine)
Goasduff (Jean-Louis)
Godefroy (Pierre)
Godfrair. (Jacques)
Gorse (Georges)
Goulet (Daniel)
Grussenmeyer

(François)
Guichard (Olivier)
Haby (Charles)
Haby (René)
Hamel (Emmanuel)
Hamelin (Jean)
Mme Harcourt

(Florence d' (
Harcourt (François d')
Mme Hauteclocque

(Nicole de)
Houteer (Gérard)
Hunault (Xavier)
Inchauspé (Michel)
Julia (Didier)
Juventin (Jean)
Kaspereit (Gabriel)
Kerguéris (Aimé)
Koehl (Emile)
Krieg (Pierre-Charles)
Labbé (Claude)
La Combe (René)
Lafleur (Jacques)
Lancien (Yves)
Lauriol (Marc)
Léotard (François)
Lestas (Roger.
Ligot (Maurice)
Lipkowski (Jeat, de)
Madelin (Alain)
Marcellin (Raymond)
Marcus (Claude-

Gérard)
Masson (Jean-Louis)
Mathieu (Gilbert)
Mauger (Pierre)

Wagner (Robert)
Weisenhorn (Pierre)
Zeller (Adrien)

Branger (Jean-Guy)
Brial (Benjamin)
Briane (Jean)
Brocard (Jean)
Brochard (Albert)
Caro (Jean-Marie)
Cavaillé (Jean-Chartes)
Chaban-Delmas

(Jacques)
Charié (Jean-Pauli
Charles (Serge)
Chasseguet (Gérard)
Chirac (Jacques)
Clément (Pascal)
Cointat (Michel)
Corrèze (Roger)
Cousté (Pierre-Bernard)
Couve de Murville

MauNüan du Gasset
(Joseph-Henri)

Mayoud (Alain)
Médecin (Jacques)
Méhaignerie (Pierre)
Mesmin (Georges)
Messmer (Pierre)
Mestre (Philippe)
Micaux (Pierre)
Millon (Charles)
Miossec (Charles)
Mme Missoffe

(Hélène)
Mme Moreau (Louise)
Narquin (Jean)
Noir (Michel)
Nungesser (Roland)
Ornano (Michel d ' 1
Paccou (Charles)
Perbet (Régis)
Péncard (Michel)
Perrin (Paul)
Perrut (Francisque)
Petit (Camille)
Peyrefitte (Alain)
Pidjot (Roch)
Pinte IEtienne)
Pons (Bernard)
Préaumont (Jean de)
Proriol (Jean)
Raynal (Pierre)
Richard (Lucien)
Rigaud (Jean)
Rocca Serra iJean-

Paul de)
Rocher (Bernard)
Rossinot (André)
Royer (Jean)
Sablé (Victor)
Salmon (Tutaha)
Santoni (Hyacinthe)
Saucier (Yves'
Seitlinger (Jean)
Sergheraert (Maurice)
Soisson (Jean-Pierre)
Sprauer (Germain)
Stasi (Bernard)
Tiberi (Jean)
Toubon (Jacques)
Tranchant (Georges)
Valleix (Jean)
Villette (Bernard)
Vivien (Robert-André)
Vuillaume (Roland)

MM . Gaudin (Jean-Claude) et Giscard d'Estaing (Valéry),
portés comme ayant « voté contre n, ont fait savoir qu'ils
avaient voulu ,( ne pas prendre part au vote n.

Garcin (Edmond)
Mme Goeuriot

(Colette)
Nage (Georges)
Hermier (Guy)
Mme Horvath

(Adrienne)
Mme Jacquaint

(Muguette)
Jans (Parfait)
Jarosz (Jean)
Jourdan (Emile)
Lajoinie (André)
Legrand (Joseph)
Le Meur (Daniel)
Maisonnat (Louis)

Marchais (Georges)
Mazoin (Roland)
Mercieca (Paul)
Montdargent (Robert)
Moutoussamy (Ernest)
Nifés (Maurice)
Odru (Louis)
Porelli (Vincent)
Renard (Roland)
Rieubon (René)
Rimbault (Jacques)
Roger (Emile)
Soury (André)
Tourné (André)
Vial-Massat (Théo)
Zarka (Pierre)

Bardin (Bernard)
Bartolone(Claude)
Bassinet (Philippe)
Bateux (Jean-Claude)
Battis( (Umbeno)
Bayou (Raoul)
Beaufils (Jean)
Beaufort (Jean)
Bèche (Guy)
Becq (Jacques)
Bédoussac (Firmin)
Beix (Roland)
Bellon (André)

Belorgey (Jean-Michel)
Beltrame (Serge)
Benedetti (Georges)
Benetière (Jean-

Jacques)
Bérégovoy (Michel)
Bernard (Jean)
Bernard (Pierre)
Bernard (Roland)
Berson (Michel)
Bertile (Wilfrid)
Besson (Louis)
Billardon (André)
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Verdon (Marc)

	

Vouillot (Hervé)

	

Wilquin (Claude)
Vidal (Joseph)

	

Wacheux (Marcel)

	

Worms (Jean-Pierre)
Vivien (Alain(

	

Zuccarelli (Jean)

S'est abstenu volontairement

M . Chevallier (Daniel).

N'ont pas pris part au vote

D 'une part :

M. Louis Mermaz, président de l ' Assemblée nationale, et
M . Philippe Séguin, qui présidait la séance.

D 'autre part :

Billon (Alain)
Bleds (Paul)
Blisko (Serge)
Bois (Jean-Claude)
Bonnemaison (Gilbert)
Bo)tnet (Alain)
Bonrepaux (Augustin)
Borel (André)
Boucheron (Jean-

Mi_hel) (Charente)
Boucheron (Jean-

Michel)
(Ille-et-Vilaine;

Bourget (René)
Bourguignon (Pierre)
Braine (Jean-Pierre)
Briand (Maurice)
Brune (Main)
Brunet (André)
Cabé (Robert)
Mme Cacheux

(Denise)
Cambolive (Jacques)
Cartelet (Michel)
Cartraud (Raoul)
Cassaing (Jean-Claude)
Castor (Élie)
Cathala (Laurent)
Caumont (Robert de)
Césaire (Aimé)
Mme Chaigneau

(Colette)
Chanfrault (Guy)
Chapuis (Robert)
Charles (Bernard)
Charpentier (Gilles)
Charzat (Michel)
Chaubard (Albert)
Chauveau (Guy-

Michel)
Chénard (Alain)
Chouat (Didier)
Coflineau (Michel)
Colin (Georges)
Collomb (Gérard)
Colonna (Jean-Hugues)
Mme Commergnat

(Nelly)
Couqueberg (Lucien)
Darinot (Louis)
Dassonville (Pierre)
Défarge (Christian)
Defontaine (Jean-

Pierre)
Dehoux (Marcel)
Delanoè (Bertrand)
Delehedde (André)
Delisle (Henry)
Denvers (Albert)
Derosier (Bernard)
Deschaux-Beaumc

(Freddy)
Desgranges (Jean-Paul)
Dessein (Jean-Claude)
Destrade (Jean-Pierre)
Dhaille (Pp ))l)
Dolto (Yves)
Douyère (Raymond)
Drouin (René)
Dumont (Jean-Louis)
Dupilet (Dominique)
Duprat (Jean)
Mme Dupuy (Lydie)
Duraffour (Paul)
Durbec (Guy)
Durieux :Jean-Paul)
Duroure (Roger)
Durupt (Job)
Escutia (Manuel)
Esmonin (Jean)
Estier (Claude)
Evin (Claude)
Faugaret (Alain)
Mme Fiévet (Berthe)
Fleury (Jacques)
Floch (Jacques)
Florian (Roland)

Forgues (Pierre)
Fourré (Jean-Pierre)
Mme Frachon

(Manille)
Frèche (Georges)
Gaillard (René)
Gallet (Jean)
Garmendia (Pierre)
Garrouste (Marcel)
Mme Gaspard

(Françoise)
Germon (Claude)
Giolitti (Francis)
Giovannelli (Jean)
Gourmelon (Joseph)
Goux (Christian)
Goure (Hubert)
Gonzes (Gérard)
Grézard (Léo)
Grimons (Jean)
Guyard (Jacques)
Haesebroeck (Gérard)
Hautecaur (Alain)
Haye (Kléber)
Hory (Jean-François)
Hogeet (Roland)
Huyghues des Etages

(Jacques)
Jstace (Gérard)
Mme Jacq (Marie)
Jagoret (Pierre)
Jalton (Frédéric)
loin (Marcel)
Josephe (Noèl)
Jospin (Lionel)
Journet (Alain)
Julien (Raymond)
Kucheida (Jean-Pierre)
Labazée (Georges)
Laborde(Jean)
Lacombe (Jean)
Lagorce (Pierre)
Laignel (André)
Lambert (Michel)
Lambertin (Jean-Pierre)
Lareng (Louis)
Larroque (Pierre)
Lassale (Roger)
Laurent (André)
Laurissergues

(Christian)
Lavédrine (Jacques)
Le Bail) (Georges)

1 Lebome (Roger)
Le Coadic

(Jean-Pierre)
Mme Lecuir (Marie-

France)
Le Drian (Jean-Yves)
Le Fol) (Robert)

	

,
Lefranc (Bernard)
Le Gars (Jean)
Lejeune (André)
Leonetti (Jean-Jacques)
Le Pensec (Louis)
Loncle (François)
Luis( (Jean-Paul)
Madrelle (Bernard)
Mahéas (Jacques)
Malandain (Guy)
Malgras (Robert)
Marchand (Philippe)
Mas (Roger)
Massa( (René)
Massaud (Edmond)
Masse (Marius)
Massion (Marc)
Massot (François)
Mathus (Maurice)
Mellick (Jacques)
Menga (Joseph)
Metais (Pierre)
Metzinger (Charles)
Michel (Claude)
Michel (Henri)
Michel (Jean-Pierre)
Mitterrand (Gilbert)

Mocaur (Marcel)
Montergnole (Bernard)
Mme Mora

(Christiane)
Moreau (Paul(
Mortelette (François)
Moulinet (Louis)
Mitiez (Jean)
Mme Neiertz

(Véronique(
Mme Nevoux

(Paulette)
Notebart (Arthur)
Oehler (Jean-André(
Olmeta (René)
Ortet (Pierre(
Mme Osselin

(Jacqueline)
Mme Patras (Marie-

Thérèse)
Patriat (François)
Pen (Albert)
Pénicaut (Jean-Pierre)
Perrier (Paul)
Pesce (Rodolphe)
Peuziat(Jean)
Philibert (Louis)
Pierret (Christian)
Pignion (Lucien)
Pinard (Joseph)
Pistre (Charles)
Planchou (Jean-Paul)
Poignant (Bernard)
Poperen (Jean)
Portheault (Jean-

Claude)
Pourchon (Maurice)
Prat (Henri)
Prouvost (Pierre)
Proveux (Jean)
Mme Provos: (Eliane)
Queyranne (Jean-Jack)
Ravassard (Nol))
Raymond (Alex)
Reboul (Charles)
Renault (Amédée)
Richard (Alan)
Riga) (Jean)
Rival (Maurice)
Robin (Louis)
Rodet (Alain)
Roger-Machart

(Jacques)
Rouquet (René)
Rouquette (Roger)
Rousseau (Jean(
Sainte-Marie (Michel)
Sanmarco (Philippe)
Santa Cruz (Jean-

Pierre)
Santrot (Jacques)
Sapin (Michel)
Sarre (Georges)
Schiffler (Nicolas)
Schreiner (Bernard)
Sénés (Gilbert)
Sergent (Michel)
Mme Sicard (Odile)
Mme Soum (Renée)
Stirn (Olivier)
Mme Sublet (Marie-

Josèphe)
Suchod (Michel)
Sueur (Jean-Pierre)
Tabanou (Pierre)
Tavernier (Yves)
Teisseire (Eugéne)
Testu (Jean-Michel)
Théaudin (Clément)
Tinseau (Luc)
Tondon)Yvon)
Mme Toutain

(Ghislaine)
Vacant (Edmond)
Vadepied (Guy)
Valroff (Jean)
Vennin(Bruno)

MM.
Alphandéry (Edmond)
André (René)
Ansquer (Vincent)
Aubert (Emmanuel)
Aubert (François d')
Audinot (André)
Bachelet (Pierre)
Barnier (Michel)
Barre (Raymond)
Barrot (Jacques)
Bas (Pierre)
Baudouin (Henri)
Baume) (Jacques)
Bayard (Henri)
Bégault (Jean)
Benouville (Pier :e de)
Bergelin (Christian)
Bigeard (Marcel)
Birraux (Claude)
Blanc (Jacques)
Bourg-Broc (Bruno)
Bouvard (Lo'ic)
Branger (Jean-Guy)
Brial (Benjamin)
Briane (Jean)
Brocard (Jean)
Brochard (Albert)
Caro (Jean-Marie)
Cavaillé (Jean-Charles)
Chaban-Delmas

(Jacques)
Charié (Jean-Paul)
Charles (Serge)
Chasseguet (Gérard)
Chirac (Jacques)
Clément (Pascal)
Cointat (Michel)
Corrèze (Roger)
Comté (Pierre-Bernard)
Couve de Murville

(Maurice)
Daillet (Jean-Marie)
Dassault (Marcel)
Debré (Miche!)
Delatre (Georges)
Delfosse (Georges)
Deniau (Xavier)
Deprez (Charles)
Desanlis (Jean)
Dominati (Jacques)
Dousset (Maurice)
Durand (Adrien)
Durr ( .André)
Esdras (Marcel)
Falala (Jean)
Févre (Charles)
Fillon (François)
Fontaine (Jean)

Fossé (Roger)
Fouchier (Jacques)
Foyer (Jean)
Frédéric-Dupont

(Edouard)
Fuchs (Jean-Paul)
Galley (Robert)
Gantier (Gilbert)
Cascher (Pierre)
Gastines (Henri de)
Gaudin (Jean-Claude)
Geng (Francis)
Gengenwin (Germain)
Giscard d 'Estaing

(Valéry)
Gissinger (Antoine)
Goasduff (Jean-Louis)
Godefroy (Pierre)
Godfrain (Jacques)
Gorse (Georges)
Goulet (Daniel)
Grussenmeyer

(François)
Guichard (Olivier)
Haby (Charles)
Haby (René)
Hamel (Emmanuel)
Hamelin (Jean)
Mme Harcourt

(Florence d')
Harcourt (François d')
Mme Hauteclocque

(Nicole de)
Houteer (Gérard)
Hunault (Xavier)
Inchauspé (Michel)
Julia (Didier)
Juventin (Jean)
Kaspereit (Gabriel)
Kerguéris (Aimé)
Koehl (Emile)
Krieg (Pierre-Charles)
Labbé (Claude)
La Combe (René)
Lalkur(Jacques)
Lancien (Yves)
Lauriol (Marc)
Léotard (François)
Lestas (Roger)
Ligot (Maurice)
Lipkowski (Jean de)
Madelin (Alain)
Marcellin (Raymond)
Marcus (Claude-

Gérard)
Masson (Jean-Louis)
Mathieu (Gilbert)
Mauger (Pierre)

Maujoûan du Gasset
(Jose; h-Henri)

Mayoud (Alain)
Médecin (Jacques)
Méhaignerie (Pierre)
Mesmin (Georges)
Messmer (Pierre)
Mestre (Philippe)
Micaux (Pierre)
Millon (Charles)
Miossec (Charles)
Mme Missoffe

(Hélène)
Mme Moreau (Louise)
Narquin (Jean)
Noir (Michel)
Nungesser (Roland)
Ornano (Michel d ')
Paccou (Charles)
Perbet (Régis)
Péricard (Michel)
Perrin (Paul)
Perrot (Francisque)
Petit (Camille)
Peyrefitte (Alain)
Pidjot (Roch)
Pinte (Etienne)
Pons (Bernard)
Préaumont (Jean de)
Proriol (Jean)
Raynal (Pierre)
Richard (Lucien)
Rigaud (Jean)
Rocca Serra (Jean-

Paul de)
Rocher (Bernard)
Rossinot (André)
Royer (Jean)
Sablé (Victor)
Salmon (Tutaha)
Santon( (Hyacinthe)
Sautier (Yves)
Seitlinger (Jean)
Sergheraert (Maurice)
Soisson (Jean-Pierre)
Sprauer (Germain)
Stasi (Bernard)
Tiberi (Jean)
Toubon (Jacques)
Tranchant (Georges)
Valleix (Jean)
Villette (Bernard)
Vivien (Robert-André)
Vuillaume (Roland)
Wagner (Robert)
Weisenhom (Pierre)
Zeller (Adrien)

N'a pas pris part au vote

(Application de l'article 1).
de l'ordonnance n° 58-1099 du 17 novembre 1958)

M . Josselin (( ' harles).

Mise au point au sujet du présent scrutin

M . Chevallier (Daniel), porté comme ii s'étant abstenu volon-
tairement n, a fait savoir qu'il avait voulu « voter contre » .
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SCRUTIN (N o 930)

sur l 'amendement n' 33 de Moie Goeuriot avant / 'article l° du
prote't de loi sur l 'aménagement du temps de travail (abrogation
de l 'article 414 du code pénal qui sanctionne certains agisse-
ments liés à /Organisation de mouvements de grève).

Nombre des votants 	 319
Nombre des suffrages exprimés 	 318
\taiorfté absolue	 160

Pour l ' adoption	 44
Contre	 274

1 . ' \ssemhlee nationale n ' a pas adopte.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (282)

Contre 2 7 4.
Abstention volontaire . I

	

Vacant (Edmond).

.Von-votants : 7 . NI NI . Heix (Roland), Derosier (Bernard),
Jagotet (Pierre) . Josselin ((harles) (membre du Gouverne
ment), Mermaz (Louis) (président de l ' Assemblée natio
Hale) . Pesce (Rodolphe) et Prouvost (Pierre).

Groupe R .P .R . (88) :

Non-votants xk . (NI . Séguin (Philippe), président de séance ;.

Groupe U .D .F . (83) :
Nor-votants 61.

Groupe communiste (44) :

Pour : 44.

Non-inscrits (13) :

Non-votants 13 . N1M Audinot (André), Branger (Jean-
Guy), Fontaine (Jean), Cascher (Pierre), Houteer (Gérard),
Hunault (Xavier), Juventin ( jean), Pidjot (Roch), Royer
(Jean), Sablé (Victor), Sergheraen (Maurice)- Stirn (Olivier)
et Villette (Bernard) .

Ont voté pour

MM.
Ansan (Gustave)
Asensi (I rançons)
Balmigere (Pauli
Barthe (Jean-lacquesi
Rocque! (Alain)
Brunhes (Jacques,
Bustin (Georges)
Chomat (Paul)
Combasteil (Jean(
Couilles (Michel)
Ducoloné (Guy )
Duroméa (André!
Dutard (Lucien)
"Orne Fraysse-Cazahs

(Jacqueline)
Frelaut (Dominique)

MM.
Adevah-Pau)

(Maurce)
Alaize (Jean-Marte)
Allons( (Nicolas)
Mme Alquier

(Jacqueline)
Anciant (Jean)
Aumont (Robert)
Bade( (Jacques)
Balligand (Jean-Pierre)
Bally (Georges,
Bapt (Gérard)
Barailla (Régis)
Bardin (Bernard)
Bartolone (Gaude)
[(arsine, )Philippe,
Bateux linon ( leude)

(Janin (Edmond(
Mme Goeunol

(Colette(
(Lige (Georges,
Hermier (Guy)
Mme Horsath

(Adrienne(
Mme Jacquaint

(Muguette,
Jans (Parfait)
Jarosz (Jeans
Jourdan' Emile,
Laloinie (Andre)
I egrand (Joseph)
Le \leur (Daniel)
Maisonnat ,Louis,

Ont voté contre

Battis! (U'mberi.oi
Bayou (Raoul)
Beaufils(Jean)
Beaufort (Jean)
Bêche (Guy)
Becq (Jacques)
Bédoussac (Firmin,
Bellon (André)
Belorgey (Jean-Michel)
Beltrame (Serge)
Benedetti (Georges)
Benetière (Jean-

Jacques(
Bérégovoy (Michel,
Bernard Jean,
Bernard (Pierre)
Bernard (Roland,

Marchais (Georges(
Mazoin Roland)
`tercieca (Paul(
Montdargent (Robert)
sloutoussamy (Ernest(
Niles (Maurice)
()dru (Louis)
Porelli (Vincent)
Renard (Roland(
Rieuhon (René)
Rimhault(Jacques,
Roger (Emile(
Soury (André)
Tourné (André(
4ial-Massot ITheu!
Zarka (Pierre)

Berson (Michel,
Benne (Wilfrid(
Besson (Louis)
Billardu) (André)
Billon (Alain)
Bladt (Paul)
Blisko (Serge!
Bois Jean-Claude)
Bonnemaison (Gilbert,
Bonnet (Alain)
Bonrepaux (Augustin)
Borel (André)
Boucheron (Jean-

Michel) (Charente)
Boucheron (Jean-

Michel,
(111e-et Vilaine)

Bourget (René)
Bourguignon (Pierre)
Brame (Jean-Pierre)
Briand (Maunce)
Brune (Alain)
Brunet (André)
Cahé (Robert)
Mme (acheux

(Denise)
C ambolive (Jacques)
Cartelet (Michel)
Cartraud (Raoul)
Cassaing (Jean-Claude)
(' astor (Elie)
Cathala (Laurent)
Caumont (Robert de)
Césaire (Aimé)
Mme Chaigneau

(Colette)
C'hanfrault (Guy)
Chaplin (Robert)
( -harles (Bernard)
Charpentier (Gilles)
Charrat (Michel)
( haubard (Albert)
Chauveau (Guy-

Michel)
C hénaid (Alain)
Chevallier (Daniel,
Chouat (Didier)
Coffineau (Michel(
Colin (Georges)
Collomb (Gérard)
Colonna (Jean-Hugues(
Mme Commergnat

(Kelly)
( ouqucherg (Lucen)
Darinot (l-ouis)
Dassonville (Pierre)
Défarge (Christian,
Defontaine (Jean-

Pierre)
Dehoux (Marcel)
Delanoë (Bertrand)
Delehedde (André)
Delisle (Henry)
()envers (Albert)
Deschaux-Beaume

(Freddy)
Desgranges (Jean-Paul)
Dessein (Jean-Claude)
()estrade (Jean-Pierre)
Dhaille (Paul)
Dolto (Yves)
Douyére (Raymond)
Drouin (René)
Dumont (Jean-Louis)
Dupilet (Dominique(
Duprat (Jean;
Mme Dupuy (Lydie)
Duraffour (Paul)
Durhec (Guy)
Durieux (Jean-Paul)
Duroure (Roger)
Durupt (Job)
Fscutia (Manuel)
Lsmomn (Jean)
Estier (Claude)
Évin (C' laude)
Faugaret (Alain)
Mme Fiévet (Berthe)
Fleury (Jacques)
I-loch (Jacques(
Florian (Roland)
(-orgues (Pierre)
Fourré (Jean-Pierre)
Mme Frachon

(Martine)
Fréche (Georges)
t iadlard (René(
()aller (Jean(

Garmendia (Pierre)
Garrouste (Marcel)
Mme Gaspard

(Françoise)
Germon (Claude)
Giolitti (Francis)
Giovannelli (Jean)
Gounnelon (Joseph)
(joui (Christian)
(jouie (Hubert)
Goures (Gérard)
Grézard (Léo)
Gnmont (Jean)
Guyard (Jacques)
Haesebroeck (Gérard)
Hautecaur (Alain)
Haye (Kléber)
Hory (Jean-François)
Huguet (Roland)
Huyghues des nages

«Jacques)
Istace (Gérard)
Mme Jacq (Marie)
Jalton (Frédéric)
Join (Marcel)
Josephe (Noël)
Jospin (Lionel)
Journet (Alain)
Julien (Raymond)
Kucheida (Jean-Pierre)
Labazée (Georges)
Laborde (Jean)
Lacombe (Jean)
Lagorce (Pierre)
Laignel (André(
Lambert (Michel)
Lambertin (Jean-Pierre)
Lareng (Louis)
Larroque (Pierre)
Lassale (Roger)
Laurent (André)
Launssergues

(Christian)
Lavédrine(Jacques)
Le Bail) (Georges)
Leborne (Roger(
Le ('oadic

(Jean-Pierre)
Mme Lecuir iMarie-

France)
Le Drian (Jean-Yves(
Le Fol) (Robert)
Lefranc (Bernard)
Le Gars (Jean)
Lejeune (André)
Leonetti (Jean-Jacques)
Le Pensec (Louis)
Loncle (François)
Luis) )Jean-Paul(
Madrelle (Bernard)
Mahéas (Jacques)
Malandain (Guy)
Malgras (Robert(
Marchand (Philippe)
Mas (Roger)
Massa( (René(
\1assaud (Edmond)
Masse (Marius)
Massion (Marc)
Massot (François)
Mathus (Maurice)
Mellick (Jacques)
Menga (Joseph)
Menais (Pierre)
Metzinger (Charles)
Michel (Claude)
Michel (Henni
Michel (Jean-Pierre)
Mitterrand (Gilbert)
Mociur (Marcel)
Montergnole IBernard)

Mme Mora
(Christiane)

Moreau (Paul)
Mortdette (François)
Moulinet (Louis)
Matiez (Jean)
Mme Neienz

(Véronique)
Mme NevouA

(Paulette)
Notebart (Arthur)
Oehler (Jean-André)
Olmeta (René)
Ortet (Pierre)
Mme Osselin

(Jacqueline)
Mme Patras (Marie-

Thérèse)
Patriat (François)
Pen (Albert)
Pénicaut (Jean-Pierre)
Perner (Paul)
Peuziat (Jean)
Philibert (Louis)
Pierret (Christian)
Pignion ;Lucien)
Pinard (Joseph)
Pistre (Charles)
Planchou (han-Paul)
Poignant (Bernard)
Poperen (Jean)
Portheault (Jean-

Claude)
Pourchon (Maurice)
Prat (Henri)
Proveux (Jean)
Mme Provost (Éliane)
Queyranne (Jean-Jack)
Ravassard (Noël)
Raymond (Alex)
Reboul (Charles)
Renault (Amédée)
Richard (Alain)
Rigal(Jean)
Rival (Maunce)
Robin (Louis)
Rodet (Alain)
Roger-Machart

(Jacques)
Rouquet (René)
Rouquette (Roger)
Rousseau (Jean)
Sainte-Marie (Michel)
Sanmarco (Philippe)
Santa Cruz (Jean-

Pierre)
Santrot (Jacques)
Sapin (Michel)
Sarre (Georges)
Schiffler (Nicolas)
Schreiner (Bernard)
Sénés (Gilbert)
Sergent (Michel)
Mme Sicard (Odile)
Mme Soum (Renée)
Mme Subie' (Marie-

Josèphe(
Suchod (Michel)
Sueur (Jean-Pierre)
Tabanou (Pierre)
Tavernier (Yves)
Teisscire ( Fugènel
Fessu (Jean-Michel)
Théaudin (Clément)
Tinseau (Luc)
Tondon (Yvon)
Mme Toutain

(Ghislaine)
Vadepied (Guy)
6elro(l (Jean)
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Vennin (Bruno)

	

Vivien (Alain)

	

Wilquin (Claudel
Verdon (Marc)

	

, Vouillot IHerse)

	

Worms (Jean-Pierre)
Vidal (Joseph)

	

Wacheux (Marcel)

	

Zuccarelli (Jean)

S'est abstenu volontairement

M . Vacant (Edmond).

N ' ont pas pris part au vote
D 'une part .

M. Louis Mermaz, président de l ' Assemblée nationale, et
M . Philippe Séguin, qui présidait la séance .

D 'autre part :

MM.
Alphandéry

	

(Edmond) Fossé (Roger) Mayoud (Alain)
André (René) Fouchier (Jacques) Médecin (Jacques)
Ansquer (Vincent) Foyer (Jean) Méhaignerie (Pierre)
Aubert (Emmanuel) Frédéric-Dupont Mesmin (Georges)
Aubert (François d'i IEdouard) Messmer (Pierre)
Audinot (Andre) Fuchs (Jean-Pauli Mestre (Philippe)
Bachelet (Pierre) (iallev (Robert) Micaux (Pierre)
Barnier (Michel) Gantier (Gilbert, Millon (Charles)
Barre (Raymond) Gascher (Pierre) Miossec (Charles)
Barrot (Jacques) Gastines (Henri del Mme Missoffe
Bas (Pierre) Gaudin

	

(Jean-Claude) (Hélène)
Baudouin (Henri) Geng (Francis) Mme Moreau (Louise)
Baumel(Jacques( Gengenwin

	

(Germain) Narquin (Jean)
Bayard (Henri) Giscard d' Estaing Noir (Michel)
Bégault (Jean) (Valéry) Nungesser (Roland)
Beix (Roland) Gissinger (Antoine) Ornano (Michel d')
Benouville

	

(Pierre

	

dei Goasduff

	

(Jean-Louis) Paccou (Charles)
Bergelin (Christian) Godefroy (Pierre) Perbet (Régis)
Bigeard (Marcel) Godfrain (Jacques)

Péricard (Michel)
Dirraux (Claude) Gorse (Georges) Pernin (Paul)
Blanc (Jacques) Goulet (Daniel)

Perrut (Francisque)
Bourg-Broc (Bruno) Grussenmeyer

Pesce (Rodolphe)
Bouvard (Loic) (François)

Petit (Camille)
Branger (Jean-Guy) Guichard (Olivier)

Peyrefitte (Main)
Brial (Benjamin) Habv (Charles)

Pidjot (Roch)
Briane (Jean) Haby(René)

Pinte (Étienne)
Brocard (Jean) Hamel (Emmanuel)

Pans (Bernard)
Brochard (Albert(

Hamelin (Jean)
Préaumont (Jean de)

Caro (Jean-Marie) Mme Harcourt
Proriol (Jean)

Cavaillé

	

(Jean-Charles) (Florence d')
Harcourt

	

(François

	

d', Prouvost (Pierre)
Chaban-Delmas Mme Hauteclocque Raynal (Pierre)

(Jacques) (Nicole de) Richard (Lucien)
Charié (Jean-Paul) Houteer (Gérard) Rigaud (Jean)
Charles (Serge) Hunault (Xavier) Rocca Serra (Jean-
Chasseguet (Gérard) Inchauspé (Michel) Paul de)
Chirac (Jacques) Jagoret (Pierre) Rocher (Bernard,
Clément (Pascal) Julia (Didier) Rossinot (André)
Cointat (Michel) Juventin (Jean) Royer (Jean)
Corrèze (Roger) Kaspereit (Gabriel) Sablé (Victor)
Cousté (Pierre-Bernard) Kerguéris (Aimé) Salmon (Tutaha)
Couve de Murville Koehl (Emile) Sanioni (Hyacinthe)

(Maurice) Krieg

	

(Pierre-Charles) Saucier (Yves)
Daillet (Jean-Marie) Labbé (Claude) Seitlinger (Jean)
Dassault (Marcel) La Combe (René) Sergheraert

	

(Maurice)
Debré (Michel) Lafleur(Jacques) Soisson (Jean-Pierre)
Delatre (Georges) Lancien (Yves) Sprauer (Germain)
Delfosse (Georges) Lauriol (Marc) Stasi (Bernard)
Deniac (Xavier) Léotard (François) Stirn (Olivier)
Deprez (Charles) Lestas (Roger) Tiheri (Jean)

	

I
Derosier (Bernard) Ligot (Maurice) Toubon (Jacque-)
Desanlis (Jean) Lipkowski (Jean de) Tranchant (Georges)
Dominati (Jacques) Madelin (Alain) Valleix (Jean)
Dousset (Maurice) Marcellin

	

(Raymond) Villette (Bernard)
Durand (Adrien) Marcus (Claude- Vivien

	

(Robert-André)
Durs (André) Gérard)
Esdras (Marcel) Masson (Jean-Louis)

Vuillaume (Roland)

Falala (Jean) Mathieu (Gilbert)
Wagner (Robert)

Fèvre (Charles) Mauger (Pierre)
Weisenhorn (Pierre)

Fillon (François) Maujo(fan du Gasset Zeller (Adrien)

Fontaine (Jean) (Joseph-Henri)

N'a pas pris part au vote

(Application de l'article I o
de l'ordonnance n° 58-1099 du 17 novembre 1958)

M . Josselin (Charles).

Mises au point au sujet du présent scrutin

MM. Beix (Roland), Derosier (Bernard), Jagoret (Pierre),
Pesce (Rodolphe), Prouvost (Pierre) et Stirn (Olivier), portés
comme « n ' ayant pas pris part au vote », ainsi que M . Vacant
(Edmond), porté comme « s'étant abstenu volontairement », ont
fait savoir qu'ils avaient voulu « voter contre »

SCRUTIN (N o 931)
sur l'amendement n o 34 de Mme Jacquaint avant l'article Io' du

projet de loi sur l 'aménagement du temps de travail (amnistie
des infractions à l 'article 414 du code pénal qui sanctionne cer-
tains agissements liés à l'organisation de mouvements de
grève) .

Nombre des votants . . . . .. . . . . . . . .. . . . . .. . . . . .. . . . . . . . . . . . . .

	

324
Nombre des suffrages exprimés	 324
Majorité absolue	 163

Pour l'adoption	 44
Contre	 280

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (282) :
Contre : 280.
Non-votants : 2 . - Josselin (Charles) (membre du Gouverne-

ment) et Mermaz (Louis) (président de l'Assemblée natio-
nale).

Groupe R.P .R . (88) :
Non-votants : 88 . [M . Séguin (Philippe), président de séance].

Groupe U .D .F . (83) :
Non-votants : 63.

Groupe communiste (44) :
Pour : 44.

Non-inscrits (13) :
Non-votants : 13 . - MM. Audinot (André), Branger (Jean-

Guy), Fontaine (Jean), Gascher (Pierre), Houteer (Gérard),
Hunault (Xavier), Juventin (Jean), Pidjot (Roch), Royer
(Jean), Sablé (Victor), Sergheraert (Maurice), Stirn (Olivier)
et Villette (Bernard) .

Ont voté pour

MM.
Ansart (Gustave)

	

Garcin (Edmond)
Asensi (François)

	

Mme Goeuriot
Balmigère (Paul)

	

(Colette)
Barthe (Jean-Jacques)

	

Hage (Georges)
Bocquet (Alain)

	

Hermier (Guy)
Brunhes (Jacques)

	

Mme Horvath
Bustin (Georges)

	

(Adrienne)
Chomat (Paul)

	

Mme Jacquaint
Combasteil (Jean)

	

(Muguette)
Couilles (Michel)

	

Jans (Parfait)
Ducoloné (Guy)

	

Jarosz (Jean)
Duroméa (André)

	

Jourdan (Emile)
Dutard (Lucien)

	

Lajoinie (André)
Mme Fraysse-Cazalis

	

Legrand (Joseph)
(Jacqueline)

	

Le Meur (Daniel)
Frelaut (Dominique)

	

Maisonnat (Louis)

Ont voté contre

MM.
Adevah-Pceuf

(Maurice)
Alaize (Jean-Marie)
Alfonsi (Nicolas)

Mme Alquier
(Jacqueline)

Anciant (Jean)
Aumont (Robert)

Marchais (Georges)
Mazoin (Roland)
Mercieca ( Paul)
Montdargent (Robert)
Moutoussamy (Ernest)
Nilès (Maurice)
Odru (Louis)
Porelli (Vincent)
Renard (Roland)
Rieubon (René)
Rimbault (Jacques)
Roger (Emile)
Soury (André)
Tourné (André)
Vial-Massat (Théo)
Zarka (Pierre)

Bade( (Jacques)
Balligand (Jean-Pierre)
Bally (Georges)
Bapt (Gérard)
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Barailla (Régis(
Bardin (Bernard)
Bartolone (Claude)
Bassinet (Philippe)
Battus (Jean-Claudel
Battis) (Umberto)
Bayou (Raoul)
Beaufils (Jean)
Beaufort (Jean)
Bêche (Guy)
Becq (Jacques)
Bédoussac (Firmin)
Beix (Roland)
Bellon (André)
Belorgey (Jean-Michel)
Beltrame (Serge)
Benedetti (Georges)
Benetiére (Jean-

Jacques)
Bérégovoy (Michel)
Bernard (Jean)
Bernard (Pierre)
Bernard (Roland)
Berson (Michel)
Bertile (Wilfrid)
Besson (Louis)
Billardon (André)
Billon (Alain(
Bladt (Paul)
Blisko (Serge)
Bois (Jean-Claude)
Bonnemaison (Gilbert)
Bonnet (Alain)
Bonrepaux (Augustin)
Borel (André)
Boucheron (Jean-

Michel) (Charente)
Boucheron (Jean-

Michel)
(Ille-e[-Vilaine)

Bourget (René)
Bourguignon (Pierre,
Brame (Jean-Pierre)
Briand (Maurice)
Brune (Alain)
Brunet (André)
Cabé (Robert)
Mme (*adieux

(Denise)
Cambolive (Jacques)
Capelet (Michel)
Cartraud (Raoul)
Cassaing (Jean-Claude)
Castor (Elle)
Cathala (Laurent)
Caumont (Robert de)
Césaire (Aimé)
Mme Chaigneau

(Colette)
Chanfrault (Guy)
Chapuis (Robert)
Charles (Bernard)
Charpentier (Gilles)
Charrat (Miche!)
Chaubard ( .Albert )
Chauveau (Guy-

Michel)
Chénard (Alain)
Chevallier (Daniel)
Chouat (Didier)
Coffineau (Michel)
Colin (Georges(
Collomb (Gérard)
Colonna (Jean-Hugues)
Mme Commergnat

(Nelly)
Couqueberg (Lucien)
Darinot (Louis)
Dassonville (Pierre)
Défarge (Christian)
Defontaine (Jean-

Pierre)
Dehoux (Marcel)

Delanoè(Bertrand(
Delehedde (André(
Delisle (Henry)
Denvers (Albert)
Derosier (Bernard)
Deschaux-Beaume

(Freddy)
Desgranges )Jean-Pauli
Dessein (Jean-Claudel
()estrade (Jean-Pierre)
Dhaille (Paul)
Dolto (1 -s es)
Douyère (Raymond)
Drouin (René)
Dumont (Jean-Lou)s(
Dupilet (Dominique)
Duprat (Jean)
Mme Dupuy (Lydie)
Duraffour (Paul)
Durbec (Guy)
Durieux (Jean-Paul)
Duroure (Roger)
Durupt (Job)
Escutia (Manuel)
Esmomn (Jean)
Estier (Claude)
Fun (Claude)
Faugaret (Alain)
Mme Finie( (Berthe)
Fleury (Jacques)
Floch (Jacques)
Florian (Roland)
Forgues (Pierre)
Fourré (Jean-Pierre)
Mme Frachon

(Martine)
Fréche (Georges(
Gaillard n Bene)
Gallec (Jean)
Garmendia (Pierre)
Garrouste (Marcel)
Mme Gaspard

(Françoise)
Germon (Claude)
Giolitti (Francisf
Cüovannelli(Jean)
Gourmelon (Joseph)
Goux (Christian)
Goure (Hubert)
Goures (Gérard)
Grézard (Léo)
Grimont (Jean)
Guyard (Jacques)
Haesebroeck (Gérard)
Hautecceur (Alain;
Haye (Kléber(
Hory (Jean-François)
Huguet (Roland)
Huyghues des Etages

(Jacques)
Istace (Gérard)
Mme Jacq (Marie)
Jagoret (Pierre)
Jalton (Frédéric)
loin iMarcel(
Josephe (Noé()
Jospin (Lionel)
tournet (Alain)
Julien (Raymond)
Kucheida (Jean-Pierre)
Lahazée (Georges)
Lahorde (Jean(
Lacombe (Jean)
Lagorce (Pierre)
La ignel (André)
Lambert (Michel)
Lamberttn (Jean-Pierre)
Lareng (Louis)
Larroque (Pierre)
Lassale (Roger)
Lauren : (André)
Launssergues

)Christian(

Lasédrine (Jacques(
I e Bai)) (Georges)
Lehorne (Roger)
Le ('oadic

(Jean-Pierre)
Mme Lecutr (Marie-

France)
Le Drian (Jean-Yves)
Le Fol( (Robert)
Lefranc (Bernard)
Le Gars (Jean)
Lejeune (André)
Leonetti (Jean-Jacques)
Le Pensec (Louis)
Loncle (François)
Luis( (Jean-Paul)
Madrelle (Bernard)
Mahéas (Jacques)
Malandain (Guy)
Malgras (Robert)
Marchand (Philippe)
Mas (Roger)
Massa( (René)
Massaud (Edmond)
Masse (Marius)
Massion (Marc)
Massot )François)
Mathus (Maurice(
Mellick (Jacques)
Stenga(Joseph)
!vinais (Pierre)
Metzinger (Charles)
Michel (Claude)
Michel (Henri)
Michel (Jean-Pierre)
Mitterrand (Gilbert)
Mourut (Marcel)
Montergnole (Bernard)
Mme Mora

(Christiane)
Moreau (Paul)
Mortelette (François)
Moulinet (Louis)
Natiez (Jean)
Mme Neiertz

(Véronique)
Mme Nevous

(Paulette)
Notebart ( .Arthur)
Oehler (Jean-André)
Olmeta (René)
Ortet (Pierre)
Mme Osselin

(Jacqueline)
Mme Patrat (Marte.

Thérèse)
Patriat (François)
Pen (Albert)
Pénicaut (Jean-Pierre)
Perrier (Paul)
Pesce (Rodolphe)
Peuziat (Jean)
Philibert (Louis)
Pierret (Christian)
Pignion (Lucien)
Pinard (Joseph)
Pistre (Charles)
Planchou (Jean-Paul)
Poignant (Bernard)
Poperen (Jean)
Portheault (Jean-

Claude)
Pourchon (Maurice)
Prat (Henri)
Prouvas( (Pierre)
Proseux(Jean)
Mme Provos) (Haine)
Queyranne (Jean-Jack)
Ravassard (Noé)
Raymond (Alex)
Rehoul (Charles)
Renault (Amédée(
Richard (Main)

Rfgal (Jean(
Rival (Mauncei
Robin ((souis)
Rodet (Alain)
Roger-Machart

(Jacques)
Rouquet (René)
Rouquette (Roger(
Rousseau (Jean)
Sainte-Marie

	

(Michel)
Sanmarco (Philippe)
Santa Cruz (Jean-

Pierre)
Santrot (Jacques)
Sapin (Michel)
Sarre (Georges)

MM.
A)phandery (Edmond(
André (René)
Ansquer (Vincent)
Aubert (Emmanuel)
Aubert (François d')
Audinot (André)
Bachelet (Pierre)
Barnier (Michel)
Barre (Raymond)
Barrot (Jacques)
Bas (Pierre)
Baudouin (Henry)
Baume) (Jacques)
Bayard (Henri)
Bégault (Jean)
denouville (Pierre de)
Bergelin (Christian)
Bigeard (Marcel)
(finaux (Claude)
Blanc (Jacques)
Bourg-Broc (Bruno)
Bouvard (Loicl
Branger (Jean-Guy)
Brial (Benjamin)
Briane (Jean)
Brocard (Jean)
Brochard (Albert)
Caro (Jean-Marie)
Cavaillé (Jean-Charles)
Chaban-Delmas

(Jacques)
Charié (le s - "_ ..')
Charles (Serge)
Chasseguet(Gérard)
Chirac (Jacques)
Clément (Pascal)
Cointat (Michel)
Corrèze (Roger)
Cousté (Pierre-Bernard)
Couve de Murville

(Maurice)
Uailler (Jean-Marie)
Dassault (Marcel)
Debré (Michel)
De)atre (Georges)
Delfosse )Georges(
Deniau (Xavier(
Deprez (( - harles)
Desanl)s (Jean)
Dominai( (Jacques)
Rousset (Maurice)
Durand (Adrien)
Durr (André)
Esdras (Marcel)
Falala (Jean)
Févre (( harles)
Fillon (François(
Fontaine (Jean(

Schiifler (Nicolas)
Schreiner (Bernard)
Sénés (Gilbert)
Sergent (Michel)
Mme Sicard (Odile)
Mme Soum (Renée)
Mme Subie( (Marie-

Joséphe(
Suchod (Michel)
Sueur(Jean-Pierre)
Tabanou (Pierre)
Tavernier (Yves)
Teisseire (Eugène)
Testu (Jean-Michel)
Théaudin (( 'lémenu
rinseau (Luc)

Fossé (Roger)
Fouchier (Jacques)
Foyer (Jean)
Frédéric-Dupont

(Fdouardl
Fuchs (Jean-Paul)
Galley (Robert(
Gantier ((MW()
Gascher (Pierre)
Gastines (Henri de)
Gaudin (Jean-Claude)
Geng (Francis)
Gengenwin (Germain)
Giscard d'Estaing

(Valéry)
Gissinger )Antoine(
Goasduff (Jean-Louis(
Godefroy (Pierre)
Godfram (Jacques)
Gorse (Georges)
Goulet (Daniel)
Grussenmeyer

(François)
Guichard (Olivier)
Hahy (Charles)
Hahy (René)
Hamel (Emmanuel)
Hamelin (Jean)
Mme Harcourt

(Florence d')
Harcourt (François d')
Mme Hauteclocque

(Nicole del
Houteer (Gérard)
Hunault )Xavier)
Inchauspé (Michel)
Julia (Didier)
Juvenun(Jean)
Kaspereit (Gabriel)
Kerguéris (Aimé)
Koehl )Emile)
Kneg (Pierre-Charles)
Lahhé (Claude)
La Combe (René)
Lafleur(Jacques)
(ancien (Ys es)
Lauriol (Marc(
Léotard (François)
Lestas (Roger)
Ligot (Maurice)
Lipkowski (Jean del
Madelin (Alain)
Marcellin ) Raymond)
Marcus IClaude-

Gérard)
Masson (Jean-1 ouis)
Mathieu )(iilhern
Mauger (Pierre)

(andon)Yvoni
'Orne F01)min

(Ghislaine)
Vacant (Edmond)
Vadepied (Guy)
Vairofl (Jean)
Vennin (Bruno)
Verdon (Marc)
Vidal (Joseph)
Visien (Alain)
Vouillot (Hervé)
Wacheux (Marcel)
Wi(qutn (Claude)
Worms (Jean-Pierre)
Zuccarelli (Jean)

Maujouan du Gasset
(Joseph-Henri)

Mayoud (Alain)
Médecin (Jacques)
Méhaignerie (Pierre)
Mesmm (Georges)
Messmer (Pierre)
Mestre (Piilippe)
Micaux (Pierre)
Millon «Taries)
Miossec (C harles)
Mme Missoffe

(Hélène)
Mme Moreau (Louise)
Narquin (Jean)
Noir (Michel)
Nungesser (Roland)
Ornano (Michel d ' )
Paccou (Charles)
Perbet (Régis)
Péricard (Michel)
Perrin (Paul)
Perrut (Francisque)
Petit (Camille)
Peyrerttte (Alain)
Pidjot (Roch)
Pinte (Euenne)
Pons (Bernard)
Préaumont (Jean de)
Proriol (Jean)
Raynal (Pierre)
Richard (Lucien)
Rigaud (Jean)
Rocca Serra (Jean-

Paul de)
Rocher (Bernard)
Rossinot (André)
Royer (Jean)
Sablé (Victor)
Salmon (Tutaha)
Santon' (Hyacinthe)
Saucier (Yves)
Seitlinger (Jean)
Sergheraert (Maurice)
Soisson (Jean-Pierre)
Sprauer (Germain)
Stasi (Bernard)
Stirn (Olivier)
Tiberi (Jean)
rouhon (Jacques)
Tranchant (Georges)
Valleix (Jean)
Villette (Bernard)
Visien (Robert-André)
Vmllaume (Roland)
Wagner (Rohe«)
Weasenhorn (Pierre)
Zeller ( Adrien )

N'ont pas pris part au vote

D 'une part

M. Louis Mermaz, président
M . Philippe Séguin, qui présidait

D 'autre part

de l ' Assemblée nationale, et
la séance .
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N ' a pas pris part au vote

(Application ue l'article 1"
de l ' ordonnance n e 58-1099 du 17 novembre 1958)

M . Josselin (Charles).

Mise au point au sujet du présent scrutin

M. Stirn (Olivier), porté comme „ n ' ayant pas pris part au
vote o, a fait savoir qu'il avait voulu

	

voter contre

SCRUTIN (N o 932)

sur l 'amendement n ' 36 de M . Brunhes supprimmot l 'article l « du
projet de loi .sur l'aménag-'rnent du temps de travail (modula-
tion de la durée hebdomadaire du travail).

Nombre des votants	 324
Nombre des suffrages exprimés 	 324
Majorité absolue	 163

Pour l ' adoption	 44
Contre	 280

L ' Assemblée nationale n ' a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (282) :

Contre : 279 .

	

i

Non-votants : 3 . - MM . Josselin (Charles) (membre du Gou-
vernement), Marchand (Philippe) (président de séance) et
Mermaz (Louis) (président de l'Assemblée nationale).

Groupe R .P .R . (80) :

Non-votants : 88

Groupe U .D .F . (83) :

Non-votants : 63.

Groupe communiste (44) :

Pour : 44.

Non-inscrits (13) :

Contre : 1 . - M. Stirn (Olivier).

Non-votants : 12 . - MM. Audinot (André), Branger (Jean-
Guy), Fontaine (Jean), Cascher (Pierre). Houteer (Gérard),
Hunault (Xavier), Jusentin (Jean), Pidjot (Roch), Royer
(Jean), Sablé (Victor), Sergheraert (Maurice) et Villette
(Bernard) .

Ont voté pour

Ont voté contre

Anciant (Jean)
Aumont(Roben)
Bade( (Jacques)
Balligand (Jean-Pierre)
Bally (Georges)
Rapt (Gérard)

MM.
Ansart (Gustave)
Asensi (François)
Balmigère (Paul)
Barthe (Jean-Jacques)
Bocquet (Alain)
Brunhes (Jacques)
Bustin (Georges)
Chomat (Paul)
Combasteil (Jean)
Couilles (Michel)
Ducoloné (Guy)
Duroméa (André)
Dutard (Lucien)
Mme Fraysse-Cazalis

(Jacqueline)
Frelaut (Dominique)

MM.
Adevah-Poeuf

(Maurice)
Alaize (Jean-Marie)
Alfonsi (Nicolas)
Mme Alquier

(Jacqueline)

Garcia (Edmond)
Mme Goeuriot

(Colette»
En»: (Georges)
Hermier (Guy»
Mme Horvath

(Adrienne)
Mme Jacquaint

(Muguette)
Jans (Parfait)
Jarosz (Jean)
Jourdan (Emile)
Lajoinie ,André)
Legrand (Joseph)
lie Meur (Daniel)
Maisonnat (Louis)

Marchais (Georges)
Mazoin (Roland)
Mercieca (Paul)
Montdargent (Rohert)
Moutoussamy (Ernest)
Nifés (Maurice)
Odru (Louis)
Porelli (Vincent)
Renard (Roland)
Rieubon (René)

i Rimbault (Jacques)
Roger (Emile)
Soury (André)
Tourné (André)
Vial-Massat (Théo)
Zarka (Pierre)

Batailla (Régis)
Bardin (Bernard ,
Barto(one (Claude)
Bassinet (Philippe)
Bateux (Jean-Claude)
Battis( (Umberto)

Bayou (Raoul)
Beaufits (Jean)
Beaufort )Jean)
Bêche (Guy)
Becq (Jacques)
Bédoussac (Firmin)
Hein (Roland)
Bellon (André)
Belorgey (Jean .Michel)
Beltrame (Serge)
Benedetti (Georges)
Benetiére (Jean-

Jacques)
Bérégovoy (Michel)
Bernard (Jean)
Bernard (Pierre)
Bernard (Roland)
Berson (Michel)
Hertile (Wilfrid)
Besson (Louis)
Billardon (André)
Billon (Alain)
Riad( (Paul)
Hlisko (Serge)
Bois (Jean-Claude)
Bonnemaison (Gilbert)
Bonnet (Alain)
Bonrepaux (Augustin )))
Borel (André)
Boucheron (Jean-

Michel) (Charente)
Boucheron (Jean-

Michel)
(Ille-et-Vilaine)

Bourget (René)
Bourguignon (Pierre)
Braine (Jean-Pierre)
Briand (Maurice)
Brune (Alain)
Brunet (André)
(-abé (Robert)
Mme ('acheux

(Denise)
Cambolive (Jacques)
Cartelet (Michel)
Cartraud (Raoul)
Cassaing (Jean-Claude)
Castor (Elle)
Cathala (Laurent)
Caumont (Robert de)
Césaire (Aimé)
Mme Chaigneau

(Colette)
Chanfrault (Guy)
Chapuis (Robert)
Charles (Bernard)
Charpentier (Gilles)
Chalut (Michel)
Chaubard (Albert)
Chauveau (Guy-

Michel)
Chénard (Alain)
Chevallier (Daniel)
Chouat (Didier)
Coffineau (Michel)
Colin (Georges)
Collomb (Gérard)
Colonna (Jean-Hugues)
Mme Commergnat

(Nelly)
Couqueberg (Lucien)
Darinot (Louis)
Dassonvillc (Pierre)
Défarge (Christian)
Defontaine (Jean-

Pierre)
Dehoux (Marcel)
Delanoë (Bertrand)
Delehedde (André)
Delisle (Henry)
Denvers (Albert)
Derosier (Bernard)
Deschaux-Beaume

(Freddy)
Desgranges (Jean-Paul)
Dessein (Jean-Claude)
Destrade (Jean-Pierre)

Dhaille (Paul)
Dolto (Yves)
Douyère (Raymond)
Drouin (René)
Dumont (Jean-Louis)
Dupilet (Dominique)
Duprat (Jean)
Mme Dupuy (Lydie)
Duraffour (Paul)
Durbec (Guy)
Durieux (Jean-Paul)
Duroure (Roger)
Durupi (Job)
Escutia (Manuel)
Esmonin (Jean)
Estier (Claude)
Evin (Claude)
Faugaret (Alain)
Mme Fiévet (Berthe)
Fleury (Jacques)
Floch (Jacques)
Florian (Roland)
Forgues (Pierre)
Fourré (Jean-Pierre)
Mme Frachon

(Martine)
Fréche (Georges)
Gaillard (René)
Gallec (Jean)
Gal-mendia (Pierre)
Garrouste (Marcel)
Mme Gaspard

(Françoise)
Germon (Claude)
Giolitti (Francis)
Giovannelli (Jean)
Gourmelon (Joseph)
Goux (Christian)
Douze (Hubert)
Goums (Gérard)
Grézard (Léo)
Grimont (Jean)
Guyard (Jacques)
Haesebroeck (Gérard)
Hautecceur (Alain)
Haye (Kléber)
Hory (Jean-François)
Huguet (Roland)
Huyghues des Etages

(Jacques)
lstace (Gérard)
Mme Jacq (Marie)
Jagoret (Pierre)
Jalton (Frédéric)
Join (Marcel)
Josephe (Noël)
Jospin (Lionel)
Journet (Alain)
Julien (Raymond)
Kucheida (Jean-Pierre)
Labazée (Georges)
Laborde (Jean)
Lacombe (Jean)
Lagorce (Pierre)
Laignel (André)
Lambert (Michel)
Lambertin (Jean-Pierre)
Lareng (Louis)
Lanoque (Pierre)
Lassale (Roger)
Laurent (André)
Laurissergues

(Christian)
Lavédrine (Jacques)
Le Bail! (Georges)
Lebome (Roger)
Le Coadic

(Jean-Pierre)
Mme Lecuir (Marie-

France)
Le Drian (Jean-Yves)
Le Fol) (Robert)
Lefranc (Bernard)
Le Gars (Jean)
Lejeune (André)
Leonetti (Jean-Jacques)
Le Penses (Louis)

Loncle (François)
Luisi (Jean-Paul)
Madrelle (Bernard)
Mahéas (Jacques)
Malandain (Guy)
Malgras (Rohert)
Mas (Roger)
Massas (René)
Massaud (Edmond)
Masse (Marius)
Massion (Marc)
Massot (François)
Mathus (Maurice)
Mellick (Jacques)
Menga (Joseph)
Metais (Pierre)
Metzinger (Charles)
Michel (Claude)
Michel (Henri)
Michel (Jean-Pierre)
Mitterrand (Gilbert)
Mourut (Marcel)
Montergnole (Bernard)
Mme Mora

(Christiane)
Moreau (Paul)
Mortelette (François)
Moulinet (Louis)
Natiez (Jean)
Mme Neiertz

(Véronique)
Mme Nevoux

(Paulette)
Notebart (Arthur)
Oehler (Jean-André)
Olmeta (René)
Ortet (Pierre)
Mme Osselin

(Jacqueline)
Mme Patrat (Marie-

Thérèse)
Patriat (François)
Pen (Albert)
Pénicaut (Jean-Pierre)
Perrier (Paul)
Pesce (Rodolphe)
Peuziat (Jean)
Philibert (Louis)
Pierret (Christian)
Pignion (Lucien)
Pinard (Joseph)
Pistre (Charles)
Planchou (Jean-Paul)
Poignant (Bernard)
Poperen (Jean)
Portheault (Jean-

Claude)
Pourchon (Maurice)
Prat (Henri)
Prouvost (Pierre)
Proveux (Jean)
Mme Provos( (Eliane)
Queyranne (Jean-Jack)
Ravassard (Note
Raymond (Alex)
Reboul (Charles)
Renault (Amédée)
Richard (Alain)
Riga) (Jean)
Rival (Maurice)
Robin (Louis)
Rodet (Main)
Roger-Machart

(Jacques)
Rouquet (René)
Rouquette (Roger)
Rousseau (Jean)
Sainte-Marie (Michel)
Sanmarco (Philippe)
Santa Cruz (Jean-

Pierre)
Santrot (Jacques)
Sapin (Michel)
Sarre (Georges)
Schiffler (Nicolas)
Schreiner (Bernard)
Sénés (Gilbert)
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Sergent (Michel) Teisseire (Eugène) Vennin (Bruno)
Mme Sicard (Odile) Testu (Jean-Michel) Verdon (Marc)
Mme Soum (Renée) Théaudin (Clément) Vidal (Joseph)
Stirn (Olivier) Tinseau (Luc) Vivien (Alain)Mme Subie (Marie- Tondon(Yvon) Vouillot (Hervé)Josèphe)
Suchod (Michel)

Mme Toutain
(Ghislaine) Wacheux (Marcel)

Sueur (Jean-Pierre) Vacant (Edmond) Wilquin (Claude)
Tabanou (Pierre) Vadepied (Guy) Worms (Jean-Pierre)
Tavernier (Yves) Valroff (Jean) Zuccarelli (Jean)

N'ont pas pris part au vote
D'une part :

M. Louis Mermaz, président de l'Assemblée nationale, et
M . Philippe Marchand, qui présidait la séance .

D 'autre part :

MM.
Alphandéry

	

(Edmond)

	

Fossé (Roger) Maujoilan du Gasset
André (René)

	

Fouchier (Jacques) (Joseph-Henri)
Ansquer (Vincent)

	

Foyer (Jean) Mayoud (Alain)
Aubert (Emmanuel)

	

Frédéric-Dupont Médecin (Jacques)
Aubert (François d')

	

(Édouard) Méhaignerie (Pierre)
Audinot (André)

	

Fuchs (Jean-Paul) Mesmin (Georges)
Bachelet (Pierre)

	

Galley (Robert) Messmer (Pierre)
Barnier (Michel)

	

Gantier (Gilbert) Meure (Philippe)
Barre (Raymond)

	

Gascher (Pierre) Micaux (Pierre)
Barrot (Jacques)

	

Gastines (Henri de) Millon (Charles)
Bas (Pierre)

	

Gaudin

	

(Jean-Claude) Miossec (Charles)
Baudouin (Henri)

	

Geng (Francis) Mme Missoffe
Baume] (Jacques)

	

Gengenwin

	

(Germain) (Hélène)
Bayard (Henri)

	

Giscard d'Estaing Mme Moreau (Louise)
Bégault (Jean)

	

(Valéry) Narquin (Jean)
Benouville

	

(Pierre

	

de)

	

Gissinger (Antoine) Noir (Michel)
Bergelin (Christian)

	

Goasduff

	

(Jean-Louis) Nungesser (Roland)
Bigeard (Marcel)

	

Godefroy (Pierre) Ornano (Michel d')
Birraux (Claude)

	

Godfrain (Jacques) Paccou (Charles)
Blanc (Jacques)

	

Gorse (Georges) Perbet (Régis)
Bourg-Broc (Bruno)

	

Goulet (Daniel) Péricard (Michel)
Bouvard (Lote)

	

Grussenmeyer Perlas (Paul)
Branger (Jean-Guy)

	

(François) Perrut (Francisque)
Brial (Benjamin)

	

Guichard (Olivier) Petit (Camille)
Briane (Jean)

	

Haby (Charles) Peyrefitte (Alain)
Brocard (Jean)

	

Haby (René) Pidjot (Roch)
Brochard (Albert)

	

Marne) (Emmanuel) Pinte (Étienne)
Caro (Jean-Marie)

	

Hamelin (Jean) Pons (Bernard)
Cavaillé (Jean-Charles)

	

Mme Harcourt Préaumont (Jean de)
Chaban-Delmas

	

(Florence d ' ) Proriol (Jean)
(Jacques)

	

Harcourt (François d') Raynal (Pierre)
Charié (Jean-Paul)

	

Mme Hauteclocque Richard (Lucien)
Charles (Serge)

	

(Nicole de) Rigaud (Jean)
Chasseguet (Gérard)

	

Houteer (Gérard) Rocca Serra (Jean-
Chirac (Jacques)

	

Hunault (Xavier) Paul de)
Clément (Pascal)

	

Inchauspé (Michel) Rocher (Bernard)
Cointat (Michel)

	

Julia (Didier) Rossinot (André)
Corrèze (Roger)

	

Juventin (Jean) Royer (Jean)
Cousté (Pierre-Bernard)

	

Kaspereit (Gabriel) Sablé (Victor)
Couve de Murville

	

Kerguéris (Aimé) Salmon (Tutaha)
(Maurice)

	

Koehl (Emile) Santon( (Hyacinthe)
Daillet (Jean-Marie)

	

Krieg

	

(Pierre-Charles) Sautier (Yves)
Dassault (Marcel)

	

Labbé (Claude) Séguin (Philippe)
Debré (Michel)

	

La Combe (René) Seitlinger (Jean)
Dalatre (Georges)

	

Lafleur (Jacques) Sergheraert

	

(Maurice)
Delfosse (Georges)

	

Lancien (Yves) Soisson (Jean-Pierre)
Deniau (Xavier)

	

Lauriol (Marc) Sprauer (Germain)
Deprez (Charles) Léotard (François) Stasi (Bernard)
Desanlis (Jean) Lestas (Roger) Tiberi (Jean)
Dominas( (Jacques) Ligot (Maurice) Toubou (Jacques)
Dousset (Maurice) Lipkowski (Jean de) Tranchant (Georges)
Durand (Adrien) Madelin (Alain) Valleix (Jean)
Durr (André) Marcellin

	

(Raymond) Villette (Bernard)
Esdras (Marcel) Marcus (Claude- Vivien

	

(Robert-André)
Falala (Jean) Gérard) Vuillaume (Roland)
Fèvre (Charles) Masson (Jean-Louis) Wagner (Robert)
Fillon (François) Mathieu (Gilbert) Weisenhorn (Pierre)
Fontaine (Jean) Mauger (Pierre) Zelter (Adrien)

SEANCE DU 8 DECEMBRE 1985

N'a pas pris part au vote

(Application de l ' article I «
de l 'ordonnance nos 58-1099 du 17 novembre 1958)

M . Josselin ((harles).

SCRUTIN (N o 933)
sur l'amendement n' 1/5 de Mme Jacquaint à l'article ler du

projet de loi sur l 'aménagement du temps de travail (suppres-
sion des deus premiers alinéas qui prévoient que . dans la limite
de quarante et une heures, les majorations de salaires ne sont
pas due .s en cas de modulation de la durée hebdomadaire du
travail).

Nombre des votants	 324
Nombre de- suffrages exprimés 	 323
Majorité absolue	 162

Pour l ' adoption	 44
Contre	 279

L ' Assemblée nationale n ' a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (282) :
Contre : 278.

Abstention volontaire : I .

	

M . Le ( ' oadic (Jean-Pierre).
Non-votants : 3 . - MM . Josselin (('harles) (membre du Gou-

vernement), Marchand (Philippe) (président de séance) et
Mermaz (Louis) (président de l'Assemblée nationale).

Groupe R .P .R . (88) :
Non-votants :88.

Groupe U .D .F . (83) :
Non-votants : 63.

Groupe communiste (44) :
Pour :44.

Non-inscrits (13) :
Contre : I . . M. Stirn (Olivier).
Non-votants : 12 . MM. Audinot (André), Branger (Jean-

Guy), Fontaine (Jean), Gascher (Pierre), Houteer (Gérard),
Hunault (Xavier), Juventin (Jean), Pidjot (Roch), Royer
(Jean), Sablé (Victor), Sergheraert (Maurice) et Villette
(Bernard) .

Ont voté pour
MM.

Ansart (Gustave) Garcia (Edmond) Marchais (Georges)
Asensi (François) Mme Goeuriot Mazoin (Roland)
Balmigère (Paul) (Colette) Mercieca (Paul)
Barthe

	

(Jean-Jacques) Hage (Georges) Montdargent

	

(Robert)
Bocquet (Alain) Hermier (Guy) Moutoussamy

	

(Ernest)
Brunhes (Jacques) Mme Horvath Nilès (Maurice)
Bustin (Gruges) (Adrienne) Odru (Louis)
Chomat (Paul) Mme Jacquaint Porelli (Vincent)
Combasteil (Jean) (Muguette) Renard (Roland)
Couilles (Michel) Jans (Parfait) Rieubon (René)
Ducoloné (Guy) Jarosz (Jean) Rimbault (Jacques)
Duroméa (André) Jourdan (Emile) Roger (Emile)
Dutard (Lucien) Lajoinie (André) Soury (André)
Mme Fraysse-Cazalis Legrand (Joseph) Tourné (André)

(Jacqueline) Le Meur (Daniel) Vial-Massat (Théo)
Frelaut (Dominique) Maisonnat (Louis) Zarka (Pierre)

Ont voté contre
MM.

Adevah-Paul Bally (Georges) Beaufi)s (Jean)
(Maurice) Bapt (Gérard) Beauf „s (Jean)

Alaize (Jean-Marie) Barailla (Régis) Béche(Guy)
Alfonsi (Nicolas) [Jardin (Bernard) Becq (Jacques)
Mme Alquier Bartolone (( 'laudes Bédoussac (Firmin)

(Jacqueline) Beix (Roland)
Anciant (Jean) Bassinet (Philippe) Rellon (André)
Aumont(Robert) Baieux

	

(Jean-Claude) Belorgey (Jean-Michel)
Bade (Jacques) Battis( (Umherto) Beltrame (Serge)
Balligand

	

(Jean-Pierre) Bayou (Raoul) Benedetti (Georges)
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Benetière (Jean- Duroure (Roger) Mellick (Jacques) Finseau (Luc)

	

Valroff (Jean)

	

Wacheux (Marcel)
Jacques) Durupt (Job) Menga (Joseph) Tondon (Yvon)

	

Vennin (Bruno)

	

Wilquin (Claude)
Bérégovoy (Michel) Escutia (Manuel) Metais (Pierre) Mme Toutain

	

Verdon (Marc)

	

Worms (Jean-Pierre)
Bernard (Jean) Esmonin (Jean) Metzinger (Charles) (Ghisle :i c)

	

Vidal (Joseph)

	

Zuccarelli (Jean)
Bernard (Pierre) Estier (Claude) Michel (Claude) Vacant (Edmond)

	

Vivien (Alain)
Bernard (Roland) Evin (Claude) Michel (Henri) Vadepied (Guy)

	

Vouillot (Hervé)
Berson (Michel) Faugaret (Main) Michel (Jean-Pierre)

S'est abstenu volontairementBcnile (Wilfrid) Mme Fiévet (Berthe) Mitterrand (Gilbert
Besson (Louis) Fleury (Jacques) Mocceur (Marcel)

M . Le ( -oadic (Jean-Pierre).Billardon (André) Floch (Jacques) Montergnole (Bernard)
Billon (Alain) Florian (Roland) Mme Mora

N ' ont pas pris part au voteBladt (Paul) Forgues (Pierre) )Christiane)
Blisko (Serge) Fourré (Jean-Pierre) Moreau (Paul)

D 'une partBois (Jean-Claude) Mme Frachon Mortelette (François)
Bonnemaison

	

(Gilbert)

	

1 (Martine) Moulinet (Louis) M .

	

Louis

	

Mermaz,

	

président

	

de

	

l ' Assemblée

	

nationale,

	

et
Bonnet (Alain) Frèche (Georges) !Valiez (Jean) M . Philippe Marchand, qui présidait la séance.
Bonrepaux

	

(Augustin) Gaillard (René) Mme Neiertz
Bore) (André) Gallec (Jean) (Véronique) D 'autre part .-
Boucheron (Jean- Garmendia (Pierre) Mme Nevoux

Michel) (Charente) Garrouste (Marcel) (Paulette) MM.

Boucheron (Jean- Mme Gaspard Notebart (Arthur) Alphandéry

	

(Edmond) Fossé (Roger)

	

Maujo)an du Gasset

Miche)) (Françoise) Oehler (Jean-André) André (René) Fouchier (Jacques)

	

(Joseph-Henri)

(Ille-et-Vilaine) Germon (Claude) Olmeta (René) Ansquer(Vincent) Foyer (Jean)

	

Mayoud (Alain)
Bourget (René) Giolitti (Francis) Onet (Pierre) Aubert (Fmmanuel) Frédéric-Dupont

	

Médecin (Jacques)
Bourguignon (Pierre) Giovanne)li (Jean) Mme Osselin Aubert (François d ' ) (Edouard)

	

Méhaignerie (Pierre)
Braine (Jean-Pierre) Gourmdon (Joseph) (Jacqueline)

Audinot (André) Fuchs (Jean-Paul) Mesmiu (Georges)
Briand (Maurice)
Brune (Main)

Goux (Christian)
Gouze (Hubert)

Mme Patrat (Marie-
Thérèse) Bachelet (Pierre) Galley (Robert) Messmer (Pierre)

Brunet (André) Couacs (Gérard) Patriat (François) Barnier (Michel) Gantier (Gilbert) Mestre (Philippe)

Cubé (Robert) Grézard (Léo) Pen (Albecl) Barre (Raymond) Gascher (Pierre) Micaux (Pierre)
Mme Cacheux Grimont (Jean) Pénicaut

	

(Jean-Pierre) Barrot (Jacques) Gastines (Henri de) Millon (Charles)
(Denise) Guyard (Jacques) Perrier (Paul) Bas (Pierre) Gaudin

	

(Jean-Claude) Miossec (Charles)
Cambolive (Jacques) Haesebroeck

	

(Gérard) Pesce (Rodolphe)
Baudouin (Henri) Geng (Francis) Mme Missoffe

Cartelet (Michel)
Cartraud (Raoul)

Hautecoeur (Alain)
Haye (Kléber)

Peuziat (Jean)
Philibert (Louis) Baume) (Jacques) Gengenwin

	

(Germain) (Hélène)

Cassaing (Jean-Claude) Hory (Jean-François) Pierret (Christian) Bayard (Henri) Giscard d 'Estaing

	

Mme Moreau (Louise)

Castor (Elle) Huguet (Roland) Pignion (Lucien) Bégault (Jean) (Valéry)

	

Narquin (Jean)
Cathala (Laurent) Huyghues des Etages Pinard (Joseph) Benouville

	

(Pierre

	

de) Gissinger (Antoine)

	

Noir (Michel)
Caumont (Robert de) (Jacques) :»istre (Charles) Bergelin (Christian) Goasduff

	

(Jean-Louis)

	

Nungesser (Roland)
Césaire (Aimé) Istace (Gérard) Planchou (Jean-Paul) Bigeard (Marcel) Godefroy (Pierre)

	

Ornano (Michel d ' )
Mme Chaigneau

(Colette)
Mme Jacq (Marie)
lagons (Pierre)

Poignant (Bernard)
Poperen (Jean) Birraux (Claude) Godfrain (Jacques)

	

Paccou (Charles)

Chanfrault (Guy) Jalton (Frédéric) Portheault (Jean- Blanc (Jacques) Gorse (Georges)

	

Perbet (Régis)

Chapuis (Robert) loin (Marcel) Claude) Bourg-Broc (Bruno) Goulet (Daniel)

	

i

	

Péricard (Michel)
Charles (Bernard) Josephe (Noel Pourchcn (Maurice) Bouvard (Laïc) Grussenmeyer

	

Pernin (Paul)
Charpentier (Gilles) Jospin (Lionel) Prat (Henri) Branger (Jean-Guy) (François)

	

Permit (Francisque)
Charzat (Michel) Journet (Alain) Prouvost (Pierre) Brial (Benjamin) Guichard (Olivier)

	

Petit (Camille)
Chaubard (Albert)
Chauveau (Guy .

Julien (Raymond)
Kucheida

	

(Jean-Pierre)
Proveux (Jean)
Mme

	

Provos(

	

(Eliane) Briane (Jean) Haby (Charles)

	

Peyrefitte (Main)

Michel) Labazée (Georges) Queyranne

	

(Jean-Jack) Brocard (Jean) Haby (René)

	

Pidjot (Roch)

Chénard (Main) Laborde (Jean) Ravauard (Noél) Brochard (Albert) Hamel (Emmanuel)

	

Pinte (Etienne)

Chevallier (Daniel) Lacombe (Jean) Raymond (Alex) Caro (Jean-Marie) Hamelin (Jean)

	

Pons (Bernard)
Chouat (Didier) Lagorce (Pierre) Reboul (Charles) Cavaillé

	

(Jean-Charles) Mme Harcourt

	

Préaumont (Jean de)
Cofftneau (Michel) Laignel (André) Renault (Amédée)

Chaban-Delmas (Florence d')

	

Proriol (Jean)
Colin (Georges) Lambert (Michel) Richard (Alain)

(Jacques) Harcourt (François d')

	

Raynal (Pierre)
Collomb (Gérard) Lambenin (Jean-Pierre) Riga) (Jean)
Colonna (Jean-Hugues) Lareng (Louis) Rival (Maurice) Charié (Jean-Paul) Mme Hauteclocque

	

Richard (Lucien)

Mme Commergnat Larroque (Pierre) Robin (Louis) Charles (Serge) (Nicole dei

	

Rigaud (Jean)
(Nelly) Lassale (Roger) Rodet (Alain) Chasseguet (Gérard) Houteer (Gérard)

	

Rocca Serra (Jean-
Couqueberg (Lucien) Laurent (André) Roger-Machart Chirac (Jacques) Hunault (Xavier)

	

Paul de)
Darinot (Louis) Laurissergues (Jacques) Clément (Pascal) Inchauspé (Michel)

	

Rocher (Bernard)
Dassonvil)e (Pierre)
Défarge (Christian)

(Christian)
Lavédrine (Jacques)

Rouquet (René)
Rouquette (Roger) Cointat (Michel) Julia (Didier)

	

Rossinot (André)

Defontaine (Jean- Le Bail) (Georges) Rousseau (Jean) Corrèze (Roger) Juventin (Jean)

	

Royer (Jean)

Pierre) Leborne (Roger) Sainte-Marie

	

(Michel) ('ousté (Pierre-Bernard) Kaspereit (Gabriel)

	

Sablé (Victor)

Dehoux (Marcel) Mme Lecuir (Marie- Sanmarco (Philippe) Couve de Murville Kerguéris (Aimé)

	

Salmon (Tutaha)
Delanoe(Benrand) France) Santa Cruz(Jean- (Maurice) Koehl (Emile)

	

Santon) (Hyacinthe)
Delehedde (André) Le Drian (Jean-Yves) Pierre) bailler (Jean-Marie) Krieg

	

(Pierre-Charles)

	

Sautier (Yves)
Delisle (Henry) Le Fol) (Robert) Santrot (Jacques)

Dassault (Marcel) Labbé (Claude)

	

Séguin (Philippe)
Denvers (Albert)
Derosier (Bernard)

Lefranc (Bernard)
Le Gars (Jean)

Sapin (Michel)
Sarre (Georges) Debré (Michel) La Combe (René) Seitlinger (Jean)

Deschaux-Beaume Lejeune (André) Schiffler (Nicolas) Delatre (Georges) Lafleur (Jacques) Sergheraert

	

(Maurice)

(Freddy) Leonetti (Jean-Jacques) Schreiner (Bernard) Delfosse (Georges) Lane ^n (l'es) Soisson (Jean-Pierre)
Desgranges (Jean-Paul) Le Pensec (Louis) Sénés (Gilbert) Deniau (Xavier) L .., ( I o) (Marc) Sprauer (Germain)
Dessein

	

(Jean-Claude) Loncle (François) Sergent (Michel) Deprez (Charles) :k(,tard (François) Stasi (Bernard)
Destrade

	

(Jean-Pierre) Luisi (Jean-Paul) Mme Sicard (Odile) Desan)is (Jean) Lestas (Roger) Tiberi (Jean)
Dhaille (Paul)
Dollo (Yves)

Madrelle (Bernard)
Mahéas (Jacques)

Mme Soum (Renée)
Stirn (Olivier) Dominati (Jacques) Ligot (Maurice) Toubon (Jacques)

Douyère (Raymond) Malandain (Guy) Mme Subie( (Marie- Dousset (Mauncc) Lipkowski (Jean de) Tranchant (Georges)

Drouin (René) Malgras (Robert) Josèphe) Durand (Adrien) Madelin (Alain) Valleix (Jean)
Dumont (Jean-Louis) Mas (Roger) Suchod (Michel) Dure (André) Marcellin

	

(Raymond) Villette (Bemard)
Dupilet (Dominique) Massas (René) Sueur (Jean-Pierre) Esdras (Marcel) Marc . (Claude- Vivien

	

(Robert-André)
Duprat (Jean) Massaud (Edmond) Tabanou (Pierre)

Faiala (Jean) Gérard)

	

Vuillaume (Roland)
Mme Dupuy (Lydie)
Duraffour (Paul)

Masse (Marius)
Massion (Marc)

Tavernier (Yves)
Teisseire (Eugène) Fèvre (Charles) Masson (Jean-louis)

	

Wagner (Robert)

Durbec (Guy) Massot (François) Testu (Jean-Michel) Fillon (François) Mathieu (Gilbert )

	

Weisenhorn (Pierre)

Durieux (Jean-Paul) Mathus (Maurice) Théaudin (Clément) Fontaine (Jean) Marger (Pierre)

	

Zeller (Adrien)
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N'a pers pris part au vote

(Application de l ' article [ sr

de l ' ordonnance n o 58-1099 du 17 novembre 1958)

( Porelli (Vincen()
Renard (Roland)
Riruhon (René)

Rimhauh (Jacques)
Roger ((:mile)
Soury (André)

Tourné (André)
Vial-Massat (Théo)
7.arka (Pierre)

M . Josselin (( - harles).

Mise au point au sujet du présent scrutin

M . Le Coadic (Jean-Pierre) . porté comme „ s ' étant abstenu
volontairement o, a fait savoir qu ' il avait voulu o voter
contre

SCRUTIN (N o 934)

sur l 'amendement n e 40 de Mme Jacquaint à l'article /er du
projet de loi sur l 'aménagement du temps de travail (exclusion
de la branche de la construction électrique et électronique du
champ d 'application de la modulation hebdomadaire du temps
de travail).

Nombre des votants	 322
Nombre des suffrages exprimés	 322
Majorité absolue	 162

Pour l 'adoption	 47
Contre	 275

L ' Assemblée nationale n 'a pas adopté

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (282) :

Pour : 3 . - MM. Hecq (Jacques), Dessein (Jean-Claude) et
Fleury (Jacques).

Contre : 274.

Non-votants : 5 . - MM . Hory (Jean-François), Josselin
(Charles) (membre du Gouvernement), Marchand (Phi-
lippe) (président de séance), Mermaz (Louis) (président de
l ' Assemblée nationale) et Reboul (Charles).

Groupe R .P .R . (88) :

Non-votants : 88.

Groupe U .D .F . (83) :

Non-votants : 63.

Groupe communiste (44) :

Pour : 44.

Non-inscrits (13) :

Contre : I . - M. Stirn (Olivier).

Non-votants : 12 . - MM. Audinot (André), Branger (Jean-
Guy), Fontaine (Jean), Gascher (Pierre), Houteer (Gérard),
Hunault (Xavier), Juventin (Jean), Pidjot (Roch), Royer
(Jean), Sablé (Victor), Sergheraert (Maurice) et Villette
(Bernard) .

Ont voté pour

MM.
Ansart (Gustave)
Ace _-

	

:wiyul~)

Balmigére (Paul)
Barthe (Jean-Jacques)
Becs! (Jacques)
Bocqus : (Alain)
Brunhes (Jacques)
Bustin (Georges)
Chomat (Paul)
Combasteil (Jean)
Couilles (Michel)
Dessein (Jean-('laude)
Ducoloné (Guy)
Duroméa (André)

MM.
Adevah-Po`uf

(Maurice)
Alaize (Jean-Marie)
Alfonsi (Nicolas)
Mme Alquier

(Jacqueline)
Anciant (Jean)
Aumont(Robert)
(Jade( (Jacques)
Balligand (Jean-Pierre)
Bally (Georges)
Bapt (Gérard)
Barailla (Régis)
Bardin (Bernard)
Bartolone (Claude)
Bassinet (Philippe)
Bateux (Jean-Claude)
Battist (Umbeno)
Bayou (Raoul)
Beaufrls (Jean)
Beaufort (Jean)
Bêche (Guy)
Bédoussac (Firmin)
Beix (Roland)
Belle( ( .André)
Belorgey (Jean-Michel)
Beltrame (Serge)
Benedetti (Georges)
Benetière (Jean-

Jacques)
Bérégovoy (Miche))
Bernard (Jean)
Bernard (Pierre)
Bernard (Roland)
Berson (Michel)
Rende (Wilfrid)
Besson (Louis)
Billardon ( .André)
Billon (Alain)
Bladt (Paul)
Biisk() (Serge)
Bois1Jean-Claude)
Bonnemaison (Gilbert) )
Bonnet (Alain)
Bonrepaux (Augustin)
Borel (André)
Boucheron (Jean-

Michel) (Charente)
Boucheron (Jean-

Michel)
(Ille-et-Vilaine)

Bourget (René)
Bourguignon (Pierre)
Braine (Jean-Pierre)
Briand (Maurice)
Brune (Alain)
Brunet (André)
Cabé(Robert)
Mme Cacheux

(Denise)
Cam). )ive Jacques)
Cacolet (Michel)
Canraud (Raoul)

(Jean . Claude) ,
Castor (Plie)
Cathala (Laurent)
Caumont (Robert del
Césaire (Aimé)
Mme Chaigneau

(Colette)
Chanfrau)t (Guy)
Chapuis (Robert)
Charles (Bernard)
( 'harpentier (Gilles)
Charrat (Michel)
Chaubard (Albert)
Chauveau (Guy.

Michel)
Chénard (Alain)
Chevallier (Daniel)

Ont voté contre

Chouat (Didier)
Coflineau (Michel)
Colin (Georges,
Collomb (Gérard)
Colonna (Jean-Hugues)
Mme Commergnat

(Ney)
Couqueberg (Lucien)
Darinot (Louis)
Dassonville (Pierre)
Défarge (Christian)
Defontaine (Jean-

Pierre)
Dehoux (Marcel)
Delanoé (Bertrand)
Delehedde (André)
Delisle (Henry)
Derniers (Albert)
Derosier (Bernard)
Deschaux-Beaume

(Freddy)
Desgranges (Jean-Paul)
Destrade (Jean-Pierre)
Dhaille (Paul)
Dolto (Yves)
Douyère (Raymond)
Drouin (René)
Dumont (Jean-Louis)
Dupilet (Dominique)
Duprat (Jean)
Mme Dupuy (Lydie)
Duraffour (Paul)
Durbec (Guy)
Gurieux (Jean-Paul)
Duroure (Roger)
Durupt (Job)
Escutia (Manuel)
Esmooir, (Jean)
Estier (Claude)
Evin (Claude)
Faugaret (Alain)
Mme Fiévet (Berthe)
Floch (Jacques)
Florian (Roland)
Forgues (Pierre)
Fourré (Jean-Pierre)
Mme Frachon

(Martine)
Friche (Georges)
Gaillard (René)
Gallec (Jean)
Garmendia (Pierre)
Garrouste (Marcel)
Mme Gaspard

(Françoise)
Germon (Claude)
Giolitti (Francis)
Giovannelli (Jean)
Gourmelon (Joseph)
(loue (Christian)
Gouze (Hubert)
Gouzes (Gérard)
Grézard (Léo)
Grimont (Jean)
Guyard (Jacques)
Haesebroeck (Gérard)
Hautecceur (Ala(n)
Haye (Kléber)
Huguet (Roland)
Huyghues des Etages

(Jacques)
(lace (Gérard)
Mme Jacq (Marie)
Jagoret (Pierre)
Jalton (Frédéric)
loin (Marcel)
Josephe (Noé))
Jospin (Lionel)
Journet (Alain)
Julien (Raymond)

Kucheida (Jean-Pierre)
Lahazée (Georges)
Laborde(Jean)
Lacombe (Jean)
Lagorce (Pierre)
Laignel (André)
Lambert (Michel)
Lambertin (Jean. Pierre)
Lareng (Louis)
Larroque (Pierre)
Lassait (Roger)
Laurent (André)
Laurissergues

(Christian)
Lavédrinei (Jacques)
Le Bail) (Georges)
Leborne (Roger)
Le Coadic

(Jean-Pierre)
Mme Lecuir (Marie-

France)
Le Drian (jean-Yves)
Le Foll(Robent)
Lefranc (Bernard)
Le Gars (Jean)
Lejeune (André)
Leonetti (Jean-Jacques)
Le Pensec (Louis)
Loncle (François)
Luis( (Jean-Paul)
Madrelle (Bernard)
Mahéas (Jacques)
Malandain (Guy)
Malgras(Robert)
Mas (Roger)
Massas (René)
Massaud (Edmond)
Masse (Marius)
Massion (Marc)
Massot (François)
Mathus (Maurice)
Mellick (Jacques)
Menga (Joseph)
Metais (Pierre)
Metzinger (Charles)
Michel (Claude)
Michel (Henri)
Michel (Jean-Pierre)
Mitterrand (Gilbert)
Mocceur (Marcel)
Montergnole (Bernard)
Mme Mora

(Christiane)
Moreau (Paul)
Mortelette (François)
Moulinet (Louis)
Natice (Jean)
Mme Neiertz

(Véronique)
Mme Nevoux

)Paulette)
Notebart (Arthur)
Oehler (Jean-André)
Olmeta (René)
One : (Pierre)

Mme Osselin
(Jacqueline)

Mme Patrat (Marie-
Thérèse)

Patriat (François)
Pen (Albert)
Pénicaut (Jean-Pierre)
Perrier (Paul)
Pesce (Rodolphe)
Peuziat (Jean)
Philibert (Louis)
Pierret (Christian)
Pignion (Lucien)
Pinard (Joseph)
Pistre (('harles)

Dutard Il -.
Fleury (Jacques)
Mme Fraysse-Cazalis

(Jacqueline)
Frelaut (Dominique)
Garcin (Edmond)
Mme Goeuriot

(Colette)
Nage (Georges)
Hennier (Guy)
Mme Horvath

(Adrienne)
me Jacquaint
(Muguette)

Jans (Parfait)
Jarosz (Jean)
Jourdan (Emile(
Lajoinie (André)
Legrand (Joseph)
Le Meur (Daniel)
Maisonnat (Louis)
Marchais (Georges)
Mazoin (Roland)
Mercieca (Paul)
Montdargent (Robert)
Moutoussamy (Ernest)
Nilès (Maurice)
Odru (Louis)
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Planchou (Jean-Paul)
Poignant (Bernard)
Poperen (Jean)
Ponheault (Jean-

Claudel
Pourchon (Maurice)
Pott (Henri)
Prouvost (Pierre,
Proveu .x (Jean)
Mme Provos' (Elianel
Quevranne (Jean-Jack)
Ravassard (Noe )
Raymond (Alex)
Rer :.ult (Amédée)
Richard (Alain)
Rtgal(Jean)
Rival (Maurice)
Robin (Louis)
Rodet (Alain)
Roger-Machan

(Jacques)

D 'autre part

MM
Alphandérc (Edmond(
André (René(
Ansquer (Vincent)
Auber. (Emmanuel)
Aubert (François d')
Aubriot (André)
Bachelet (Pierre)
Barnier (Michel,
Barre (Raymond)
Barrot (Jacques)
Bas (Pierre)
Baudouin (Henri)
Baume) (Jacques)
Bavard (Henri)
Bégault (Jean)
Benousille (Pierre de)
Bergelin (Christian!
Bigeard (Marcel)
Birraux (Claude)
Blanc (Jacques)
Bourg-Broc (Bruno)
Bouvard (Laïc(
Branger (Jean-Guy)
Brial (Benjamin)
Briane (Jean)
Brocard (Jean(
Brochard ( .Albert(
Caro (Jean-Marie(
Cacaillé (Jean-Charles)
Chaban-Delmas

(Jacques)
Charié (Jean-Pau()
Charles (Serge)
Chasseguet (Gérard(
Chirac (Jacques;
Clément (Pascal)
Cointat (Michel)
Corrèze (Roger)
Cousté (Pierre-Bernard)
Couve de Murville

(Maurice)
Daillet (Jean-Marie)
Dassault (Marcel)
Debré (Michel)
Delatre (Georges)
Delfosse (Georges)
Deniau (Xavier)
Deprez (Charles)
Desanlis (Jean)
Dominati (Jacques)
Dousset (Maurice)
Durand (Adrien)
Dure (André)
Fsdras (Marcel)
Falala (Jean)
Fèvre (Charles)
Fillon (François)

Rouquet (René)
Rouquette (Roger)
Rousseau (Jean)
Sainte-Marie (Michel)
Sanmarco (Philippe(
Santa Cruz (Jean-

Pierre(
Santrot(Jacques)
Sapin (Michel)
Sarre (Georges)
Schiffer (Nicolas)
Schreiner (Bernard)
Sénés (Gilbert)
Sergent (Michel)
Mme Sicard (Odile)
Mme Soum (Renée)
Stirn (Olivier)
Mme Subie (Marie-

Josèphe)
Suchod (Michel)
Sueur (Jean-Pierre)

Fonta'ae (Jean)
Fosse (Roger)
Fouchier (Jacques)
Foyer (Jean)
Frédéric-Dupont

(Edouard)
Fuchs (Jean-Paul)
Galles (Robert)
Gantier (Gilbert)
Gascher (Pierre)
Gastines (Henri de)
Gaudin (Jean-Claude)
Geng (Francis)
Gengenwin (Germain)
Giscard d'Estaing

(Valéry)
Gissinger (Antoine)
Goasduff (Jean-louis)
Godefroy (Pierre)
Godfrain (Jacques)
Gorse (Georges)
Goulet (Daniel)
Grussenmeyer

(François)
Guichard (Olivier)
Haby (Charles)
Haby(René)
Haoel (Emmanuel)
Hamelin (Jean)
Mme Harcourt

(Florence d')
Harcourt (François d ' )
Mme Hauteclocque

(Nicole de)
'dory (Jean-François)
Houteer (Gérard)
Hunault (Xavier)
Inchauspé (Michel)
Julia (Didier)
Juventin (Jean)
Kaspereit (Gabriel)
Kerguéris (Aimé)
Koch( (Emile)
Krieg (Pierre-Charles)
Labbé (Claude)
La Combe (René)
Lalleur(Jacques)
Lancien (Yves)
Lauriol (Marc;
Léotard (Frar',or :)
Lestas (Roger)
Ligot (Maurice)
Lipkowski (Jean de)
Madelin (Alain)
Marcellin (Raymond)
Marcus (Claude .

Gérard)

Tahanou (Pierre)
Tavernier (Yves)
Teisseire (Eugène(
Testa (Jean-Michel)
Théaudin (Clément)
T'nseau (Luc)
Tondon)Yvon)
Mme Toulon

(Ghislaine)
Vacant (Edmond)
Vadepied (Guy)
Valroff (Jean)
Vennin (Bruno)
Verdon (Marc)
Vidal (Joseph)
Vivien (Alain)
Vouillot (Heine(
Wacheux (Marcel)
Wilquin (Claudel
Worms (Jean-Pierre(
Zuccarelli (Jean)

Masson (Jean-1 ouis(
Mathieu (Gilbert)
Mauger (Pierre(
Maujoûan du Gasset

(Joseph-Henri(
Mayoud (Alain)
Médecin (Jacques)
Méhaignerie (Pierre,
Mesmin (Georges)
Messmer (Pierre(
Mestre (Philippe)
Micaux (Pierre)
Millon (Charles)
Miossec (Charles)
Mme Missoffe

(Hélène)
Mme Moreau (Louise(
Narquin (Jean)
Noir (Michel(
Nungesser (Roland)
Ornano (Michel d')
Paccou (Charles)
Perbet (Régis)
Péricard (Michel)
Pernin (Paul)
Perrot (Francisque)
Petit (Camille)
Peyrefitte (Alain)
Pidjot (Roch)
Pinte (Etienne)
Pons (Bernard)
Préaumont (Jean de,
Proriol (Jean(
Raynal (Pierre)
Reboul (Charles)
Richard (Lucien)
Rigaud (Jean)
Rocca Serra (Jean-

Paul de)
Rocher (Bernard)
Rossinot (André)
Royer (Jean)
Sablé (Victor)
Salmon (Tutaha)
Santon, (Hyacinthe)
Sautier (Yves)
Séguin (Philippe)
Seitlinger (Jean)
Sergheraert (Maurice)
Soisson (Jean-Pierre)
Sprauer (Germain)
Stasi (Bernard)
Tiberi (Jean)
Toubon (Jacq, es)
Tranchant (Georges)
Valleix (Jean)
Villette (Bernard(

\'ive rt (Rohen-André,

	

Wagner (Rohen(

	

Aller (Adrien)
Vurllaumc(Roland(

	

Weisenhorn(Pierre,

N'a pas pris part au vote

( .Application de l 'article I"
de l ' ordonnance n'' 58-1099 du 17 novembre 1958)

M . Josselin (( ' harles).

Mises au point au sujet du présent scrutin

MM. Becq (Jacques), Dessein (Jean-Claude) et Fleury
(Jacques), portés comme ayant voté pour ainsi que
M . Reboul ((-harle,), porté comme r, n 'ayant pas pris part au
vote

	

ont lait savoir qu ' ils avaient voulu „ voter contre o.

SCRUTIN (N o 935)
sur l 'amendement n o 41 de Mme Frarsse-C'azalis à l'article l °r du

projet de loi sur l'amer .zgemenr du temps de travail (exclusion
de la branche de l'auiem:ohile du champ d'application de la
rru,,,'ulanon hebdomadaire du temps de travail).

Nombre des votants	 324
Nombre des suffrages exprimés	 324
Majorité absolue	 163

Pour l ' adoption	 44
Contre	 280

L'Assemblée nationale n ' a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (282) :
( 'antre . 279 .

Non-rotants : 3 . MM . Josselin (Charles) (membre du Gou-
vernement), Marchand (Philippe) (président de séance) et
Mermaz (Louis) (président de l ' Assemblée nationale).

Groupe R .F .R . (88) :
Non-votants : 88.

Groupe U .D .F . (63) :
Non-votants .. 63.

Groupe communiste (44) :
Pour 44.

Non-inscrits (13) :
Contre : I .

	

M . Stirn (Olivier).
.Non-votantes : 12 . MM . Audinot (André), Branger (Jean-

Guy), Fontaine (Jean), Cascher (Pierre), Houteer (Gérard),
Hu,tault (Xavier), Juventin (Jean), Pidjot (Roch), Royer
(Jean), Sablé (Victor), Sergheraert (Maurice) et Villette
(Bernard) .

Ont voté pour

MM
Ansart tGustasel

	

Garcin (Edmond(
Asensi (Françoo,

	

Mme Goeuhot
Balmigère (Paul)

	

(Colette)
Banhe Jean-Jacques)

	

Nage (Georges)
Bocquet (Alain)

	

Hermier (Guy)
Brunhes (Jacques)

	

Mme Horvath
Bustin (Georges!

	

)Adrienne)
Chomat (Paul)

	

Mme Jacquaint
Combasteil (Jean)

	

)Muguette)
Couilles (Michel)

	

Jans (Parfait)
Ducoloné (Guy)

	

Jarosz (Jean)
Duroméa (André)

	

Jourdan (Emile)
Dutard (Lucien)

	

lajoinie (André)
Mme Frayse-Caealis

	

Legrand (Joseph(
(Jacqueline)

	

Le Meur (Daniel)
Frelaut (Dominique(

	

Maisonnat (Louis)

Ont voté contre

MM.
Adevah-Poeuf

	

Allons( (Nicolas(
(Maurice)

	

Mme Alquier
Alaize (Jean-Marie)

	

(Jacqueline)

N'ont pas pris part au vote

D 'urn e part

M. Louis Mermaz, président de l'Assemblée nationale, et
M . Philippe Marchand, qui présidait la séance .

Marchais (Georges)
Mazoin (Roland)
Mercieca (Paul)
Montdargent (Robert)
Moutoussamy (Ernest)
Nilès (Maurice)
0dru (Louis)
Porelli (Vincent)
Renard (Roland)
Rieubon (René)
Rimbault (Jacques)
Roger (Emile)
Soury(André)
Ta rné (André)
Via6Massat (Théo)
Zarka (Pierre)

Anciant (Jean)
Aumont(Robert)
Bade (Jacques)
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Balligand

	

(Jean-Pierre) Uc(ontamr (Jean [ aunssergues Rigal(Jean)

	

Schiffler (Nicolas ( Tmscau (Luc)

Bals (Georges) Pierres (Christian( Risal ) Mauncc

	

Schremer (Bernard( Tondon(Yson)

Bapt (Gérard) Dehuus (Marcel) L,nednne (Jacques( Robin (Louis)

	

Sénés (Gilbert) Mme Toutain

Barailla (Régis) Drlanue (Bertrand) Le H .ull'Georges) Rodet (Alain)

	

Sergent (Michel( IGhislamel

Bardin (Bernard( Delehedde (An `

	

( Leborne (Roger) Rager-Machan

	

Mme S(card (Odile( Vacant (Edmond)

Bartolone )Claudel Dehsle (Henni [ e Coadic (Jacques)

	

Mme Soum (Renée( Vadepted (Guy)

Bassinet (Philippe( I)enser (Albert, (Jean-Ptene) Rouquet (Bene)

	

Sun- (Olivier) Valruff (Jean)

Bateux

	

(Jean-Claudel Derosier (Berna r d) Mme I ecutr (Marie Rouuuette (Roger)

	

Mme Sable' (Mane- Vemmn (Bruno)

Battis( (Umhenol Deschaus-Braumr France) Rousseau (Jean)

	

Joséphel Verdon (Marc(

Bayou (Raoul( (Fredds, e Unan (JeanYies) Sainte-Mar .e

	

(Michel)

	

Suchod (Michel( Vida! )Joseph(

Beaufils (Jean) Desgranges (Jean-Paul) Le Foi)IRohenl
Sanmarco (Philippe)

	

Sueur (Jean-Pierre( Vivien (Alain)

Beaufort (Jean) Dessein

	

Jean-Claude) Lefranc )Bernard)
Santa Cruz (Jean-Tahanou (Pierre)

Pierre)

	

Ta'. ernicr (Yves)
Vouillot (Hersé)
Wacheux (Marcel)

Biche (Guy) Destrade

	

(Jean-Pierre( Le Gan (Jean( Santrot (Jacques)

	

Teisseire IEugéne( Wilquin (Claudel
Becq (Jacques( Dhaille I°aul, Leteune IAndre) Sapin (Michel(

	

Testu (Jean-Michel) Worms (Jean-Pierre)
Bedoussac (Firmin( Dollu (1\es) Leonettl (Jean-Jacques( Sarre (Georges,

	

Theaudin (Clément) Zuccarelli (Jean)
Beix (Roland) Dousere (Raimond) Le Pensec (Louis)

Bcllon (André) Un(um IRene) Londe IF-ranço(s)
N'ont pas pris part au vote

Belorgey

	

(Jean-Michel) Dumont )Jean-Loui -I l-u . i (Jean-Paul(
D 'une pureBeltrame (Serge) Dupilet (Dominique ; 'Jadrelle (Bernard)

Benedetti (Georges( Duprat (Jean! Mahéas (Jacques)
M .

	

l ouis

	

Mermaz,

	

président

	

de

	

l'Assemblée

	

nationale,

	

et
Benn/ ère (Jean Mme Dupuy (Lydie( Stalandain (Guy)

M . Philippe Marchand, qui présidait la séance.
Jacques) Duraffnur (Paul) Slalgras (Robera

D 'autre partBérégovoy (Michel) Durhec (Gui' Mas (Roger,

Bernard (Jean) Duneus (Jean-Paul , Massai (René,

Bernard (Pierre) Duroure

	

Roger( Massaud (Edmond( SIV1.

Bernard (Roland) Durupt (Job, 1lasse ('.[anus) Alphanden

	

(Edmond)

	

Fosse (Roger,

	

Maujoiian du Gasset

Berson (Michel) Eseuua

	

Maniais Masson (Marc) André (Reno(

	

Fouchier (Jacques(

	

)Joseph-Henri)

Bertile (Wilfrid Esmomn (Jean) Massot li rançnis) Ansquer (Vincen)

	

Foyer (Jean)

	

Mayoud (Alain.)

Estier (( Livae' Mathus (Mauncr) Aubert (Emmanuel(

	

F rédénc-Dupont

	

Médecin (Jacques)
Besson (Louis(
Bil)ardon (Andrel Esse (Claude) Melhck (Jacques) Aubert (François d'(

	

)Edouard)

	

Méhaignene (Pierre)

Billon (Alain) Fatigant (Alain( Stcnga (Joseph( Audinot 'André,

	

Fuchs )Jean-Paul)

	

Mesmin (Georges)

Mme F esct (Berthe) Meta, (Pierre) Bachelet

	

Pierre)

	

Galle) (Rohen)

	

Messmer (Pierre)
Bladt (Paul(

Fleuri (Jacques( Metzinger (l'harles, Barnier (Michel)

	

Gantier 1G .ibert)

	

Mestre (Philippe)
Blisko (Serge)

Floch (Jacques) Michel (( laude( Barre' (Raymond)

	

Gascher (Pierre)

	

Micaux (Pierre)
Bots IJean-Claude)

Florian (Roland, )Michel (Henni Barrot (Jacques(

	

Gastines (Henn de)

	

Millon (Charles)
Bonnemaison

	

(Gilbert(
[-orgues (Pierre, Michel (Jean-Pierre) Bas (Pierre(

	

Gaudin

	

(Jean-Claude)

	

Miossec (Charles)
Bonnet (Nain)

Fourre (Jean-Pierre, Mitterrand (Gilbert) Baudouin (Henri)

	

Geng (Francis(

	

Mme Missoffe
Bonrepaux

	

(Augustin)
Mme Frachon Mocieur (Marcel) Baume( (Jacques(

	

Gengenwm

	

(Grrn ;airs)

	

(Htléne)
Borel (Anche)

(Martine) `.".ur

	

iCnuir

	

Iilernard) Bayard (Henri)

	

Giscard d'Estaing

	

Mme

	

Moreau (Louise)
Boucheron (Jean-

Fréche (Georges( Mme Mora Bégault (Jean)

	

(Valéry)

	

Narquin (Jean(
Michel) (Charente)

Gaillard (Bene( i( hnstianel Benousille

	

(Pierre

	

de)

	

Gissinger (Antoine)

	

Noir (Michel)
Boucheron )Jean- Gallec (Jean, Moreau 'Paul( Bergelin ((hnst)anl

	

Goasduff

	

)Jean-Loutsl

	

Nungesser (Roland(
Michel) Garmendia (Pierre, Morteleue )Françon) Bigeard (Marcel(

	

Godefroy ( Pierre)

	

Ornano (Michel d'I
(111e-et-Vilaine)

Garrouste

	

)darce], Moulinet (Louis( Birraux (Claude)

	

Godfrain (Jacques)

	

Paccou (Charles)
Bourget (René)

Mme Gaspard Navet (Jean, Blanc (Jacques)

	

Gorse (Georges)

	

Perbet (Régis)
Bourguignon (Pierre) Françoise) Mme Neienz Bourg-Broc'(Bruno(

	

Goulet (Daniel)

	

Péncard (Michel(
Braine (Jean-Pierre) Germon (Claude, IVrioniqoei Bousard )Loïc)

	

Grussenmeyer

	

Pernin (Paul)
Briand (Maurice) Grolru II rancis) Mme Nesoux Branger (Jean-Gui)

	

(François)

	

Perret (Francisque)
Brune (Alain) G(mannelli (Jean( (Paulette( Bnal (Benjamin(

	

Guichard IOlisier)

	

Petit (Camille)
Brunet (André( Gourmelon (Joseph( Notehart (Arthur) Briane (Jean(

	

Haby (Charles(

	

Peyrefiae )Alain)
Cabé(Roben) Goux I( hnsilan( Oehler (Jean-Andre) Brocard (Jean)

	

Ifahy «René)

	

Pidjot (Roch)
Mme Cacheux Gonze (Hubert( Olmeta (René, Brochard (Albert)

	

Hamel )Emmanuel(

	

Pinte IEtienne)
(Denise) Gouzes (Gérard, Orvet (Pierre( Caro )Jean-Marie)

	

Hamelin (Jean)

	

Pons (Bernard)
Cambolive (Jacques( Grezard (Léo) Mme Ondin Criaillé (Jean-Charles(

	

Mme Harcourt

	

Préaumont (Jean dz)
Cartelet (Michel) Gnmont (Jean, (Jacqueline) Chaban-Delmas

	

(Florence d ' )

	

Proriol (Jean)
Cartraud (Raoul) Guyard (Jacques, Mme Patrat (Mane- (Jacques)

	

Harccart

	

(François

	

d'I

	

Raynal (Pierre)
Cassaing Uean-Claude)
Castor (Elle)

Haesehroeck

	

(Gérard( Thérese) Chant (Jean-Paul(

	

Mme Hauteclocque

	

Richard (Lucien(

Cathala (Laurent)
Hautecreur (Alain( Raina( (François) (harles (Serge!

	

(Nicole de)

	

Rigaud (Jean)

Caumont (Robert de)
Haie (Kléber( Pen (Albert,

Chasseguet (Gérard)

	

Houteer (Gérard)

	

Rocca Serra ;Jean-

Césaire (Aimé)
Hory (Jean-FrançolsI
Huguet ( Roland)

Pemcaut

	

(Jean-Pierre,
Peiner (Paul)

Chirac (Jacques(

	

Hunault (Xasier)

	

Paul de)

Mme Chaigneau Huyghues des Étages Pence (Rodolphe(
Clemcnt (Pascal)

	

Inchauspé (Michel)

	

Rocher (Bernard)

(Colette) Comtat (Michel)

	

Julia (Didier)

	

Rossinot (André)

Chanfrault (Guy)
(Jacques)

Istace (Gerard,
Peunat (Jean)
Philibert (Louis(

Corréze (Roger)

	

Jusentin (Jean)

	

Royer (Jean)

Chapuis (Robert) !Orne Jacq )fane( Pierret (Christian(
( ouste (Pierre-Bernard)

	

Kaspereit (Gabnel)

	

Sablé (Victor(

Charles (Bernard) Jagoret (Pierre) Pignion (Lucien) Couse de Murville

	

Kerguéns (Aimé)

	

Salmon (Tutaha)

Charpentier (Gilles) Jalton IFredens) Pinard (Joseph) ' Maunce)

	

Koehl (Emile)

	

Santon( (Hyacinthe)

Chaize (Michel) Juin (Marre)! Pistre (Charles( Daillet (Jean-Marte)

	

Krieg

	

(Pierre-Charles)

	

Saucier (Yves)

Chaubard (Albert) Josephe (Noé], P1anchou (Jean-Paul)
Dassault (Marcel(

	

Lahbé )Claude)

	

Séguin (Philippe)

Chauveau )Gui- Jospin ((,one), Poignant IBemardl Debré (Michel(

	

La Combe (René(

	

Seithnger (Jean(

Michel) Journet (Alain( Poperen (Jean, Delatre (Georges(

	

Lafleur (Jacques)

	

Sergheraert

	

)Maurice)

Chénard (Alain) Julien (Raimond) Ponheault (Jean- Delfosse (Georges(

	

Landen (Yves)

	

Soisson (Jean-Pierre)

Chevallier (Daniel) Kuchelda

	

(Jean-Pierre( Claude) Deniau IXasier)

	

Launol (Marc)

	

Sprauer (Germain)

Chouat (Didier) Labazée (Georges( Pourchon (Maurice) Deprez (Charles)

	

Léotard (François)

	

Stasi (Bernard)

Coffineau (Michel( Lahorde (Jean) Prat(Henn) Desanlis (Jean)

	

Lestas (Roger)

	

Tiben (Jean)

Colin (Georges) Lacombe (Jean) P(ousost [Pierre) Domina() (Jacques)

	

Ligot (Maurice)

	

Touhon (Jacques)

Collomb (Gérard( Lagorce (Pierre) Pros eux (Jean) Dousset (Maurice)

	

Lipkowski (Jean del

	

Tranchant (Georges)

Colonna (Jean-Hugues, Laignel (André) Mme

	

Prusias(

	

IElianel Durand (Adrien)

	

Madelin (Main)

	

Vriller: (Jean(

Mme Commergnat Lambert (Michel) Queyrance

	

(Jean-Jack) Dure (André)

	

Marcellin

	

(Raymond)

	

Villette (Bernard)

(Nelly ) Lambertin

	

Jean-Pierre) Ras assard (Noé)) E .sdr s (Marcel(

	

Marcus (Claude-Vivien

	

(Robert- .André)

Couqueberg (Lucien) La .eng (Louis, Raymond (Alex) [-aida (Jean)

	

Gérard)

	

Vuillaume (Roland(

Dannot (Louis) Larroque (Pierre) Rehoul (('harles) Fèire ((harles)

	

Masson (Jean-Louis)

	

Wagner (Robert)

Dassonville (Pierre) Lassait (Roger Renault (Amédée) Fdlnn )François)

	

Mathieu (Gilbert)

	

W'eisenhorn (Pierre)

Défarge (Christian) Laurent ( .Andrel Richard (Alain, Fontaine (Jean(

	

Mauger (Pierre)

	

Zeller (Adrien)
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N'a pas pris part au vote

(Application de l 'article I ,,
de l 'ordonnance n" 58-1099 du 17 novembre 19581

M . Josselin (( ' harles).

SCRUTIN (N o 936)

sur i'arnendernenr n" 42 de M . Brunhes o Partir(' 1 « du projet de
loi sur l 'aménagement du temps de travail (excheemn de la
branche du textile du champ d 'application de la modulannn
hebdomadaire du termes de travail (.

Nombre des votants	 246
Nombre des suffrages exprimés 	 246
Majorité absolue	 _

	

124
Pour l ' adoption	 44
Contre	 202

L ' Assemblée nationale n 'a pas adopte.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (282) :
Contre : 201.
.Non-votants 81 . MM. Alfonsi (Nicolas), Anciant (Jean),

Bade( (Jacques), Bally )Georges). Batailla (Régis), Bardin
(Bernard), Bateux (Jean-('leude), Battis( (Umberto), Berson
(Michel) . Billardon (André), Bois (Jean-Claude), Bou-
cheron (Jean-Michel) (Charente), Boucheron (Jean-Michel)
(111e-et-Vilaine), Bourguignon (Pierre), Braine (Jean-Pierre),
Brune (Alain), Mmc Cacheux (Denise), MM . Camholive
(Jacques), Castor (Elie), Charzat (Michel), Défarge (Chris-
tian), Dehoux (Marcel), Delanoë (Bertrand), Delehedde
(André), Desgranges (Jean-Paul), Durbec (Guy) . Escutia
(Manuel), [(vin (Claude), Faugaret (Alain), Floria :t
(Roland), Fréche (Georges), Garmendia (Pierre), Garroiste
(Marcel), Germon (Claude), Giolitti (Francis), Goux
(Christian), Gouzes (Gérard), Grézard (Léo), Grimont
(Jean), Haesebroeck (Gérard), Huyghues des Etages
(Jacques), Mme Lacq (Marie), MM . Join (Marcel), Josephe
(Nor`l(, Jospin (Lionel), Josselin (C'harles) (membre du
Gouvernement), Lahazée (Georges), Lagorce (Pierre), Lam-
bertin (Jean-Pierre), Lassale (Roger), Laurent (André),
Le Drian (Jean-Yves), Loncle (François), Madrelle (Ber-
nard), Marchand (Philippe) (président de séance), Massaud
(Edmond), Massion (Marc), Massot (François), Mathus
(Maurice), Mermaz (Louis) (président de l'Assemblée
nationale), Mitterrand (Gilbert), Moreau (Paul), Mortelette
(François), Moulinet (Louis), Mmes Nevoux (Paulette),
Osselin (Jacqueline), MM . Pen (Albert), Planchou (Jean-
Paul), Poperen (Jean), Mme Provos( (Eliane),
MM. Richard (Alain), Rival (Maurice), Sainte-Marie
(Michel), Santa Cruz (Jean-Pierre), Mme Sicard (Odile),
MM. Tavernier (Yves), Théaudin (Clément), Mme Toutain
(Ghislaine), MM . Vennin (Bruno), Vidal (Joseph) et
Worms (Jean-Pierre).

Groupe R .P .R . (88) :
Non-votants : 88.

Groupe U .D .F . (83) :
(Von-rotants : 63.

Groupe communiste (44) :
Pour-44.

Non-inscrits (13) :
Contre : I . - M . Stirn (Olivier).

Non-votants : 12 . - MM. Audinot (André), Branger (Jean-
Guy), Fontaine (Jean), Gascher (Pierre), Houteer (Gérard),
Hunault (Xavier), Juventin (Jean), Pidjot (Roch), Royer
(Jean), Sablé (Victor), Sergheraert (Maurice) et Villette
(Bernard) .

Ont voté pour

MM.
Ansart (Gustave)

	

Bocquet (Alain)

	

Combasteil (Jean)
Asensi (François)

	

Brunhes (Jacques)

	

Couilles (Michel)
Balmigére (Paul)

	

Bustin (Georges(

	

Ducoloné (Guy)
Berthe (Jean-Jacques)

	

Chomat (Paul)

	

Duroméa (André)

Dutard (Lucien)
Mme Frassse-Cazahs

(Jacqueline(
I relaut (Dominique)
Garcia (Fdmond)
Mme Goeunot

(Colette)
liage I((eorges)
Hrrmier )( p uy)
Mme Henath

(Adrienne)
Mme Jacquaint

(Muguette)

MM.
Adesah-Pouf

(Maurice)
Alaize (Jean-Marie)
Mme .Alquier

(Jacqueline)
Aumont(Robert)
Balligand (Jean-Pierre)
Bapt (Gérard)
Banolone (Claude)
Bassinet (Philippe)
B ..you (Raoul)
Beaufils (Jean)
Beaufort (Jean)
Bêche (Guy)
Becq (Jacques)
Bédoussac (Firmin)
Beix (Roland)
Bellon (André)
Belorgey (Jean-Michel)
Beltrame (Serge)
Benedetti (Georges)
Benetière (Jean-

Jacques)
Bérégovoy (Michel)
Bernard (Jean)
Bernard (Pierre)
Bernard (Roland)
Bertile (Wilfrid)
Besson (Louis)
Billon (Alain)
Bladt (Paul)
Blisko (Serge)
Bonnemaison (Gilbert)
Bonnet (Alain)
Bonrepaux (Augustin)
Borel (André)
Bourget (René)
Briand (Maurice)
Brunet (André)
('abé (Robert)
Cartelet (Michel)
Canraud (Raoul)
Cassaing (Jean-Claude)
Cathala (Laurent)
Caumont (Robert de)
Césaire (Aimé)
Mme ('haigneau

((C olette)
Chanfrault (Guy)
Chapuis (Robert)
Charles (Bernard)
Charpentier (Gilles)
Chaubard (Albert)
Chauveau (Guy-

Michel)
Chénard (Alain)
Chevallier (Daniel)
Chouat (Didier)
Coffineau (Michel)
( 'olin (Georges)
( Collomb (Gérard)
( Colonna (Jean-Hugues)
Mme Commergnat

(Nelly)
Couqueberg (Lucien)
Darinot (Louis)
Dassonville (Pierre)
Defontaine (Jean-

Pierre)
Delisle (Henry)

Jans (Parfait)
Jarosz (Jean »
Jourdan (Fmile)
Lajoinie (André)
I .egrand (Joseph)
Le Mu(' (Danie()
Maisonnat (Louis)
Marchais (Georges)
Mazoin (Roland)
Mercieca (Paul)
Montdargent (Robert)
Moutoussamy (Ernest,
Nilés (Maurice)

Ont ••oté contre

Denses (Albin)
Derosier (Bernard)
Deschaux-Beaume

(Freddy)
Dessein (Jean- C laude)
()estrade (Jean-Pierre) ''.
Dhaille (Paul(
Dollo (Yves)
Doeyére(Raymond)
()rouie (René)
Dumont (Jean-Louis)
Dupilet (Dominique)
Duprat (Jean)
Mme Dupuy (Lydie)
Duraf 'our (Paul)
Duneux (Jean-Paul)
Duroure (Roger)
Durupt (Job)
Esmonin (Jean)
Estier (Claude)
Mme Fiévet (Berthe)
Fleury (Jacques)
Floch (Jacques)
Forgues (Pierre)
Fourré (Jean-Pierre)
Mme Frachon

(Martine)
Gaillard (René)
Gallec (Jean)
Mme Gaspard

(Françoise)
Giovannelli (Jean)
Gourmelon (Joseph)
Gouze (Hubert)
Guyard (Jacques)
Hautecaur (Alain)
Haye (Kléber)
Hory (Jean-François)
Huguet (Roland)
Istace (Gérard)
Jagoret (Pierre)
Jalton (Frédéric)
Journet (Alain)
Julien (Raymond)
Kucheida ( Jean-Pierre)
Laborde (Jean)
Lacombe (Jean)
Laignel (André)
Lambert (Michel)
Lareng (Louis)
Larroque (Pierre)
Laurissergues

(Christian)
Lavédrine (Jacques)
Le Bail) (Georges)
Lebome (Roger)
Le Coadic

(Jean-Pierre)
Mme Lecuir (Marie-

France)
Le Fol) (Robert)
Lefranc (Bernard)
Le Gars (Jean)
Lejeune (André)
Leonetti (Jean-Jacques)
Le Pensec (Louis)
Luis( (Jean-Paul)
Mahéas (Jacques)
Malandain (Guy)
Malgras (Robert)

Odra (Louis)
l'orelli (Vincent)
Renard (Roland)
Rieubon (René)
Rimbault (Jacques)
Roger (Emile)
Soury (André)
Tourné (André)
Vial-Massat (Théo)
Zarka (Pierre)

Mas (Roger)
Massa( (René)
M sse (Marius)
Mellick (Jacques)
Menga (Joseph)
Metais (Pierre)
Metzinger (Charles)
Michel (Claude)
Michel (Henri)
Michel (Jean-Pierre)
Mocceur (Marcel)
Montergnole (Bernard)
Mme Mora

(Christiane)
Natiez (Jean)
Mmc Neiertz

(Véronique)
Notebart (Arthur)
Oehler (Jean-André)
Olmeta (René)
Ortet (Pierre)
Mmc Patrat (Marie-

Thérèse)
Patriat (François)
Pénicaut (Jean-Pierre)
Perrier (Paul)
Pesce (Rodolphe)
Peuziat(Jean)
Philibert (Louis)
Pierret (Christian)
Pignion (Lucien)
Pinard (Joseph)
Pistre (Charles)
Poignant (Bernard)
Portheault (Jean-

Claude)
Pourchon (Maurice)
Prat (Henri)
Prouvost (Pierre)
Proveux (Jean)
Queyranne (Jean-Jack)
Ravassard (Nobl)
Raymond (Mea)
Reboul (Charles)
Renault (Amédée)
Riga) (Jean)
Robin (Louis)
Rodet (Alain)
Roger-Machart

(Jacques)
Rouquet (René)
Rouquette (Roger)
Rousseau (Jean)
Sanmarco (Philippe)
Santrot (Jacques)
Sapin (Michel)
Sarre (Georges)
Schiffler (Nicolas)
Schreiner (Bernard)
Sénés (Gilbert)
Sergent (Michel)
Mme Soum (Renée)
Stirn (Olivier)
Mme Sublet (Marie-

Josèphe)
Suchod (Michel)
Sueur (Jean-Pierre)
Tabanou (Pierre)
Teisseire (Eugène)
Test() (Jean-Michel)
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Tinseau (Luc) Vairon (Jean)

	

Wacheux ;Marcel) Richard (Lucien)

	

Santoni (Hyacinthe(

	

Mme Toutain
Tondon (Yvon, Verdon (Marc)

	

Wilquin (Claude) Rigaud (Jean)

	

Saucier ('Ives)

	

(Ghislaine)
Vacant (Edmond) Vivien (Main)

	

Zuccardli (Jean) Rival (Maurice)

	

Séguin (Philippe)

	

Tranchant (Georges)
Vadepied (Guy( \oudlot

	

Hervé) Rocca Serra (Jean(

	

Seitlinger (Jean)

	

Valleix (Jean)
Paul de)

	

Sergheraert

	

(Maurice(

	

Venais )Bruno)

N'ont pas pris part au vote Rocher (Bernard)

	

Mme Sicard (Odile)

	

Vidal (Joseph)
Rossinot (André)

	

Soisson (Jean-Pierre)

	

Villette (Bernard)
D'une part . Royer (Jean)

	

Sprauer (Germain)

	

Vivien

	

(Robert-André(

M

	

Louis

	

Mermoz, président

	

de

	

l ' Assemblée

	

nationale,

	

et Sablé (Victor(

	

Stasi (Bernard(

	

Vuillaume (Roland)
Sainte-Marie

	

(Michel)

	

Tavernier (Yves)

	

Wagner (Robert)M . Philippe Marchand, qui présidait la séance . Salmon (Tutaha)

	

Théaudin (Clément)

	

Weisenhom (Pierre)
D'autre part Santa Cruz (Jean-Tiberi (Jean)

	

WVorms (Jean-Pierre)
Pierre)

	

Touhon (Jacques)

	

Zeller (Adrien)
M NI.

4lfona (Niailao Deniau (Xavier) Koehl (Emile)
Alphanderv

	

(Edmond, Deprez (t harles) Krieg

	

(Pierre-Charles) N'a pas pris part au vote
Anciant (Jean( Desanlis (Jean) Labazée (Georges) (Application de l'article l er
André (René) Desgranges (Jean-Paul) Labbe (Claude) de l ' ordonnance n o 58-1099 du 17 novembre 1958)
Ansquer (Vincent( Domina( (Jacques) La Combe (René)
Aubert (Emmanuel) Dousset (Mauncel Lafleur (Jacques) M . Josselin (Charles).
Aubert )François d', Durand

	

Adrien) Lagorce (Pierre)
Audinot ( .Ancre) Durbec (Guy) Lambenin (Jean-Pierre)
Bachelet (Pierre( Dure ( .André) Lancien (Yves) Mises au point au sujet du présent scrutin

Badet (Jacques( Escutia (Manuel) Lassale (Roger) MM .

	

Anciant

	

(Jean),

	

Badet

	

(Jacques),

	

Bally

	

(Georges),
Bally (Georges) Esdras (Marcel) Laurent (André) Barailla (Régis), Bardin (Bernard), Bateux (Jean-Claude), Bat-
Barailla ;Reg :s) Evin (('lande) Lauriol (Marc) tist (Umberto), Berson (Michel), Billardon (André), Bois (Jean-Bardro (Bernard) Falala (Jean) Le Drian (Jean-Yves) Claude),

	

Boucheron

	

(Jean-Michel)

	

(Charente),

	

BoucheronBarnier (Michel) Faugaret (Alain) Léotard (François) (Jean-Michel)

	

(Ille-et-Vilaine),

	

Bourguignon

	

(Pierre),

	

BraineBarre (Raymond) Fèvre (Charles) Lestas (Roger) (Jean-Pierre),

	

Brune

	

(Main),

	

Mme

	

Cacheux

	

(Denise),Barrer (Jacques) Fil'on (François( Ligot (Maurice) MM .

	

Cambolive

	

(Jacques),

	

Castor

	

(Elle),

	

Charzat

	

(Michel),Bas (Pierre( Florian (Roland) Lipkowski (Jean de) Défarge

	

(Christian),

	

Dehoux

	

(Marcel),

	

Delanoë

	

(Bertrand),Bateux

	

(Jean-Claude)
Hatnst (Umberto(

Fontaine (Jean)
Fossé (Roger(

Loncle (François)
Madelin (Main) Delehedde

	

(André),

	

Desgranges

	

(Jean-Paul),

	

Durbec

	

(Guy),

Baudouin (Henri( Fouchier (Jacques) !Madrelle (Bernard) Escutia

	

(Manuel),

	

Evin

	

(Claude),

	

Faugaret

	

(Main),

	

Florian
Baume) (Jacques) Foyer (Jean) Marcellin

	

(Raymond) (Roland),

	

Fréche

	

(Georges),

	

Garmendia

	

(Pierre),

	

Garrouste

Bavard (Henri( Fréche (Georges( Marcus (Claude- (Marcel),

	

Germon

	

(Claude),

	

Giolitti

	

(Francis),

	

Goux

	

(Chris-
Bégault (Jean) Frédenc-Dupont Gérard) tian), Gouzes (Gérard), Grézard (Léo), Grimont (Jean), Haese-
Benousille

	

(Pierre

	

de ; IEdouard) Massaud (Edmond) broeck (Gérard), Huyghues des Etages (Jacques), Mme Jacq
Bergcnn)Chnsuan) Fuchs (Jean-Paul) Massion (Marc) (Marie), MM . loin (Marcel), Josephe (Noël), Jospin (Lionel),
Berson (Michel) Galley (Robert) Masson (Jean-Louis) Labazée (Georges),

	

Lagorce (Pierre), Lambertin (Jean-Pierre),
Bigeard )Marcel) Gantier (Gilbert) Massot (François) Lassale (Roger), Laurent (André), Le Drian (Jean-Yves), Loncle
Billardon (Andre) Garmendia (Pierre) Mathieu (Gilbert) (François), Madrelle (Bernard),

	

Massaud (Edmond),

	

Massion
Birraux (Claude) Garrouste (Marcel) Mathus (Maurice) (Marc), Massot (François), Mathus (Maurice), Mitterrand (Gil-
Blanc (Jacques Cascher (Pierre) Mauger (Pierre) bert),

	

Moreau (Paul), Mortelette (François), Moulinet (Louis),
Bois Dean-Claude) Gastines ;Benn de) Maujo(7an du Gasset Mmes

	

Nevoux

	

(Paulette),

	

Osselin

	

(Jacqueline),

	

MM .

	

Pen
Boucheron (Jean- Gaudin

	

(Jean-Claude) (Joseph-Henri) (Albert), Planchou (Jean-Paul), Poperen (Jean),

	

Mme Provos(
Michel) (Charente) Geng (Francis) Mayoud (Alain) (Eliane), MM . Richard (Alain), Rival (Maurice), Sainte-Marie

Boucheron IJean- Gengenwin

	

(Germain) Médecin (Jacques) (Michel),

	

Santa

	

Cruz

	

(Jean-Pierre),

	

Mme

	

Sicard

	

(Odile),
Michel) Germon (Claude) Méhaignerie (Pierre) MM .

	

Tavernier (Yves), Théaudin (Clément),

	

Mme

	

Toutain
(I I le-et-Vilaine I Giolitti (Francis) Mesmin (Georges) (Ghislaine),

	

MM .

	

Vennin (Bruno), Vidal (Joseph) et Worms
Bourg-Broc (Bruno( Giscard d'Estaing Messmer (Pierre) (Jean-Pierre), portés comme « n'ayant pas pris part au vote »,
Bourguignon (Pierre( (Valets) Mestre (Philippe) ont fait savoir qu'ils avaient voulu « voter contre ».
Housard ILoic) (iissinger (Antoine) Micaux (Pierre)
Braine (Jean-Pierre( Goasduff

	

(Jean-Louis) Millon (Charles)
Branger (Jean-Guy ) Godefroy (Pierre) Mrossec «Charles) SCRUTIN (N o 937)
Brial (Benjamin) Godfram (Jacques) Mme Missoffe
Briane (Jean, Gorse (Georges) (Hélène( sur l'amendement n° 43 de

	

Mme Jacquaint à l'article l Q' du
Brocard (Jean) Goulet (Daniel) Mitterrand (Gilbert) projet de loi sur l'aménagement du temps de travail (exclusion
Brochard (Albert( Goux )Chnstian) Mme

	

Moreau (Louise) de la branche du caoutchouc et des plastiques du champ d'ap-
Brune (Main, Gouzes (Gérard) Moreau (Paul) plication de la modulation hebdomadaire du temps de travail).
Mme Cacheux Grezard (Léo) Mortelette (François)

(Denise) Gramont (Jean) Moulinet (Louis) Nombre des votants	 195
Cambolive (Jacques) Grussenmeyer Narquin (Jean) Nombre des suffrages exprimés 	 t95
Caro (Jean-Marie) (François) Mme Nevoux Majorité absolue	 98
Castor (Hel Guichard (Olivier( (Paulette) Pour l ' adoption	 44
C availle

	

(Jean-Charles) Haby (Charles) Noir (Michel) Contre	 151Chaban-Delmas Haby (René) Nungesser (Roland)
(Jacques( Haesebroeck

	

(Gérard) Ornano (Michel d') L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
Chanéilea.n-Pauli Hamel (Emmanuel( Mme Osselin
Charles (Serge) Hamelin (Jean) (Jacqueline) ANALYSE DU SCRUTIN
Charrat (Michel) Mme Harcourt Paccou (Charles)
Chasseguet (Gérard) (Florence d') Pen (Albert)
Chirac (Jacques) Harcourt (François d' ) Perbet (Régis) Groupe socialiste (282) :
Clément (Pascal( Mme Hauteclocque Péricard (Michel) Contre : 151.
Cointat (Michel) (Nicole de) Pernin (Paul)
Corrèze (Roger) Houteer (Gérard) Perrut (Francisque) Non-votants : 131 .

	

-

	

MM .

	

Adevah-Pcruf (Maurice),

	

Alaize
('ousté (Pierre-Bernard) Hunault (Xavier) Petit (Camille) (Jean-Marie),

	

Alfonsi

	

(Nicolas),

	

Bally

	

(Georges),

	

Bapt
Couve de Murville Huyghues des Etages Peyrefitte (Alain) (Gérard), Bartolone (Claude), Bateux (Jean-Claude), Beau-

(Maurice) (Jacques) Pidjot (Roch) fort (Jean), Bêche (Guy),

	

Becq (Jacques),

	

Beix

	

(Roland),
Daillet (Jean-Marie) Inchauspé (Michel) Pinte ( Etienne) Benedetti

	

(Georges),

	

Bernard

	

(Jean),

	

Bernard

	

(Roland),
Dassault (Marcel) Mme Jacq (Marie) Planchou (Jean-Paul) Bertile (Wilfrid),

	

Bladt (Paul), Blisko (Serge), Bois (Jean-
Debré (Michel( Join (Marcel) Ports (Bernard) Claude),

	

Borel

	

(André),

	

Boucheron

	

(Jean-Michel) (Cha-
Défarge (Christian) Josephe (NoéO Poperen (Jean) rente), Boucheron (Jean-Michel) (Ille-et-Vilaine),

	

Bourgui-
Dehoux (Marcel) Jospin (Lionel) Préaumont (Jean de) gnon

	

(Pierre),

	

Brune

	

(Alain),

	

Cabé

	

(Robert),

	

Carrelet
Delanot (Bertrand) Julia (Didier) Proriol (Jean) (Michel),

	

Castor

	

(Elle),

	

Mme

	

Chaigneau

	

(Colette),
()datte (Georges) Juventin (Jean) Mme

	

Pronost

	

IEliane) MM .

	

Chapuis

	

(Robert),

	

Charpentier

	

(Gilles),

	

Chaubard
Delehedde (André) Kaspereit (Gabriel) Raynal (Pierre) (Albert),

	

Collomb

	

(Gérard),

	

Defontaine

	

(Jean-Pierre),
Delfosse (Georges) Kerguéris (Aimé) Richard (Main) Delanoë (Bertrand),

	

Delehedde

	

(André),

	

Delisle

	

(Henry),
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Groupe R .P .R . (88) :
Non-votants : 88.

Denvers (Albert), Derosier (Bernard), Deschaux-Beaume
(Freddy), Dessein (Jean-Claude), Destrade (Jean-Pierre),
Dollo (Yves), Drouin (René), Dumont (Jean-Louis),
Duprat (Jean), Duraffour (Paul) . Durbec (Guy), Durieux
(Jean-Paul), Duroure (Roger), Durupt (Job), Esmonin
(Jean), Evin (Claude), Fleury (Jacques), Mme Frachon
(Martine) . MM. Frêche (Georges), Garmendia (Pierre),
Garrouste (Marcel), Giolitti (Francis), Giovanne!li (Jean),
Gourmelon (Joseph), Goux (Christian), Gouzes (Gérard),
Grézard (Léo), Guyard (Jacques), Hautecceur (Main), Haye
(KJéber), Istace (Gérard), Jagoret (Pierre), Jalton (Fré-
déric), Josephe (Noël), Josselin (Charles) (membre du
Gouvernement), Journet (Alain), Julien (Raymond),
Labazée (Georges), Lacombe (Jean), Lambert (Michel),
Lambertin (Jean-Pierre), Larroque (Pierre), Lassale
(Roger), Leborne (Roger), Le Gars (Jean), Lejeune
(André), Le Pensec (Louis), Loncle (François), Luisi (Jean-
Paul), Mahéas (Jacques), Malandain (Guy), Malgras
(Robert), Marchand (Philippe) (président de séance), Mas
(Roger), Massaud (Edmond), Massion (Marc), Mellick
(Jacques), Mermaz (Louis) (président de l'Assemblée natio-
nale), Metzinger (Charles), Michel (Jean-Pierre), Ortet
(Pierre), Mme Patrat (Marie-Thérèse), MM . Pen (Albert),
Pénicaut (Jean-Pierre), Pesce (Rodolphe), Peuziat (Jean),
Philibert (Louis), Pinard (Joseph), Poignant (Bernard), Por-
theault (Jean-Claude), Pourchon (Maurice), Prat (Henri),
Mme Provos( (Eliane), MM . Queyranne (Jean-Jack), Ray-
mond (Alex), Renault (Amédée), Richard (Alain), Riga)
(Jean), Rival (Maurice), Rousseau (Jean), Sanmarco (Phi-
lippe), Santa Cruz (Jean-Pierre), Sapin (Michel), Sarre
(Georges), Schiffler (Nicolas), Schreiner (Bernard),
Mmes Sicard (Odile), Soum (Renée), Sublet (Marie-
Joséphe), MM . Sueur (Jean-Pierre), Théaudin (Clément),
Tinseau (Luc), Vivien (Alain), Vouillot (Hervé), Worms
(Jean-Pierre) et Zuccarelli (Jean).

Groupe U .D .F . (63) :
Non-votants : 63.

Groupe communiste ( 44 ) :
Pour : 44 .

Bourget (René)
Braine (Jean-Pierre)
Briand (Maurice)
Brunet (André)
Mme Cacheux

(Denise)
Cambolive (Jacques)
Cartraud (Raoul)
Cassaing (Jean-Claude)
Cathala (Laurent)
Caumont (Robert de)
Césaire (Aimé)
Chanfrault (Guy)
Charles (Bernard)
Charzat (Michel)
Chauveau (Guy-

Michel)
Chénard (Main)
Chevallier (Daniel)
Chouat (Didier)
Coffineau (Michel)
Colin (Georges)
Colonna (Jean-Hugues)
Mme Commergnat

(Nelly)
Couqueberg (Lucien)
Darinot (Louis)
Dassonville (Pierre)
Défarge (Christian)
Dehoux (Marcel)
Desgranges (Jean-Paul)
Dhaille (Paul)
Douyère (Raymond)
Dupilet (Dominique)
Mme Dupuy (Lydie)
Escutia (Manuel)
Estier (Claude)
Faugaret (Main)
Mme Fiévet (Berthe)
Floch (Jacques)
Florian (Roland)
Forgues (Pierre)
Fourré (Jean-Pierre)
Gaillard (René)
Gallec (Jean)
Mme Gaspard

(Françoise)

Germon (Claude)
Goure (Hubert)
Grimont (Jean)
Haesebroeck (Gérard)
Hory (Jean-François)
Huguet (Roland)
Huyghues des Etages

(Jacques)
Mme Jacq (Marie)
Join (Marcel)
Jospin (Lionel)
Kucheida (Jean-Pierre)
Laborde (Jean)
Lagorce (Pierre)
Laignel (André)
Lareng (Louis)
Laurent (André)
Laurissergues

(Christian)
Lavédrine (Jacques)
Le Baill (Georges)
Le Coadic

(Jean-Pierre)
Mme Lecuir (Marie-

France)
Le Drian (Jean-Yves)
Le Foll (Robert)
Lefranc (Bernard)
Leonetti (Jean-Jacques)
Madrelle (Bernard)
Massas (René)
Masse (Manus)
Massot (François)
Mathus (Maurice)
Menga (Joseph)

! Metais (Pierre)
Michel (Claude)
Michel (Henri)
Mitterrand (Gilbert)
Mocceur (Marcel)
Montergnole (Bernard)
Mme Mora

(Christiane)
Moreau (Paul)
Mortelette (François)
Moulinet (Louis)
Natiez (Jean)

Mme Neiertz
(Véronique)

Mme Nevoux
(Paulette)

Notebart (Arthur)
Oehler (Jean-André)
Olmeta (René)
Mme Osselin

(Jacqueline)
Patriat (François)
Perrier (Paul)
Pierret (Christian)
Pignion (Lucien)
Pistre (Charles)
Planchou (Jean-Paul)
Poperen (Jean)
Prouvost (Pierre)
Proveux (Jean)
Ravassard (Noël)
Reboul (Charles)
Robin (Louis)
Rodet (Alain)
Roger-Machart

(Jacques)
Fouquet (René)
Rouquette (Roger)
Sainte-Marie (Michel)
Santrot (Jacques)
Sénés (Gilbert)
Sergent (Michel)
Suchod (Michel)
Tabanou (Pierre)
Tavernier (Yves)
Teisseire (Eugène)
Testu (Jean-Michel)
Tondon (Yvon)
Mme Toutain

(Ghislaine)
Vacant (Edmond)
Vadepied (Guy)
Valroff (Jean)
Venais (Bruno)
Verdon (Marc)
Vidal (Joseph)
Wacheux (Marcel)
Wilquin (Claude)

Non-inscrits (13) :
Non-votants : 13 . - MM. Audinot (André), Branger (Jean-

Guy), Fontaine (Jean), Cascher (Pierre), Houteer (Gérard),
Hunault (Xavier), Juventin (Jean), Pidjot (Roch), Royer
(Jean), Sablé (Victor), Sergheraert (Maurice) . Stirn (Olivier)
et Villette (Bernard).

Ont voté pour

Garcin (Edmond)

	

Marchais (Georges)
Mme Goeuriot

	

Mazoin (Roland)
(Colette)

	

Mercieca (Paul)
Nage (Georges)

	

Montdargent (Robert)
Hermier (Guy)

	

Moutoussamy (Ernest)
Mme Horvath

	

Nifés (Maurice)
(Adrienne)

	

Odru (Louis)
Mme Jacquaint

	

Porelli (Vincent)
(Muguette)

	

Renard (Roland)
Jans (Parfait)

	

Rieubon (René)
Jarosz (Jean)

	

Rimbault (Jacques)
Jourdan (Emile)

	

Roger (Emile)
Lajoinie (André)

	

! Soury (André)
Legrand (Joseph)

	

Tourné (André)
Le Meur (Daniel)

	

Vial-Massat (Théo)
Maisonnat (Louis)

	

Zarka (Pierre)

Ont voté contre
MM.

Mme Alquier

	

Battis( (Umberto)

	

Bérégovoy (Michel)
(Jacqueline)

	

Bayou (Raoul)

	

Bernard (Pierre)
Anciant (Jean)

	

Beaufils (Jean)

	

Berson (Michel)
Aumont (Robert)

	

Bédoussac (Firmin)

	

Besson (Louis)
Bade( (Jacques)

	

Bellon (André)

	

; Billardon (André)
Balligand (Jean-Pierre)

	

Belorgey (Jean-Michel)

	

Billon (Main)
Baradla (Régis)

	

Beltrame (Serge)

	

Bonnemaison (Gilbert)
Bardin (Bernard)

	

Benetière (Jean-

	

Bonnet (Alain) .
Bassinet (Philippe)

	

Jacques)

	

Bonrepaux (Augustin)

MM.
Ansart (Gustave)
Asensi(François)
Balmigère (Paul)
Barthe (Jean-Jacques)
Bocquet (Alain)
Brunhes (Jacques)
Bustin (Georges)
Chomat (Pau!)
Combasteil (Jean)
Couilles (M . .hel)
Ducoloné (Guy)
Duroméa (André)
Dutard (Lucien)
Mme Fraysse-Cazalis

(Jacqueline)
Frelaut (Dominique)

N'ont pas pris part au vote
D'une part :

M . Louis Mermaz, président de l'Assemblée nationale, et
M . Philippe Marchand, qui présidait la séance.

D'autre part :

MM.
Adevah-Pouf

(Maurice)
Alaize (Jean-Marie)
Alfonsi (Nicolas)
Alphandéry (Edmond)
André (René)
Ansquer (Vincent)
Aubert (Emmanuel)
Aubert (François d')
Audinot (André)
P :helet (Pierre)
nally (Georges)
Bapt (Gérard)
Barnier (Michel)
Barre (Raymond)
Barrot (Jacques)
Bartolone(Claude)
Bas (Pierre)
Bateux (Jean-Claude)
Baudouin (Henri)
Baume) (Jacques)
Bayard (Henri)
Beaufort (Jean)
Béche (Guy)
Becq (Jacques)
Bégault (Jean)
Beix (Roland)
Benedetti (Georges)
Benouville (Pierre de)
Bergelin (Christian)
Bernard (Jean)

Bernard (Roland)
Bertile (Wilfrid)
Bigeard (Marcel)
Birraux (Claude)
Bladt (Paul)
Blanc (Jacques)
Blisko (Serge)
Bois (Jean-Claude)
Borel (André)
Boucheron (Jean-

Michel) (Charente)
Boucheron (Jean-

Michel)
(111e-et-Vilaine)

Bourg-Broc (Bruno)
Bourguignon (Pierre)
Bouvard (Loic)
Branger (Jean-Guy)
Brial (Benjamin)
Briane (Jean)
Brocard (Jean)
Brochard (Albert)
Brune (Alain)
Cahé(Robert)
Caro (Jean-Marie;
Cartel« (Michel)
Castor (Elit)
Cavaillé (Jean-Charles)
Chaban-Delmas

(Jacques)

Mme Chaigneau
(Colette)

Chapuis (Robert)
Charié (Jean-Paul)
Charles (Serge)
Charpentier (Gilles)
Chasseguet (Gérard)
Chaubard (Albert)
Chirac (Jacques)
Clément (Pascal)
Cointat (Michel)
Collomb (Gérard)
Corrèze (Roger)
Cousté (Pierre-Bernard)
Couve de Murville

(Maurice)
Daille( (Jean-Marie)
Dassault (Marcel)
Debré (Michel)
Defontaine (Jean-

Pierre)
Dclanoë(Bertrand)
Delatre (Georges)
Delehedde (André)
Delfosse (Georges)
Delisle (Henry)
Deniau (Xavier)
Denvers (Albert)
Deprez (Charles)
Derosier (Bernard)
Desanlis (Jean)
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(Jacques), Beix (Roland), Benedetti (Georges), Bernard (Jean),
Bernard (Roland), Bertile (Wilfrid), Bladt (Paul), Blisko (Serge),
Bois (Jean-Claude), Borel (André), Boucheron (Jean-Michel)
(Charente), Boucheron (Jean-Michel) (Ille-et-Vilaine), Bourgui-
gnon (Pierre), Brune (Alain), C- abé (Robert), Cartelet (Michel),
Castor (Élie) . Mme Chaigneau (Colette) . MM. Chapuis
(Robert), Charpentier (Gilles), Chaubard (Albert) . Collomb
(Gérard), Defontaine (Jean-Pierre), Delanoé (Bertrand), Dele-
hedde (André). Delisle (Henry), ()envers (Albert), Derosier
(Bernard) . Deschaux-Beaume (Freddy), Dessein (Jean-Claude),
()estrade (Jean-Pierre), Dollo (Yves), Drouin (René), Dumont
( .Jean-Louis), Duraffour (Paul), Durbec (Guy), Durieux (Jean-
Paul), Duroure (Roger), Durupt (Job) . Esmonin (Jean), Evin
(Claude) . Fleury (Jacques), Mme Frachon (Martine),
MM . Fréche (Georges), Garmendia (Pierre), Garrouste
(Marcel) . Giolitti (Francis), Giovannelli (Jean), Gourmelon
(Joseph), Goux (Christian), Gouzes (Gérard), Grézard (Léo),
Guyard (Jacques), Hautecceur (Alain) . Haye (Kléber), Istace
(Gérard), Jagoret (Pierre), laiton (Frédéric), Josephe (Noël),
Journet (Alain) . Julien (Raymond), Labazée (Georges),
Lacombe (Jean), Lambert (Michel), Lambertin (Jean-Pierre),
Larroque (Pierre), Lassale (Roger), Leborne (Roger), Le Gars
(Jean), Lejeune (André), Le Pensec (Louis), Loncle (François),
Luisi (Jean-Paul), Mahéas (Jacques), Malandain (Guy), Malgras
(Robert), Mas (Roger), Massaud (Edmond), Massion (Marc),
Mellick (Jacques), Metzinger (Charles), Michel (Jean-Pierre),
Ortet (Pierre), Mme Patrat (Marie-Thérèse), MM . Pen (Albert),
Pénicaut (Jean-Pierre), Pesce (Rodolphe), Peuziat (Jean), Phili-
bert (Louis) . Pinard (Joseph), Poignant (Bernard), Ponheault
(Jean-Claude), Pourchon (Maurice), Prat (Henri), Mme Provos(
(Eliane), MM. Queyranne (Jean-Jack) . Raymond (Alex),
Renault (Amédée), Richard (Alain), Rival (Maurice), Rousseau
(Jean), Sanmarco (Philippe), Santa Cruz (Jean-Pierre), Sapin
(Michel), Sarre (Cieorges), Schiffler (Nicolas), Schreiner (Ber-
nard), Mmes Sicard (Odile), Soum (Renée), M . Stirn (Olivier),
Mme Subie( (Marie-Josèphe), MM . Sueur (Jean-Pierre),
Théaudin (Clément), Tinseau (Luc), Vivien (Alain), Vouillot
(Hervé), Worms (Jean-Pierre) et Zuccarelli (Jean), portés
comme « n'ayant pas pris part au vote ,,, ont fait savoir qu'ils
avaient voulu o voter contre

SCRUTIN (N o 938)
sur l'amendement n e 44 de M . Chomat d l 'article l es du projet de

loi sur l'aménagement du temps de travail (exclusion de la
branche des industries diverses du champ d'application de la
modulation hebdomadaire du temps de travail)

Nombre des votants 	 211
Nombre des suffrages exprimés 	 211
Majorité absolue	 106

Pour l ' adoption	 44
Contre	 167

) . ' Assemblée nationale n ' a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (282) :
Contre : 167.
Non-votants . 115 . - MM . Adevah-Pmuf (Maurice), Alaize

(Jean-Marie), Alfonsi (Nicolas), Mme Alquier (Jacqueline),
MM . Bally (Georges), Bartolone (Claude), Bateux (Jean-
Claude), Bêche (Guy), Beix (Roland), Benedetti (Georges),
Bernard (Jean), Bernard (Roland), Berson (Michel), Bertile
(Wilfrid), Bladt (Paul), Blisko (Serge), Bois (Jean-Claude),
Boucheron (Jean-Michel) (Ille-et-Vilaine), Bourguignon
(Pierre), Briand (Maurice), Brunet (André), Cabé (Robert),
Cartelet (Michel), Castor (Elie), Mme Chaigneau (Colette),
MM . Chapuis (Robert), Charpentier (Gilles), Charzat
(Michel), Chaubard (Albert), Chouat (Didier), Collomb
(Gérard), Défarge (Christian), Defontaine (Jean-Pierre),
Deschaux-Beaume (Freddy), Destrade (Jean-Pierre), Dollo
(Yves), Drouin (René), Dumont (Jean-Louis), Duprat
(Jean), Durieux (Jean-Paul), Duroure (Roger), Durupt
(Job), Esmonin (Jean), Evin (Claude), Faugaret (Alain),
Forgues (Pierre), Fourré (Jean-Pierre), Garmendia (Pierre),
Garrouste (Marcei), Mme Gaspard (Françoise),
MM . Germon (Claude), Giolitti (Francis), Giovannelli
(Jean), Gouze (Hubert), Gouzes (Gérard), Grézard (Léo'),
Hauteco.ur (Alain), Haye (Kléber). Istace (Gérard), Jalton
(Frédéric), Join (Marcel), Josephe (Noël», Josselin
(Charles) (membre du Gouvernement), Journet (Alain),
Julien (Raymond), Labazée (Georges), Lagorce (Pierre).

Deschaux-Beaume
(Freddy)

Dessein (Jean-Claude)
()estrade (Jean-Pierre)
Dollo (Yves)
Donna() (Jacques;
Dousset (Maurice)
Drouin (René)
Dumont (Jean-Louis)
Duprat (Jean)
Duraffour (Paul)
Durand (Adrien)
Durbec (Guy)
Durieux (Jean-Paul)
Duroure (Roger)
Dure (André)
Durupt (Job)
Esdras (Marcel)
Esmonin (Jean)
Evin (Claude)
Falala (Jean)
Févre (Charles)
Filon (François)
Fleury (Jacques)
Fontaine (Jean)
Fossé (Roger)
Fouchier (Jacques)
Foyer (Jean)
Mme Frachon

(Martine)
Fréche (Georges)
Frédéric-Dupont

(Edouard)
Fuchs (Jean-Paul)
Galley (Robert)
Gantier (Gilbert)
Gannendia (Pierre)
Garrouste (Marcel)
Gascher (Pierre)
Gastines (Henri de)
Gaudin (Jean-Claude)
Geng (Francis)
Gengenwin (Germain)
Giolitti (Francis)
Giovannelli (Jean)
Giscard d' Estaing

(Valéry)
Gissinger (Antoine)
Goasduff (Jean-Louis)
Godefroy (Pierre)
Godfrain (Jacques)
Gorse (Georges)
Goulet (Daniel)
Gourmelon (Joseph)
Goux (Christian)
Guides (Gérard)
Grézard (Léo)
Grussenmeyer

(François)
Guichard (Olivier)
Guyard (Jacques)
Haby (Charles)
Haby (René)
Hamel (Emmanuel)
Hamelin (Jean)
Mme Harcourt

(Florence d' )
Harcourt (François d ')
Mme Hauteclocque

(Nicole de)
Hauteceur (Main)
Haye (Kléber)
Houteer (Gérard)
Hunault (Xavier)
Inchauspé (Michel)

Istace (Gérard)
Jagoret (Pierret
Jalton (Frédéric)
Josephe (Noé))
Journet (Alain)
Julia (Didier)
Julien (Raymond)
Juventin (Jean)
Kaspereit (Gabriel)
Kerguéris(Aimé)
Koehl (Emile)
Krieg (Pierre-Charles)
Labazée (Georges)
Labbé (Claude)
Lacombe (Jean)
La Combe (René)
Cafteur (Jacques)
Lambert (Michel)
Lambertin (Jean-Pierre)
Landen (Yves)
Larroque (Pierre)
Lassale (Roger)
Lauriol (Marc)
Lebome (Roger)
Le Gars (Jean)
Lejeune (André)
Léotard (François)
Le Pensec (Louis)
Lestas (Roger)
Ligot (Maurice)
Lipkowski (Jean de)
Loncle (François)
Luis) (Jean-Paul)
Madelin (Main)
Mahéas (Jacques)
Malandain (Guy)
Malgras (Robert)
Marcellin (Raymond)
Marcus (Claude-

Gérard)
Mas (Roger)

j Massaud (Edmond)
Massion (Marc)
Masson (Jean-Louis)

1 Mathieu (Gilbert)
Mauger (Pierre)
Maujotilan du Gasset

(Joseph-Henri)
Mayoud (Main)
Médecin (Jacques)
Méhaignerie (Pierre)
Mellick (Jacques)
Mesmin (Georges)
Messmer (Pierre)
Mestre (Philippe)
Metzinger (Charles)
Micaux (Pierre)
Michel (Jean-Pierre)
Millon (Charles)
Miossec (Charles)
Mme Missoffe

(Hélène)
Mme Moreau (Louise)
Narquin (Jean)
Noir (Michel)
Nungesser (Roland)
Ornano (Michel d')
Ortet (Pierre)
Paccou (Charles)
Mme Patrat (Marie-

Thérèse)
Pen (Albee)
Pnicaut (Jean-Pierre)
Perbet (Régis)
Péricard (Michel)

Puma (Paul)
Perrot (Francisque)
Peste (Rodolphe,
Petit (Camille)
Peuziat (Jean)
Peyrefitte ( .Alain)
Philibert (Louis)
Pidjot (Roch)
Pinard (Joseph)
Pinte (Etienne)
Poignant (Bernard)
Pons (Bernard)
Ponheault (Jean-

Claude)
Pourchon (Maurice)
Prat (Henri)
Préaumont (Jean de)
Pioriol (Jean)
Mme Pronost (Eliane)
Queyranne (Jean-Jack)
Raymoi .d (Alex)
Ray . .al (Pierre)
Renault (Amédée)
Richard (Alain)
Richard (Lucien)
Riga) (Jean)
Rigaud (Jean)
Rival (Maurice)
Rocca Serra (Jean-

Paul de)
Rocher (Bernard)
Rossinot (André)
Rousseau (Jean)
Royer (Jean)
Sablé (Victor)
Salmon (Tutaha)
Sanmarco (Philippe,
Santa Cruz (Jean-

Pierre)
Santon( (Hyacinthe)
Sapin (Michel)
Sarre (Georges)
Saucier (Yves)
Schiffler (Nicolas)
Schreiner (Bernard)
Séguin (Philippe)
Seitlinger (Jean)
Sergheraert (Maurice)
Mme Sicard (Odile)
Soisson (Jean-Pierre)
Mme Soum (Renée)
Sprauer (Germain)
Stasi (Bernard)
Stim (Olivier)
Mme Sable( (Marie-

Josèphe)
Sueur (Jean-Pierre)
Théaudin (Clément)
Tiberi (Jean)
Tinseau (Luc)
Toubon (Jacques)
Tranchant (Georges)
Valleix (Jean)
Villette (Bernard)
Vivien (Alain)
Vivien (Robert-André)
Vouillot (Hervé)
Vuillaume (Roland)
Wagner (Robert)
Weisenhom (Pierre)
Worms (Jean-Pierre)
Zeller (Adrien)
Zuccarelli (Jean)

N'a pas pris part au vote

(Application de l'article ! sr
de l'ordonnance n e 58-1099 du 17 novembre 1958)

M . Josselin (Charles).

Mises au point su sujet du présent scrutin

MM . Adevah-Pceuf (Maurice), Alaize (Jean-Marie), Alfonsi
(Nicolas), Bally (Georges), Rapt (Gérard), Bartolone (Claude),
Bateux (Jean-Claude), Beaufort (Jean), Béche (Guy), Becq
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Lambert (Michel) . Larroque (Pierre) . Lassale (Roger), Lau-
rissergues (Christian), Leborne (Roger), Le Fol! (Robert),
Loncle (François), Luisi (Jean-Paul), Madrelle (Bernard),
Mahéas (Jacques), Malgras (Robert), Marchand (Philippe)
(président de séance), Mas (Roger), Massaud (Edmond),
Massion (Marc), Mermaz (Louis) (président de l ' Assemblée
nationale), Metais (Pierre), Metzinger (Charles), Michel
(Jean-Pierre), Mitterrand (Gilbert), Mocceur (Marcel),
Moulinet (Louis), Mme Patrat (Marie-Thérèse), MM . Pen
(Albert), Pénicaut (Jean-Pierre), Poignant (Bernard), Prat
(Henri), Proveux (Jean) . Mme Provos( (Eliane),
MM . Queyranne (Jean-Jack), Richard (Alain), Riga) (Jean),
Rival (Maurice), Rousseau (Jean), Sainte-Marie (Michel),
Sapin (Michel), Sarre (Georges), Schiffler (Nicolas),
Mmes Sicard (Odile), Subie( (Marie-Josèphe), MM . Taver-
nier (Yves), Testu (Jean-Miche)), Théaudin (Clément), Tin-
seau (Luc), Mme Toutain (Ghislaine), MM . Vouillot
(Hervé) . Worms (Jean-Pierre) et Zuccarelli (Jean).

Groupe R .P .R .(88):
.Von-votants - 88.

Groupe U.D .F . (63) :
.Von-rotants t 3

Groupe communiste (44) :
Pour 44.

Non-inscrits (13) :
.Von-votants : 13 - MM. Audinot (André) . Branger (Jean-

Guy), Fontaine (Jean), Gascher (Pierre) . Houteer (Gérard),
Hunault (Xavier), Juventin (Jean), Pidjot (Roch), Royer
(Jean), Sablé (Victor), Sergheraert (Maurice), Stirn (Olivier)
et Villette (Bernard),

Ont voté pour
MM.

.Ansan (Gusta e,
Aser. ' François,
Balmigere Paul)
Barthe (Jean-Jacques,
Bocquet (Alain)
Brunhes )Jacques,
Bustin ,Georges
Chomat (Paul)
(omhastnl Jean)
Couille( (Michel)
Ducoloné (Gus,)
Duroméa ( .André)
Dutard (Lucien)
Mme Fraysse-Cazalis

(Jacqueline)
Frelaut Dominique)

MM.
Anctant(Jean,
Aumont(Robert)
BadetJacques)
Balligand (Jean-Pierre)
Rapt Gérard
Batailla (Régis)
Bardin (Bernard)
Bassinet (Philippe)
Battis( nimbera r
Bayou (Raoul)
Beaufils (Jean)
Beaufort (Jean)
Becq (Jacques)
Bédoussac (Firmin)
Bellon (André)
Belorgey (Jean-Michel)
Beltrame (Serge)
Benetière (Jean-

Jacques)
Bérégovoy (Michel)
Bernard (Pierre)
Besson (Louis)
Billardon (André)
Billon (Alain)
Bonnemaison (Gilbert)
Bonnet (Alain)
Bonrepaux (Augustin)

Garcin ,Edmond)
Mme Goeunot

,( olette)
Rage Georges r
Herm)er (Guy)
Mme Honath

,Adnenne)
Mme Jacquaint

(Muguette)
Jans (Parfait)
Jarosz (Jean)
Jourdan (Emile)
Lapine (André)
Legrand (Joseph)
Le Meur (Daniel)
Maisonnat (Louis)

Ont voté contre

Borel , André)
BoucheronJean-

Michel) (Charente)
Bourget (René)
Braine (Jean-Pierre)
Brune (Alain)
Mme Cacheux

(Denise)
Cambolive (Jacques)
Cartraud (Raoul)
Cassaing (Jean-Claude)
Cathala (Laurent)
Caumont (Robert de)
Césaire (Aimé)
Chanfrault (Guy)
Charles (Bernard)
Chauveau (Guy-

Michel)
Chénard (Main)
Chevallier ) Daniel)
Coffineau (Michel)
Colin (Georges)
Colonna (Jean-Hugues)
Mme Commergnat

(Kelly)
Couqueberg (Lucien)
Dannot (Louis)

Marchais (Georges
Mazoin (Roland)
Mercteca (Paul)
Montdargent (Robert)
Moutoussamy (Ernest)
Nil, . (Maurice)
Odru (Louis)
Porelli (Vincent)
Renard (Roland)
Rieubon(René)
Rimbault (Jacques)
Roger (Emile)
Soury (André)
Tourné (André)
Vial-Massat (Théo)
Zarka (Pierre)

Dassonville (Pierre)
Dehoux (Marcel)
Delanoé (Bertrand)
Delehedde (André)
Delisle (Henry)
Denvers (Albert)
Derosier (Bernard)
Desgranges (Jean-Paul)
Dessein (Jean-Claude)
Dhaille (Paul)
Douyère (Raymond)
Dupilet (Dominique)
Mme Dupuy (Lydie)
Duraffour (Paul)
Durbec (Guy)
Escutia (Manuel)
Estier (Claude)
Mme Fiévet (Berthe)
Fleury (Jacques)
Floch (Jacques)
Florian (Roland)
Mme Frachon

(Martine)
Fréche (Georges)
Gaillard (René)
Gallec (Jean)
Gourmelon (Joseph)

Goux (Christian)
Grillon) (Jean)
Guyard (Jacques)
Haesebroeck )Gérard)
Hory (Jean-François)
Huguet (Roland)
Huyghues des Etages

(Jacques)
Mme Jacq (Marie)
Jagoret (Pierre)
Jospin (Lionel)
Kuchetda (Jean-Pierre)
Laborde(Jean)
Lacombe (Jean)
Laignel )André)
Lambertin (Jean-Pierre)
Lareng (Louis)
Laurent (André)
Lavédune(Jacques)
Le Bail) (Georges)
Le Coadic

(Jean-Pierre)
Mme Lecuir (Marie-

France)
Le Dnan (Jean-Yves)
Lefranc (Bernard)
Le Gars (Jean)
Lejeune (André)
Leonetti (Jean-Jacques)
Le Pensec (Louis)
Malandain (Guy)
Massas (René)
Masse (Manus)
Massot (François)

Aubert (Emmanuel)
Aubert (François d')
Audinot )André(
Bachelet (Pierre)
Bally (Georges)
Barnier (Michel)
Barre (Raymondr
Barrot (Jacques)
Bartolone (Claude)
Bas (Pierre)
Bateux (Jean-Claude)
Baudouin (Henri)
Baurnel )Jacques)
Bayard (Henri)
Béche (Guy)
Bégault(Jean)
Beix (Roland)
Benedetti (Georges)
Benouville (Pierre de)
Bergelin (Christian)
Bernard (Jean)
Bernard (Roland)
Berson (Michel)
Benile (Wilfrid)
Bigeard (Marcel)
Rirraux (Claude)
Bladt (Paul)
Blanc (Jacques)
Blisko (Serge)
Bois (Jean-Claude)
Boucheron (Jean-

Michel)
(Ille-et-Vilaine)

Bourg-Broc Bruno)
Bourguignon (Pierre)

Mathus (Maurice)
Mellick (Jacques)
Menga (Joseph)
Michel (Claude)
Michel (Henn)
Montergnole (Bernard)
Mme Mora

(Christiane)
Moreau (Paul)
Mortelette (François)
Natiez (Jean)
Mme Neienz

(Véronique)
Mme Nevoux

(Paulette)
Notebart (Arthur)
Oehler (Jean-André)
Olmeta (René)
Ortet (Pierre)
Mme Osselin

(Jacqueline)
Patnat(François)
Perrier (Paul)
Pesce (Rodolphe)
huma( (Jean)
Philibert (Louis)
Pierret (Christian)
Pignion (Lucien)
Pinard Joseph)
Pistre (Charles)
Planchou (Jean-Paul)
Poperen (Jean)
Portheault (Jean-

Claude)

Bouvard (Loic)
Branger (Jean-Guy)
Brial (Benjamin)
Briand (Maurice)
Briane (Jean)
Brocard (Jean)
Brochard (Albert)
Brunet (André)
Cabé (Robert)
Caro (Jean-Marie)
Carrelet (Michel)
Castor (Elle)
Cavaillé (Jean-Charles)
Chaban-Delmas

(Jacques)
Mme Chaigneau

(Cotent)
Chapuis (Robert)
Charié (Jean-Paul)
Charles (Serge)
Charpentier (Gilles)
Charzat (Michel)
Chasseguet (Gérard)
Chaubard (Albert)
Chirac (Jacques)
Chouat (Didier)
Clément (Pascal)
Cointat (Michel)
Collomb (Gérard)
Corrèze (Roger)
Cousté (Pierre-Bernard)
Couve de Murville

(Maurice)
Daillet (Jean-Marie)

	

i
Dassault (Marcel)
Debré (Michel)
Défarge (Christian)
Defontaine (Jean-

PItRe )
Delatre (Georges)
Delfosse (Georges)
Deniau (Xavier)
Deprez (Charles)
Desanlis(Jean)

Pourchon (Maurice)
Prouves( (Pierre)
Ravassard (Noé))
Raymond (Alex)
Reboul (Charles)
Renault (Amédée)
Robin (Louis)
Rodet (Main)
Roger-Machart

(Jacques)
Rouquet (René)
Rouquette (Roger)
Sanmarco (Philippe)
Santa Cruz (Jean-

Pierre)
Santrot (Jacques)
Schreiner (Bernard)
Sénés (Gilbert)
Sergent (Michel)
Mme Soum (Renée)
Suchod (Michel)
Sueur (Jean-Pierre)
Tabanou (Pierre)
Teisseire (Eugène)
Tondon (Yvon)
Vacant (Edmond)
Vadepied (Guy)
Valroff (Jean)
Vennin (Bruno)
Verdon (Marc)
Vidal (Joseph)
Vivien (Main)
Wacheux (Marcel)
Wilquio (Claudel

Deschaux-Beaume
(Freddy)

Destrade (Jean-Pierre)
Dollo (Yves)
Dominas (Jacques)
Doue( (Maurice)
Drouin (René)
Dumont (Jean-Louis)
Duprat (Jean)
Durand (Adrien)
Durieux (Jean-Paul)
Duroure (Roger)
Durr (André)
Durupt (Job)
Esdras (Marcel)
Esmonin (Jean)
Evin (Claude)
Fa!sla (Jean)
Faugaret (Main)
Fèvre (Charles)
Fillon (François)
Fontaine (Jean)
Forgues (Pierre)
Fossé (Roger)
Fouchier (Jacques)
Fourré (Jean-Pierre)
Foyer (Jean)
Frédéric-Dupont

(Edouard)
Fuchs (Jean-Paul)
Galley (Robert)
Gantier (Gilbert)
Garmendia (Pierre)
Garrou,te (Marcel)
Cascher (Pierre)
Mme Gaspard

(Françoise)
Gastines (Henri de)
Gaudin (Jean-Claude)
Geng (Francis)
Gengenwin (Germain)
Germon (Claudel
Giolitti (Francis)
Giovannelli (Jean)

N'ont pas pris part au vote

D 'une part

M. Louis Mermaz, président de l ' Assemblée nationale, et
M . Philippe Marchand, qui présidait la séance.

D 'autre part

MM.
Adesah-Pouf

(Maurice)
Alaize )Jean-Marie)
Alfonsi )Nicolas)
Alphandéry (Edmond)
Mme Mquier

(Jacqueline)
André (René)
Ansquer (Vincent)
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Prat (Henri)
Preaumont (Jean de)
Pronol (Jean)
Proveux (Jean)
Mme Provost (Eliane)
Queyranne n Jean-Jack)
Raynal n Pierre)
Richard (Alain)
Richard (Lucien)
Rigal Otan)
Rigaud (Jean)
Rival (Maurice)
Rocca Serra (Jean-

Paul de)
Rocher (Bernard)
Rossinot (André)
Rousseau (Jean)
Royer (Jean)
Sablé (Victor)
Sainte-Marie (Michel)
Salmon (Tutaha)
Santoni (Hyacinthe)
Sapin (Michel)
Sarre (Georges)
Sautier (Yves,
Schiller (Nicolas)
Séguin (Philippe)
Seit! ;nger (Jean(
Sergheraert (Maurice(
Mme Sicard (Odile)
Soisson (Jean-Pierre)
Sprauer (Germain)
Stasi (Bernard)
Stim (Olivier)
Mme Sublet (Marie-

Josèphe)
Tavernier )Yves)
Testu (Jean-Michel)
Théaudin (Clément)
Tiberi (Jean)
Tinseau (Luc)
Toubon (Jacques)
Mme Toutain

(Ghislaine)
Tranchant (Georges)
Valleix (Jean)
Villette (Bernard)
Vivien (Robert-André)
Vouillot (Hervé)
Vuillaume (Roland)
Wagner (Robert)
W eisenhom (Pierre)
Worms (Jean-Pierre)
Zeller (Adrien)
Zuccarelli (Jean)

N'a pas pris part au vote

(Application de l'article I sr
de l'ordonnance n o 58-1099 du 17 novembre 1958)

M . Josselin (Charles).

Mises su point au sujet du présent scrutin

MM . Adevah-Pceuf (Maurice), Alaize (Jean-Marie), Alfonsi
(Nicolas), Mme Alquier (Jacqueline), MM . Baily (Georges),
Bartolone (Claude), Bateux (Jean-Claude), Boche (Guy), Beix
(Roland), Benedetti (Georges), Bernard (Jean), Bernard
(Roland), Berson (Michel), Bertile (Wilfrid) ; Bladt (Paul),
Blisko (Serge), Bois (Jean-Claude), Boucheron (Jean-Michel)
(Ille-et-Vilaine), Bourguignon (Pierre), Briand (Maurice), Brunet
(André), Cabé (Robert), Cartelet (Michel), Castor (Elie),
Mme Chaigneau (Colette), MM . Chapuis (Robert), Charpentier
(Gilles), Charzat (Michel), Chaubard (Albert), Chouat (Didier),
Collomb (Gérard), Défarge (Christian), Defontaine (Jean-
Pierre), Deschaux-Beaume (Freddy), Destrade (Jean-Pierre),
Dollo (Yves), Drouin (René), Dumont (Jean-Louis), Durieux
(Jean-Paul), Duroure (Roger), Durupt (Job), Esmonin (Jean),
Evin (Claude), Faugaret (Alain), Forgues (Pierre), Fourré (Jean-
Pierre), Garmendia (Pierre), Garrouste (Marcel), Mme Gaspard
(Françoise), MM . Germon (Claude), Giolitti (Francis), Giovan-
nelli (Jean), Gouze (Hubert), Gouzes (Gérard), Grézard (Léo),
Hauteceeur (Alain), Haye (Kléber), Istace (Gérard), Jalton (Fré-
déric), Join (Marcel), Josephe (Noël), Journet (Main), Julien
(Raymond), Labazée (Georges), Lagorce (Pierre), Lambert

(Michel), Larroque (Pierre), Lassale (Roger), Laurissergues
(Christian), Leborne (Roger), Le Fol] (Robert), Loncle
(François), Luisi (Jean-Paul), Madrelle (Bernard), Mahéas
(Jacques), Malgras (Robert), Mas (Roger), Massaud (Edmond),
Massion (Marc), Metais (Pierre), Metzinger (Charles), Michel
(Jean-Pierre), Mitterrand (Gilbert), Mocceur (Marcel), Moulinet
(Louis), Mme Patrat (Marie-Thérèse), MM . Pen (Albert), Péni-
caut (Jean-Pierre), Poignant (Bernard), Prat (Henri), Proveux
(Jean), Mme Provost (Eliane), MM . Queyranne (Jean-Jack),
Richard (Alain), Rival (Maurice), Rousseau (Jean), Seinte-
Marie (Michel), Sapin (Michel), Sarre (Georges), Schiffler
(Nicolas), Mme Sicard (Odile), M . Stirn (Olivier), Mme Sublet
(Marie-Josèphe), MM . Tavernier (Yves), Testu (Jean-Michel),
Théaudin (Clément), Tinseau (Luc), Mme Toutain (Ghislaine),
MM. Vouillot (Hervé), Worms (Jean-Pierre) et Zuccarelli
(Jean), portés comme « n'ayant pas pris part au vote », ont fait
savoir qu'ils avaient voulu o voter contre ».

SCRUTIN (N o 939)

sur l 'amendement n e 45 de M. Duroméa à l 'article l er du projet
de loi sur l'aménagement du temps de travail (exclusion de la
branche de l'ingénierie du champ d'application de la modula-
tion hebdomadaire du temps de travail).

Nombre des votants	 213
Nombre des suffrages exprimés 	 213
Majorité absolue	 107

Pour l'adoption	 44
Contre	 169

L ' Assemblée nationale n ' a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (282) :
Contre : 169.

Non-votants : 113 . - MM. Adevah-P¢uf (Maurice), Alaize
(Jean-Marie), Alfonsi (Nicolas), Bally (Georges), Bartolone
(Claude), Beaufort (Jean), Beltrame (Serge), Benedetti
(Georges), Bernard (Roland), Bertile (Wilfrid), Bladt
(Paul), Blisko (Serge), Bonrepaux (Augustin), Boucheron
(Jean-Michel) (Ille-et-Vilaine), Briand (Maurice), Cabé
(Robert), Carrelet (Michel), Cartraud (Raoul), Castor
(Elle), Césaire (Aimé), Chanfrault (Guy), Chapuis (Robert),
Charpentier (Gilles), Chaubard (Albert), Chauveau (Guy-
Michel), Chevallier (Daniel), Chouat (Didier), Coffineau
(Michel), Colin (Georges), Collomb (Gérard), Défarge
(Christian), Dehoux (Marcel), D . ,chaux-Beaume (Freddy),
Destrade (Jean-Pierre), Dollo (Yves), Douyère (Raymond),
Drouin (René), Dumont (Jean-Louis), Durieux (Jean-Paul),
Duroure (Roger), Durupt (Job), Escutia (Manuel),
Esmonin (Jean), Mme Frachon (Martine), MM . Garmendia
(Pierre), Garrouste (Marcel), Giolitti (Francis), Giovannelli
(Jean), Gourmelon (Joseph), Gouzes (Gérard), Grézard
(Léo), Grimort (Jean), Guyard (Jacques), Haye (Kléber),
Hory (Jean-François), Istace (Gérard), Jagoret (Pierre),
loin (Marcel), Josephe (Noël), Josselin (Charles) (membre
du Gouvernement), Journet (Alain), Labazée (Georges),
Lagorce (Pierre), Lambert (Michel), Lambertin (Jean-
Pierre), Lassale (Roger), Lavédrine (Jacques), Leborne
(Roger), Le Coadic (Jean-Pierre), Mme Lecuir (Marie-
France), MM. Legars (Jean), Lejeune (André), Le Pensec
(Louis), Luisi (Jean-Paul), Mahéas (Jacques), Malandain
(Guy), Malgras (Robert), Marchand (Philippe) (président
de séance), Mas (Roger), Mermaz (Louis) (président de
l'Assemblée nationale), Metzinger (Charles), Michel (Jean-
Pierre), Ortet (Pierre), Mme Patrat (Marie-Thérèse),
MM . Patriat (François), Pen (Albert), Pénicaut (Jean-
Pierre), Peuziat (Jean), Philibert (Louis), Pinard (Joseph),
Poignant (Bernard), Portheault (Jean-Claude), Prat (Henri),
Proveux (Jean), Mme Provost (Eliane), MM . Queyranne
(Jean-Jack), Renault (Amédée), Rival (Maurice), Rousseau
(Jean), Sapin (Michel), Schiffler (Nicolas), Schreiner (Ber-
nard), Mmes Sicard (Odile), Soum (Renée), Sublet (Marie-
Josèphe), MM. Sueur (Jean-Pierre), Testu (Jean-Michel),
Théaudin (Clément), Tinseau (Luc), Verdon (Marc),
Vouillot (Hervé), Worms (Jean-Pierre) et Zuccarelli (Jean).

Groupe R .P .R . (88) :
Non-votants : 88.

Giscard d ' Estaing
(Valéry)

Gissinger (Antoine)
Goasduff (Jean-Louis)
Godefroy (Pierre)
Godfrain (Jacques)
Gorse (Georges)
Goulet (Daniel)
Gonze (Hubert)
Gouzes (Gérard)
Grézard (Léo)
Gmssenmeyer

(François)
Guichard (Olivier,
Haby (Charles)
Haby (René)
Hamel (Emmanuel)
Hamelin (Jean)
Mme Harcourt

(Florence d')
Harcourt (François d'I
Mme Hauteclocque

(Nicole de)
l-lautecoeur (Alain(
Haye (Kléber)
Houteer (Gérard)
Hunault (Xavier)
Inchauspé (Michel(
Istace (Gérard)
Jalton (Frédéric,
loin (Marcel)
Josephe (Noll)
Journet (Main)
Julia (Didier)
Julien (Raymond)
Javentin (Jean)
Kaspereit (Gabriel)
Kerguéris (Aimé)
Koehl (Emile)
Krieg (Pierre-Charles)
Labazée (Georges)
Labbé (Claude)
La Combe (René)
Lafleur (Jacques)
Lagorce (Pierre)
Lambert (Michel)
Landen (Yves)
Larroque (Pierre)
Lassale (Roger)
Lauriol (Marc)
Laurissergues

(Christian)
Leborne (Roger)
Le Foll (Robert)
Léotard (François)
Lestas (Roger)

Ligot (Maurice)
Lipkowski (Jean de)
Loncle )François)
Luis( (Jean-Paul)
Madelin ( .Alain)
Madrelle (Bernard)
Mahtas (Jacques)
Malgras )Robert)
Marcellin (Raymond)
Marcus (Claude-

Gérard)
Mas (Roger(
Massaud (Edmond)
Massion (Marc)
Masson (Jean-Louis)
Mathieu (Gilbert)
Mauger (Pierre)
Maujoitan du Gasset

(Joseph-Henri)
Mayoud (Main)
Médecin (Jacques)
Méhaignerie (Pierre)
Mesmin (Georges)
Messmer (Pierre)
Mestre (Philippe)
Metais (Pierre)
Metzinger (Charles)
Micaux (Pierre)
Michel (Jean-Pierre)
Millon (Charles)
Miossec (Charles)
Mme Missoffe

(Hélène)
Mitterrand (Gilbert)
Mocaur (Marcel)
Mme Moreau (Louise)
Moulinet (Louis)
Narquin (Jean)
Noir (Michel)
Nungesser (Roland,
Ornano (Michel d',
Paccou (Charles)
Mme Patrat (Marie-

Thérése)
Pen (Albert)
Pénicaut (Jean-Pierre)
Perbet (Régis)
Péricard (Michel)
Pernin (Paul)
Perrut (Francisque)
Petit (Camille)
Peyrefitte (Alain)
Pidjot (Roch)
Pinte (Étienne)
Poignant (Bernard)
Pons (Bernard)
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Groupe U .D .F .(83):
Non-voran vs : 63

Groupe communiste (44) :

Pesce (Rodolphe

	

Roger-Machart

	

Tavernier ( Yves)
Pierret (Christian(

	

(Jacques)

	

Teisseire ( Eugène)
Pignion (Lucien)

	

Rouquet (René)

	

Tondon )Yvon)
Pistre (Charles)

	

Rouquette (Roger) Mme ToutainPlanchou (Jean-Paul)

	

Sainte-Marie

	

(Michel) (Ghislaine)Poperen (Jean)

	

Salmon (Tutaha)
Pourchon (Maurice)

	

Sanmarco (Philippe)

	

Vacant (Edmond)
Prouvost (Pierre)

	

Santa Cruz )Jean-Vadepied (Guy)
Ravassard 1Noé) 1

	

Pierre)

	

Valroff (Jean)
Raymond (Alex)

	

Santrot(Jacques)

	

Vennin (Bruno)
Reboul (Charles)

	

Sarre (Georges)

	

Vidal (Joseph)
Richard (Alain)

	

Sénés (Gilbert) Vivien (Main)Riga) (Jean)

	

Sergent (Michel)
Robin (Louis)

	

Suchod (Michel)

	

Wacheux (Marcel)
Rode ( .Alain)

	

Tahanou (Pierre)

	

Wilquin (Claude)

Pour : 44.

Non-inscrits (13) :
Non-votants :

	

13 .

	

- MM .

	

Audinot (André), Branger (Jean-
Guy), Fontaine (Jean), Cascher (Pierre), Houteer (Gérard),
Hunault

	

(Xavier),

	

Juventin

	

(Jean),

	

Pidjot

	

(Roch),

	

Royer
(Jean), Sablé (Victor), Sergheraert (Maurice), Stirn (Olivier)
et Villette (Bernard) .

Ont voté pour N'ont pas pris part au vote
MM.

Ansart (Gustave( Larcin (Edmond) Marchais (Georges)
D 'une part :

AsensiFrançois) Mme Goeuriot Mazoin (Roland) M .

	

Louis

	

Mermaz, président

	

de

	

l'Assemblée

	

nationale,

	

et
Balmigére (Paul( (Colette) Mercieca (Paul) M . Marchand (Philippe), qui présidait la séance.
Barthe

	

(Jean-Jacques( Hage (Georges) Montdargent

	

(Robert)
D 'autre partBocquet (Alain) Hermier (Guy) Moutoussamy

	

(Ernest(
Brunhes (Jacques, Mme Horvath Nifés (Maunce) MM.
Bustin (Georges( )Adrienne) 0dra (Louis) Adevah-Pceuf

	

Chevallier (Daniel)

	

Giscard d'Estaing
Chomat ( Paul) Mme Jacquaint Porelli I Vincent) (Maurice)

	

('hirac (Jacques)

	

(Valéry)
Combasteil (Jean) ( Muguette) Renard (Roland) Alaize (Jean-Marie)

	

Chouat (Didier)

	

Gissinger (Antoine)
Couilles (Michel( Jans (Parfait) Rieubon (René) Alfonsi (Nicolas)

	

Clément (Pascal)

	

Goasduff

	

(Jean-Louis)
Ducoloné (Guy( Jarosz (Jeans Rimhault (Jacques( Alphandéry(Edmond(

	

Coff(neau (Michel)

	

Godefroy (Pierre)
Duroméa (André) Jourdan (Emile) Roger (Emile) André (René)

	

Cointat (Michel)

	

Godfrain (Jacques)
Dutard (Lucien) Lajoinie (André( Soury (André( Ansquer (Vincent)

	

Colin (Georges)

	

Gorse (Georges)
Mme Fraysse-Cazalis Legrand (Joseph) Tourné

	

.André) Auhen (Emmanuel)

	

Collomb (Gérard)

	

Goulet (Daniel)
(Jacqueline( Le Meut (Daniel) Vial-Massat (Théo( Aubert (François d'(

	

Corrèze (Roger)

	

Gourmelon (Joseph)
Frelaut (Dominique) ',liaisonna( (Louis) Zarka (Pierre) Audinot (André)

	

Cousté (Pierre-Bernard)

	

Gouzes (Gérard)
Bachelet (Pierre)

	

Couve de Murville

	

Grbzard (Léo)

Ont voté contre Bally (Georges)

	

(Maurice)

	

Gramont (Jean)
Barnier (Michel)

	

Daillet (han-Marie)

	

Grussenmeyer
MM . Barre (Raymond)

	

Dassault (Marcel)

	

(François)
Mme Alquier Charles (Bernard) Jospin (Lionel) Barrot (Jacques)

	

Debré (Michel)

	

Guichard (Olivier)
(Jacqueline( Charzat )Michel( Julien (Raymond) Bartolone (Claude)

	

Défarge (Christian)

	

Haby (Charles)
Anciant (Jean) Chénard (Alain( Kucheida

	

(Jean-Pierre( Bas (Pierre)

	

Dehoux (Marcel)

	

Haby (René)
Aumont ( Robert ( Colonna (Jean-Hugues) Laborde (Jean) Baudouin ( Henn)

	

Delatre (Georges)

	

Hamel (Emmanuel)
Bade) (Jacques) Mme Commergnat Lacombe (Jean) Baume) (Jacques(

	

Delfosse (Georges)

	

Hamelin (Jean)
Balligand

	

(Jean-Pierre) (Nelly) Laignel (André) Bayard (Henri)

	

Deniau (Xavier)

	

Mme Harcoun
Bapt (Gérard) Couqueherg (Lucien) Lareng (Louis) Beaufort (Jean)

	

Deprez (Charles)

	

(Florence d')
Batailla (Régis) Dannot (Louis) Larroque (Pierre) Bégault (Jean)

	

Desanlis (Jean)

	

Harcourt

	

(François

	

d' )
Bardin (Bernard) Dassonville (Pierre) Laurent (André) Beltrame (Serge)

	

Deschaux-Beaume

	

Mme Hauteclocque
Bassinet (Philippe) Defontaine (Jean- Launssergues Benedetti (Georges)

	

(Nicole de)(Freddy)
Bateux

	

Jean-Claude) Pierre) (Christian) Benouville

	

(Pierre

	

de)

	

Haye (Kléber)Destrade

	

(Jean-Pierre)
Battis( (Cmheno) Delanoé (Bertrand) Le Bail) (Georges) Bergelin (Christian(

	

Hory (Jean-François)Uollo (Yves)
Bayou (Raoul) Delehedde (André) Le Drian (Jean-Yves) Bernard (Roland)

	

Houteer (Gérard)Domina() (Jacques)
Beaufils (Jean) Delisle (Henry) Le Foll (Robert) Benile(Wilfrid)

	

Hunault (Xavier)Dousset )Maurice)
Bitche (Guy) Denvers(Albert) Lefranc ( Bernard Bigeard (Marcel)

	

Inchauspé (Michel)Douyère (Raymond)
Becq )Jacques) Derosier (Bernard) Leonet(i

	

) Jean-Jacques) Birraux(Claude)

	

Istace (Gérard)Drouin (René)
Bédoussac (Firmuu Desgranges

	

(Jean-Paul) Loncle (François) Bladt (Paul)

	

Jagoret (Pierre)Dumont (Jean-Louis)
Beix (Roland) Dessein

	

)Jean-Claude( Madrelle (Bernard) Blanc (Jacques)

	

loin (Marcel)Durand (Adrien)
Bellon (André) L haille'Paul) Massas (René) Blisko (Serge)

	

Josephe (Noé))Durieux (Jean-Paul)
Belorgey

	

)Jean-Michel) Dupilet (Dominique) Massaud (Edmond) Bonrepaux

	

(Augustin)

	

Journet (Alain)Duroure (Roger)
Benetiére (Jean- Duprat (Jean) Masse (Manus) Boucheron 'Jean-Julia (Didier)Durr (André)

Jacquest Mme Dupuy (Lydie) Massion (Marc) Michel)

	

Juventin (Jean)
Durupt (Job)

Bérégovoy (Michel) Duraffour

	

Paul) Massot )François( (111e-et-Vilaine)

	

Kaspereit (Gabriel)Escutia (Manuel)
Bernard (Jean) Durbec (Guy) Mathus (Maurice) Bourg-Broc (Bruno)

	

Kerguéris (Aimé)
Esdras (Marcel)

Bernard (Pierre) Estier (Claude( Mellick (Jacques)
Bouvard (Loic)

	

Koch) (Emile)
Esmonin (Jean)

Berson (Michel) Evin (Claude( Menga (Joseph) Branger (Jean-Guyr

	

Krieg

	

(Pierre-Charles)
Bnal (Benjamin)

	

Falala (Jean)

	

Labazée (Georges)
Besson (Louis) Faugaret (Alain) Metais (Pierre) Briand (Maurice)

	

Fèvre (Charles)

	

Labbé (Claude)Billardon (André) Mme Fiévet

	

Berthe( Michel (Claude) Briane (Jean)

	

Fillon (François)

	

La Combe (René)
Billon IAlam) Fleury (Jacques) Michel (Henni Brocard (Jean)

	

Fontaine (Jean)

	

Lafleur (Jacques)Bois (Jean-Claude) Floch (Jacques( Mitterrand (Gilbert Brochard (Albert)

	

Fossé (Roger)

	

Lagorce (Pierre)
Bonnemaison )Gilbert) Florian (Roland) Mocoeur (Marcel) Cabé (Robert)

	

Fouchier (Jacques)

	

Lambert (Michel)
Bonnet (Alain) Forgues (Pierre) Montergnole (Bernard( Caro (Jean-Marie(

	

Foyer (Jean)

	

Lambenin (Jean-Pierre)
Borel (André) Fourré (Jean-Pierre) Mrne Mora Capelet (Michel)

	

Mme Frachon

	

Lancien (Yves)
Boucheron (Jean- Fréche (Georges) (Christiane) Cartraud (Raoul)

	

(Martine)

	

1

	

Lassale (Roger)
Michel) (Charente) Gaillard (René' Moreau (Paul) Castor (Elle)

	

Frédéric-Dupont

	

Lauriol (Marc)
Bourget (René) Gallec (Jean) Mortelette (François) Cavalli!

	

(Jean-Charles)

	

(Edouard)

	

Lavédrine (Jacques)
Bourguignon (Pierre) Mme Gaspard Moulinet (Louis( Césaire (Aimé)

	

Fuchs n Jean-Paul)

	

Lebome (Roger)
Braine (Jean-Pierre) (Françoise) Natiez (Jean) Chaban-Delmas

	

Galley (Robert)

	

Le Coadic
Brune (Alain) Germon (Claude) Mine Neienz (Jacques

	

Gantier ((]Ibert)

	

(Jean-Pierre)
Brunet (André) Goux (Christian) (Véronique) Chanfrault (Guys

	

Garmendia (Pierre)

	

Mme Lecuir (Marie-
Mme Cacheux Gouze (Hubert) Mme Nevoux Chapuis (Robert)

	

Garrouste (Marcel)

	

France)
(Denise) Haesebroeck

	

(Gérard) (Paulette) Chapé l'ean-Paul)

	

Cascher (Pierre)

	

Le Gars (Jean)
Cambolive (Jacques) Hautecceur (Alain) Noteban (Arthur( Charles (Serge)

	

Gastines (Henri de)

	

Lejeune (André)
Cassaing (Jean-Claude) Huguet (Roland) Oehler(Jean-André) Charpentier (Gilles)

	

Gaudin

	

(Jean-Claudel

	

I

	

Léotard (François)
Cathala (Laurent) Huyghues des Etages 01meta (René) C'hasseguet (Gérard)

	

Geng (Francis)

	

Le Pensec (Louis)
Caumont (Robert de) (Jacques) Mme Osselin Chaubard (Albert)

	

Gengenwin

	

(Germain)

	

Lestas (Roger).
Mme Chaigneau Mme Jacq (Marie) (Jacqueline) Chauveau (Guy-Giolitti (Francis)

	

Ligot (Maurice)
(Colette) Jalton( (Frédéric) Perrier (Paul) Michel)

	

(üovannelli (Jean)

	

Lipkowski (Jean de)



5552

	

ASSEMBLEE NATIONALE - 4 . SEANCE DU 6 DECEMBRE 1985

N'a pas pris part au vote

(Application de l ' article 1 ,,
de l ' ordonnance n" 58-1094 du I i novembre 1951)

M . Joase)in (( ' harles).

Mises au point au sujet du présent scrutin

MM. Adevah-Pceuf (Maurice), Alaise (Jean-Marie), Alfonsi
(Nicolas), Bally (Georges), Bartolone (Claude), Beaufort (Jean),
Beltrame (Serge), Benedetti (Georges), Bernard (Roland), Heu
die (Wilfrid), Bladt (Paul), Blisko (Serge) . Bonrepaux
(Augustin), Boucheron (Jean-Miche l ) (Ille-et-Vilaine), Briand
(Maurice), Cabé (Robert), Cartelet (Michel), Cartraud (Raoul),
Castor (Hie), Césaire (Aimé). Chanfrault (Guy), C ' hapuis
(Robert), Charpentier (Gilles) . Chauhard (Albert), Chauveau
(Guy-Michel), Chevallier (Daniel), Chouat (Didier), Cofftneau
(Michel), Colin (Georges), Collomb (Gérard), Défarge (Chris-
tian), Dehoux (Marcel), Deschaux-Beaume (Freddy), Destrade
(Jean-Pierre), Dollo (Yves), Douyère (Raymond), Drouin
(René), Dumont (Jean-Louis), Durieux (Jean-Paul), Duroure
(Roger), Durupt (Job), Escutia (Manuel), lamonin (Jean),
Mme Frachon (Martine), MM . Garmendia (Pierre), Garrouste
(Marcel), Giolitti (Francis), Giovannelli (Jean), Gourmelon
(Joseph), Gouzes (Gérard). Grézard (Léo), Grimont (Jean),
(fuyard (Jacques), Haye (Kléber) . Hory (Jea :t-François), (stace
(Gérard), Jagoret (Pierre), Join (Marcel), Josephe (Noël),
Journet (Alain), Labazée (Georges), Lagorce (Pierre), Lambert
(Michel), Lambertin (Jean-Pierre) . L.assale (Roger), I .avédrine
(Jacques), Leborne (Roger) . Le Goadic (Jean-Pierre),
Mme Lecuir (Marie-France), MM . Le Gars (Jean), Lejeune
(André), Le Pensec (Louis), Luisi (Jean-Paul), Mahéas
(Jacques), Malandain (Guy), Malgras (Robert) . Mas (Roger),
Metzinger (Charles), Michel (Jean-Pierre) . Ortet (Pierre),
Mme Patrat (Marie-Thérèse), MM . Patriat {François), Pen
(Albert), Pénicaut (Jean-Pierre), Peuziat (Jean), Philibert
(Louis), Pinard (Joseph), Poignant (Bernard), Portheault (Jean
Claude), Prat (Henri), Proveux (Jean), Mme Provos( (Eliane),
MM . Queyranne (Jean-Jack), Renault (Amédée), Rival (Mau-
rice), Rousseau (Jean), Sapin (Michel), Schiffler (Nicolas),
Schreiner (Bernard), Mmes Sicard (Odile), Soum (Renée),
M. Stirn (Olivier), Mme Subies (Marie-Josèphe), MM . Sueur
(Jean-Pierre), Testu (Jean-Michel), Théaudin (Clément), Tinseau
(Luc), Verdon (Marc), Vouillot (Hervé), Worms (Jean-Pierre) et
Zuccarelli (Jean), portés comme „ n 'ayant pas pris part au
vote

	

ont fait savoir qu'ils avaient voulu „ voter contre a .

SCRUTIN (No 940)
sur l 'amendement n o 46 de M. Bruhnes à l'article le, du projet de

loi sur l'aménagement du temps de travail (exclusion de la
branche des autres services du champ d'application de la modu-
lation hebdomadaire du temps de travail).

Nombre des votants	 224
Nombre des suffrages exprimés 	 224
Majorité absolue	 113

Pour l'adoption	 44
Contre	 180

L ' Assemblée nationale n ' a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (282) :

Contre : 180.
Non-votants : 102 . - MM. Adevah-Poeuf (Maurice), Alaize

(Jean-Marie), Mme Alquier (Jacqueline), MM . Bally
(Georges), Bartolone (Claude), Bassinet (Philippe), Becq
(Jacques), Bédoussac (Firmin), Billon (Alain), Bladt (Paul),
Blisko (Serge), Bois (Jean-Claude), Bonrepaux (Augustin),
Boucheron (Jean-Michel) (Ille-et-Vilaine), Brunet (André),
Cartelet (Michel), Cartraud (Raoul), Caumont (Robert de),
Césaire (Aimé), Chanfrault (Guy), Chapuis (Robert),
Charnu (Michel), Chauveau (Guy-Michel), Chevallier
(Daniel), Chouat (Didier), Coffineau (Michel), Colin
(Georges), Colonna (Jean-Hugues), Deschaux-Beaune
(Freddy), Dessein (Jean-Claude), Dollo (Yves), Douyère
(Raymond), Drouin (René), Durieux (Jean-Paul), Durupt
(Job), Escutia (Manuel), Esmonin (Jean), Evin (Claude),
Fleury (Jacques), Fourré (Jean-Pierre), Mme Frachon
(Martine), MM . Giovanelli (Jean), Gouze (Hubert), Gri-
mont (Jean), Guyard (Jacques), Hory (Jean-François),
Jagoret (Pierre), Josephe (Noël), Josselin (Charles)
(membre du Gouvernement), Lambertin (Jean-Pierre), Lau-
rissergues (Christian), Lavédrine (Jacques), Le Bail(
(Georges), Le Coadic (Jean-Pierre), Mme Lecuir (Marie-
France), MM. Le Foll (Robert), Le Gars (Jean), Lejeune
(André), Leonetti (Jean-Jacques), Mahéas (Jacques),
Malandain (Guy), Malgras (Robert), Marchand (Philippe)
(président de séance), Massas (René), Massaud (Edmond),
Masse (Marius), Mermaz (Louis) (président de l'Asssem-
blée nationale), Metais (Pierre), Metzinger (Charles),
Michel 'Jean-Pierre), Mocceur (Marcel), Mortelette
(François), Moulinet (Louis), O)meta (René), Ortet (Pierre),
Patriat (François), Philibert (Louis), Pinard (Joseph), Plan-
chou (Jean-Paul), Poignant (Bernard), Portheault (Jean-
Claude), Prat (Henri), Proveux (Jean), Mme Provos(
(Eliane), MM . Renault (Amédée), Richard (Alain), Rodet
(Alain), Rouquette (Roger), Rousseau (Jean), Sapin
(Michel), Schiffler (Nicolas), Schreiner (Bernard),
Mmes Sicard (Odile), Soum (Renée), MM . Sueur (Jean-
Pierre), Testu (Jean-Michel), Théaudin (Clémen:), Tinseau
(Luc), Mme Toutain (G'aislaine), MM . Vacant (Edmond),
Verdon (Marc) et Vouillot (Hervé).

Groupe R .P .R . (88) :

Non-votants : 88.

Groupe U .D .F . (83) :

Non-votants : 63.

Groupe communiste (44)

Pour 44.

Non-inscrits (13) :
Non-votants : 13 . - MM. Audinot (André), Branger (Jean-

Guy), Fontaine (Jean), Gascher (Pierre), Houteer (Gérard),
Hunault (Xavier), Juventin (Jean), Pidjot (Roch), Royer
(Jean), Sablé (Victor), Sergheraert (Maurice), Stirn (Olivier)
et Villette (Bernard).

Ont voté pour

MM.
Ansan (Gustave)

	

Brunhes (Jacques)

	

Ducoloné (Guy)
Asensi (François)

	

Bastia (Georges)

	

Duroméa (André)
Balmigére (Paul)

	

Chomat (Paul)

	

Dutard (Lucien)
Barthe (Jean-Jacques(

	

Combasteil (Jean)

	

Mme Fraysse-Cazalis
Bocquet (Alain)

	

Couille( (Michel)

	

(Jacqueline)

Luise (Jean-Paul)
Madelin (Alain,
Mahéas (Jacques)
Malandain )Guy)
Malgras (Ruben)
Marcellin (Raymond,
Marc. (('laude

Gérard (
Mas (Roger)
Masson (Jean-Loua)
Mathieu (Gilbert)
Mauger (Pierre(
Mau)oüan du Gasser

(Joseph-Henri,
Mayoud ,Alain,
Médecin )Jacques)
Méhaignerie (Pierre)
Mesmin (Georges,
Messmer (Pierre,
Mestre (Philippe)
Metzinger ((harles,
Micaux (Pierre,
Michel (Jean-Pierre)
Millon )(harles)
Miossec ((harles'
Mme Missoffe

(Hélène)
Mme Moreau (Louise,
Narquin (Jean,
Noir (Miche))
Nungesser (Roland,
Ornano (Michel d')
Ortet (Pierre)
Paccou (Charles)
Mme Patrat (Marie.

Therese)

Pnnat (François,
l'en ( .Albert)
Penicaut (Jean-Pierre)
Perhet (Régis)
()tricard (Michels
Pernin (Paul)
Perrut (Francisque,
Petri

	

amille)
Punie (Jean)
Peyrefitte (Aluni
Philibert (Louis,
Pidjot (Roch(
Pinard (Joseph)
Pinte (()tienne,
Poignant (Bernard,
PerstHernard)
Portheault (Jean-

( laude)
Prat (Finir')
Prtaumont Jean de)
Proriol (Jean,
Proseul(Jean,
Mme Provos( I1' ane,
Quc}ranne (Jean-Jack i
Raynal (Pierre)
Renault t .Amedéei
Richard (Lucien)
Rigaud (Jean)
Rnal (Maurice,
Rocca Serra (lean-

Paul dei
Rocher (Bernard,
Rossinot (Andrea
Rousseau (Jean,
Royer (Jean)
Sablé (Victor)

Salmon Omaha)
Sentons ( Hvacunhe)
Sapin (Mlchc()
Sauner (Yves)
Schifflcr (Nicolas)
Schreiner (Bernard)
Seguin (Philippe,
Seidinger (Jean(
Sergheraert (Maurice)
Mme Sicard (Odile)
Sonunn (Jean-Pierre)
Mme Soum (Renée)
',Prauer (Germain)
.Stase (Bernard)
Surn (Olivier,
Mmr Subies (Marie.

Josephe)
Sueur (Jean-Pierre)
lestu (Jean-!vhchel)
Théaudin (C!ement)
liber, (Jean)
Tasseau (Luc)
louhon'Jacques)
1 ranchant (Georges'
Valleis (Jean'
Verdon (Marc)
Villette (Bernard'
\mien (Robert-André)
Vouillot (Hervé)
Vuillaume (Roland)
Wagner (Robert)
Weisenhorn (Pierre)
Worms (Jean-Pierre)
leller (Adrien)
luccarelh (Jean)
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Frelaut (Dominique) Jarosz (Jean) Nilés (Maurice) 1) initie part

Garcin (Edmond) Jourdan(Emdct ()dru (Louis)
Mme Goeunot Lajoinie ( .André) Porelli (Vincent) MM.

(Colette) Legrand (Joseph) Renard (Roland) Adesah- r ,euf Dolto (Yves) Le Gars (Jean)

Nage (Georges) Le ',leur (Daniel) Rieubon (René) (Maurice) Dominai' (Jacques) Lejeune (André)

Hermier (Guy) Maisonnat (Louis) Rimhault (Jacques) Alaire (Jean-Marie) Dousset (Maurice) Leonetti (Jean-Jacques)

Mme Horvath Marchais (Georges) Roger (Emile) Alphandéry(Edmond) Douyère (Raymond) Léotard (François)

(Adrienne) Maroni (Roland) SouryLAndré) Mme Alquier Drouin (René) Lestas (Roger)

Mme Jacquaint Mercieca (Paul) Tourné )André) (Jacqueline) Durand (Adrien) Ligot (Maunce)

(Muguette) Montdargent

	

(Robert) Vial-Massas (Théo) André (René) Durieux (Jean-Paul) Lipkowski (Jean de)

Jans (Parfait) Moutoussamy

	

(Ernest) Zarka (Pierre) Ansquer (Vincent) Durr )André) Madelin (Alain)
Aubert (Emmanuel) Durupt (lob) Mahéas (Jacques)
Aubert (François d') Escutia (Manuel) Malandain (Guy)

Ont voté contre Audinot (André) Esdras (Marcel) Malgras (Robert)
MM . Hachelet (Pierre) Esmonin (Jean) Marcellin

	

(Raymond)

Alfonsi (Nicolas) Derosier (Berner()) Menga (Joseph) Bally (Georges) Évin )Claude) Marcus (Claude-

Anciant (Jean) Desgranges (Jean-Paul) Michel (Claude) Barnier (Michel) Falala (Jean) Gérard)

Aumont(Robert) Destrade

	

(Jean-Pierre) Michel (Henn) Barre 1 Raymond) Fesre (Charles) Massas (René)

Bade( (Jacques) Dhaille (Paul) Mitterrand (Gilbert) Barrot (Jacques) Fillon (François) Massaud (Edmond)

Balligand

	

(Jean-Pierre) Dumont (Jean-Louis) Montergnole (Bernard) Bartolone (Claude) Fleury (Jacques) Masse (Marius)

9apt (Gérard) Dupilet (Dominique) Mme Mora Bas (Pierre) Fontaine (Jean) Masson (Jean-Louis)

Batailla (Régis) Duprat (Jean) (Chnsuane) Bassinet (Philippe) Fossé (Roger) Mathieu (Gilbert)

Bardin (Bernard) Mme Dupuy (Lydie) Baudouin (Henri) Fouchier (Jacques) Mauger (Pierre)

Bateux

	

(Jean-Claude) Duraffour (Paul)
Mme Moreau (Louise) Baume) (Jacques) Fourré (Jean-Pierre) Maujotlan du Gasset

Battis( (Umbertoi Durhec (Gu»
Natiez (Jean) Bayard (Henri) Foyer (Jean) (Joseph-Henri)
Mme Neiertz Becq (Jacques) Mme Frachon Mayoud (Alain)Bayou (Raoul) Duroure (Roger) (Véronique) Bédoussac (Firmin) (Mane) Médecin (Jacques)Beaufils (Jean) Estier (Claude) Mme Nesoux Bégault (Jean) Frédéri

m
c Dupont Méhaignerie (Pierre)Beaufort (Jean) Faugaret (Alain) (Paulette) Renouville

	

(Pierre

	

de) (Edouard) Mesmin (Georges)Bêche (Guy) Mme Fiéset (Berthe! Noteban (Arthur) Bergelin )Christian) Fuchs (Jean-Paui) Messmer (Pierre)Beix (Roland)
Bellon (André)

Floch (Jacques)
Florian (Roland) Oehler)Jean-André) Bigeard (Marcel) Galley (Robert) Mestre )Philippe)

Mme Osselm Billon (Alain) Gantier (Gilbert) Metais (Pierre)Belorgey

	

(Jean-Michel) 7-orgues (Pierre) (Jacqueline) Birraux((laude) Gascher (Pierre) Metzinger (Charles)Beltrame (Serge) Fréche (Georges) Mme Patrat (Marie- Bladt (Paul) Gastines (Henri de) Micaux (Pierre)Benedetti (Georges) Gaillard (René) Thérèse) Blanc (Jacques) Gaudin

	

(Jean-Claude) Michel (Jean-Pierre)Benetière (Jean-
Jacques)

Gallec (Jean)
Garmendia )Pierre) Pen (Albert) Blisko (Serge) Geng (Francis) Millon (Charles)

Bérégovoy (Michel) Garrouste (Marcel) Pénicaut

	

(Jean-Pierre) Bois (Jean-Claude) Gengenwin

	

(Germain) Miossec (Charles)
Bernard (Jean) Mme Gaspard Perrier ) Pau!) Bonrepaux

	

)Augustin) Giovannelli (Jean) Mme Missoffe

Bernard (Pierre) ) Françoise) Perce (Rodolphe) Boucheron (Jean- Giscard d ' Estaing (Hélène)
Bernard (Roland) Germon (Claude) Peuzia( (Jean) Michel)

Gi
(
ssi
Val

ng
éry)
er(Antoine)

Mocoeur (Marcel)

Berson )Michel) Giolitti (Francis) Pierret (Chnstian( I Ille-et-Vilaine) Mme Moreau (Louise)
Bertile (Wilfrid) Gourmelon'Joseph) Pignion )Lucien) Bourg-Broc [Bruno) Goasduff

	

(Jean-Louis) Mortelette (François)
Besson (Louis) Goux (Christian) Pistre (Charles) Bouvard (Lois) Godefroy (Pierre) Moulinet (Louis)
Billardon (André) Goure (Hubert) Poperen (Jean) Branger (Jean-Guy) Godfrain (Jacques) Narquin (Jean)
Bonnemaison

	

(Gilbert) Grezard 'Lem Pol

	

chop (Maurice) Brial (Benjamin) Gorse (Georges) Noir (Michel)
Bonnet (Alain) Haesebroeck

	

(Gérard) Prouvost i Pierre) Briane (Jean) (, )ulet (Daniel) Nungesser (Roland)
Borel (André) HauteceurlAlain) Queyranne

	

(Jean-Jack) Brocard (Jean) Goure (Hubert) Olmeta (René)
Boucheron (Jean- Have ( Kleber( Ravassard (Noé)) Brochard)Alben) Gnmont (Jean) Ornano (Michel d' )

Michel) (Charente) Huguet (Roland) Raymond (Alex) Brunet (André) Grussenmeyer Ortet (Pierre)
Bourget (René) Huyghues des Étages Reboul (C harles) ( am (Jean-Marie) ( François I Paccou (Charles)
Bourguignon (Pierre) (Jacques) Rigal(Jean) (artele) (Michel) Guichard (Olivier) Patriat (François)
Brame (Jean-Pierre) Istace (Gérard) Rival (Maurice) Cartraud (Raoul) Guyard (Jacques) Perbet (Régis)
Briand )Maunce) Mme lao( (Marie) Robin (Louis) Caumont (Robert de) Haby (Charles) Péricard (Michel)
Brune (Alain) Jalton' l . rédenc) Roger-Machart (availlé

	

(Jean-Charles) Haby(René) Perrin (Paul)
Cubé (Robert) loin (Marcel) )Jacques) Césaire (Aimé) Hamel (Emmanuel) Pet-rut (Francisque)
Mme Cacheux Jospin (Lionel) Roquet (René) ( hahan-Delmas Hamelin 'Jean) Petit (Camille)

(Denise) Journet IAlam) Sainte-Marie

	

(Michel) (Jacques) Mme Harcourt Peyrefitte (Alain)
Cambolive (Jacques) Julien IRaymond) Sanmarco (Philippe) ( hanfrault (Guy) (Florence d') Philibert (Louis)
Cassaing (Jean-Claude) Kucheida

	

(Jean-Pierre) Santa Cruz (Jean- Chapuis )Robert) Harcourt (François dl Pidjot (Roch)
Castor IElie) Labazée (Georges) Chap é ,Jean-Paul) Mme Hauteclocque Pinard (Joseph)
Cathala (Laurenu Laborde(Jean)

Pierre) Charles (Serge) (Nicole de) Pinte (Etienne)
Mme Chaigneau La ombe (Jean) Santrot (Jacques) Charrat (Michel) Hory (Jean-François) Planchon (Jean-Paul)

(Colette) Lagorce (Pierre)
Sarre (Georges) ('hasseguet (Gérard) Houteer (Gérard) Poignant (Bernard)

Charles (Bernard) Laignel(André) Sénés (Gilbert) Chauveau (Guy- Hunault (Xavier) Pons (Bernard)
Charpentier (Gilles) Lambert (Michel) Sergent (Michel) Michel) Inchauspé (Michel) Portheault (Jean-
Chaubard(Albert) Lareng (Louis) Mme Subie( )Mane- Chevallier (Daniel) Jagoret (Pierre) Claude)
Chénard (Alain) Larroque (Pierre) Josephe) Chirac (Jacques) Josephe (Noél) Prat (Henri)
Collomb (Gérard) Lassale (Roger) Suchod

	

Michel) (" Quai )Didier) Julia (Didier) Préaumont (Jean de)
Mme Commergnat Laurent (André) Tahanou (Pierre) Clément) Pascal) Juventin (Jean) Proriol (Jean)

(Nel)y l Leborne(Rager) las entier (Yves) Carine . u (Michel) Kaspereit (Gabriel) Proveux (Jean)
Couqueberg (Lucien) Le Dnan (Jean-Yves) Teisseire (Eugène) ( ointat IMichell Kerguéns(Aimé) Mme

	

Provos(

	

(Eliane)
Darinot (Louis) Lefranc (Bernard) Tondon (Yvon) Colin (Georges) Koch) (Emile) Raynal (Pierre)
Dassonsille (Pierre) Le Pensec (Louis) Vadepied (Gus)) Colonna (Jean-Hugues) Krieg

	

(Pierre-Charles) Renault (Amédée)
Défarge (Christian) Loncle (François) Valroff (Jean) Correre (Roger) Labbé )Claudel Richard (Alain)
Defontaine (Jean- Luis) (Jean-Paul) Vennin (Bruno) Cousté (Pierre-Bernard) La Combe (René) Richard (Lucien)

Pierre) Madrelle (Bernard) Vidal (Joseph) Couve de Murville Lafleur(Jacques) Rigaud (Jean)
Dehoux (Marcel) Mas (Roger) Vivien (Alain) (Maunce) Lambertin (Jean-Pierre) Rocca Serra (Jean-
Delanoé (Bertrand) Massion (Marc) Wacheux (Marcel) Paillet (Jean-Marie) ) .ancien (Yves) Paul de)
Delehedde )André) Massot (François) Wilquir (Claude) Dassault (Marcel) Lauriol ( :Marc) Rocher (Bernard)
Delisle (Henry) Mathus (Maunce) Worms (Jean-Pierre) Debré (Michel) Laurissergues Rodet (Alain)
Denvers(Albert) Mellick (Jacques) Zuccarelli (Jean) Delatre (Georges) (Christian) Rossinot (André)

Delfosse (Georges) Lavédnne (Jacques) Rouquette (Roger)
Deniau (Xavier) Le Bail) (Georges) Rousseau (Jean)

N'ont pas pris part au vote Deprez (Charles) Le Coude 1
Royer (Jean)

Desanlis (Jean) (Jean-Pierre) Sablé (Victor)
D 'une part

Deschaux-Beaume
(Freddy)

Mme Lecuir (Marie-
France)

Salmon (Tutaha)
Santon' (Hyacinthe)M .

	

Louis

	

Mermaz,

	

président

	

de

	

l ' Assemblée

	

nationale,

	

et
M . Philippe Marchand, qui présidait la séance . Dessein

	

(Jean-Claude) Le Fol) (Robert) Sapin (Michel)
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Saucier (Yves)

	

Stim (Olivier)
Schiffler (Nicolas)

	

Sueur (Jea-a-Pierre)
Schreiner (Bernard)

	

I Testu (Jean-Michel)
Séguin (Philippe)

	

Théaudin (Clément)
Seitlinger (Jean)

	

Tiberi (Jean)
Sergheraert (Maurice)

	

Tinseau (Luc)
Mme Sicard (Odile)

	

Toubon (Jacques)
Soisson (Jean-Pierre)

	

1 Mme Toutain
Mme Soum (Renée)

	

I

	

(Ghislaine)
Sprauer (Germain)

	

Tranchant (Georges)
Stasi (Bernard)

	

Vacant (Edmond)

N'a pas pris part au vote

(Application de l'article I r,
de l'ordonnance n e 58-1099 du 17 novembre 1958)

M . Josselin (Charles).

Mises au point au sujet du présent scrutin

MM. Adevah-Pceuf (Maurice), Alaize (Jean-Marie),
Mme Alquier (Jacqueline), MM . Bally (Georges), Bartolone
(Claude), Bassinet (Philippe), Becq (Jacques), Bédoussac
(Firmin), Billon (Alain), Bladt (Paul), Blisko (Serge), Bois
(Jean-Claude), Bonrepaux (Augustin). Boucheron (Jean-Michel)
(Ille-et-Vilaine), Brunet (André), Carrelet (Michel), Cartraud
(Raoul), Caumont (Robert de), Césaire (Aimé), Chanfrault
(Guy), Chapuis (Robert), Chai-zut (Michel), Chauveau (Guy-
Michel), Chevallier (Daniel), Chouat (Didier), Coffineau
(Michel), Colin (Georges), Colonna (Jean-Hugues), Deschaux-
Beaume (Freddy), Dessein (Jean-Claude), Dollo (Yves),
Douyère (Raymond), Drouin (René), Durieux (Jean-Paul),
Durupt (Job), Escutia (Manuel), Esmonin (Jean), Evin
(Claude), Fleury (Jacques), Fourré (Jean-Pierre), Mme Frachon
(Martine), MM. Giovanelli (Jean), Gouze (Hubert), Grimont
(Jean), Guyard (Jacques), Hory (Jean-François), Jagoret
(Pierre), Josephe (Noël), Lambertin (Jean-Pierre), Laurissergues
(Christian), Lavédrine (Jacques), Le Bail) (Georges), Le Coadic
(Jean-Pierre), Mme Lecuir (Marie-France), MM . Le Fol!
(Robert), Le Gars (Jean), Lejeune (André), Leonetti (Jean-
Jacques), Mahéas (Jacques), Malandain (Guy), Malgras
(Robert), Massas (René), Massaud (Edmond), Masse (Marius),
Metais (Pierre), Metzinger (Charles), Michel (Jean-Pierre),
Mocceur (Marcel), Mortelette (François), Moulinet (Louis),
Olmeta (René), Ortet (Pierre), Patriat (François), Philibert
(Louis), Pinard (Joseph), Planchou (Jean-Paul), Poignant (Ber-
nard), Portheault (Jean-Claude), Prat (Henri), Proveux (Jean),
Mme Provos( (Eliane), MM . Renault (Amédée), Richard
(Alain), Rodet (Alain), Rouquette (Roger), Rousseau (Jean),
Sapin (Michel), Schiffler (Nicolas), Schreiner (Bernard),
Mmes Sicard (Odile), Soum (Renée), MM . Stirn (Olivier),
Sueur (Jean-Pierre), Testu (Jean-Michel), Théaudin (Clément),
Tinseau (Luc), Mme Tootain (Ghislaine), MM . Vacant
(Edmond), Verdon (Marc) et Vouillot (Hervé), portés comme
« n'ayant pas pris part au vote », ont fait savoir qu'ils avaient
voulu « voter contre ».

SCRUTIN (N o 941)

sur l'amendement n e 47 de Mme Fraysse-Cazalis à l'article J e du
projet de loi sur l'aménagement du temps de travail (exclusion
de la branche agriculture du champ d'application de la modula-
tion hebdomadaire du temps de travail).

Nombre des votants 	 237
Nombre des suffrages exprimés 	 237
Majorité absolue	 119

Pour l'adoption	 44
Contre	 193

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Gu:tape socialiste (282) :
Contre : 193.
Non-votants : 89. - MM. Adevah-Pceuf (Maurice), Alaize

(Jean-Marie), Alfonsi (Nicolas), Mme Alquier (Jacqueline),
MM. Bartolone (Claude), Bassinet (Philippe), Bateux
(Jean-Claude), Beaufi!s (Jean), Benedetti (Georges), Béré-
govoy (Michel), Bernard (Roland), Billon (Alain), Bladt
(Paul), Blisko (Serge), Bonrepaux (Augustin), Bourguigon
(Pierre), Briand (Maurice), Brunet (André), Cartelet

(Michel), Cartraud (Raoul), Caumont (Robert de), Césaire
(Aimé), Chanfrault (Guy), Chapuis (Robert), Charzat
(Michel), Chauveau (Guy-Michel), Chevallier (Daniel),
Chouat (Didier), Coffineau (Michel), Colin (Georges), Col-
lomb (Gérard), Deschaux-Beaume (Freddy), Dhaille (Paul),
Dollo (Yves), Douyére (Raymond), Drouin (René),
Durieux (Jean-Paul), Durupt (Job), Evin (Claude), Fourre
(Jean-Pierre), Garrouste (Marcel), Giolitti (Francis), Gouze
(Hubert), Guyard (Jacques), Hory (Jean-François), Jagoret
(Pierre), Josselin (Charles) (membre du Gouvernement),
Journet (Alain), Labazée (Georges), Laurissergues (Chris-
tian), Le Bail) (Georges), Le Coadic (Jean-Pierre),
Mme Lecuir (Marie-France), MM . Le Fol) (Robert),
Lejeune (André), Loncle (François), Mahéas (Jacques),
Malgras (Robert), Marchand (Philippe) (président de
séance), Massas (René), Massaud (Edmond), Massion
(Marc) , Menga (Joseph), Mermaz (Louis) (président de
l'Asssemblée nationale), Metais (Pierre), Mocceur (Marcel),
Mortelette (François), Moulinet (Louis), Ortet (Pierre),
Patriat (François), Philibert (Louis), Pinard (Joseph), Plan-
chou (Jean-Paul), Poignant (Bernard), Portheault (Jean-
Claude), Prat (Henri), Proveux (Jean), Renault (Amédée),
Richard (Alain), Rival (Maurice), Rouquette (Roger),
Rousseau (Jean), Schiffler (Nicolas), Mme Soum (Renée),
MM. Sueur (Jean-Pierre), Testu (Jean-Michel), Tinseau
(Luc), Mme Toutain (Ghislaine) et M . Verdon (Marc).

Groupe R.P .R . (88) :
Non-votants : 88.

Groupe U .D .F . (83) :
Non-votants : 63.

Groupe communiste (44) :

Pour : 44.

Non-inscrits (13) :
Non-votants : 13 . - MM. Audinot (André), Branger (Jean-

Guy), Fontaine (Jean), Cascher (Pierre), Houteer (Gérard),
Hunault (Xavier), Juventin (Jean), Pidjot (Roch), Royer
(Jean), Sablé (Victor), Sergheraert (Maurice), Stirn (Olivier)
et Villette (Bernard) .

Ont voté pour

MM.
Ansart (Gustave) Garcia (Edmond)

	

Marchais (Georges)
Asensi (François) Mme Goeuriot

	

Mazoin (Roland)
Balmigère (Paul) (Colette)

	

Mercieca (Paul)
Barthe

	

(Jean-Jacques) Nage (Georges)

	

Montdargent

	

(Robert)
Bocquet (Main) Hermier (Guy)

	

Moutoussamy

	

(Ernest)
Brunhes (Jacques) Mme Horvath

	

Nilès (Maurice)
Bustin (Georges) (Adrienne)

	

Odru (Louis)
Chomat (Paul) Mme Jacquaint

	

Portal) (Vincent)
Combasteil (Jean) (Muguette)

	

Renard (Roland)
Couilles (Michel) Jans (Parfait)

	

Rieubon (René)
Ducoloné (Guy) Jarosz (Jean)

	

1

	

Rimbault (Jacques)
Duroméa (André) Jourdan (Emile)

	

Roger (Emile)
Dutard (Lucien) Lajoinie (André)

	

Soury (André)
Mme Fraysse-Cazalis Legrand (Joseph)

	

Tourné (André)
(Jacqueline) Le Meur (Daniel)

	

Vial-Massat (Théo)
Frelaut (Dominique) Maisonnat (Louis)

	

Zarka (Pierre)

Ont voté contre

MM.
Anciant (Jean) Benetiére (Jean-Brune (Alain)
Aumont (Robert) Jacques)

	

Cabé(Robert)
Bade( (Jacques) Bernard (Jean)

	

Mme Cacheux
Balligand

	

(Jean-Pierre) Bernard (Pierre)

	

(Denise)
Bally (Georger) Berson (Michel)

	

Cambolive (Jacques)
Rapt (Gérard)

	

Bertile (Wilfrid)

	

Cassaing (Jean-Claude)

Batailla (Régis)

	

Besson (Louis)

	

Castor (Elle)
Billardon (André)

	

Cathala (Laurent)Bardin (Bernard) Bois (Jean-Claude)

	

Mme Chaigneau
Battis( (Umberto) Bonnemaison

	

(Gilbert)

	

(Colette)
Bayou (Raoul) Bonnet (Alain)

	

Charles (Bernard)
Beaufort (Jean)

	

Borel (André)

	

Charpentier (Gilles)
Bêche (Guy) Boucheron (Jean- Chaubard (Albert)
Becq (Jacques) Michel) (Charente) Chenard (Alain)
Bédoussac (Firmin) Boucheron (Jean-Colonna (Jean-Hugues)
Beix (Roland) Michel)

	

Mme Commergnat
Bellon (André) (Ille-et-Vilaine)

	

(Nelly)
Belorgey (Jean-Michel) Bourget (René)

	

Couqueberg (Lucien)
Beltrame (Serge) Braine (Jean-Pierre)

	

Darinot (Louis)

Valleix (Jean)
Verdon (Marc)
Villette (Bernard)
Vivien (Robert-André)
Vouillot (Hervé)
Vuillaume (Roland)
Wagner (Robert)
Weisenhorn (Pierre)
Zeller (Adrien)
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Dassonville (Pierre)
Défarge (Christian)
Defontaine (Jean-

Pierre)
Dehoux (Marcel)
Delanoé (Bertrand)
Delehedde (André)
Delisle (Henry,
Denvers (Albert)
Derosier (Bernard)
Desgranges (Jean-Paul)
Dessein (Jean-Claude)
Destrade (Jean-Pierre)
Dumont (Jean-Louis)
Dupilet (Dominique)
Duprat (Jean,
Mme Dupuy (Lydie)
Duraffour (Paul)
Durbec (Guy)
Duroure (Roger)
Escutia (Manuel)
Esmonin (Jean,
Estier (Claude)
Faugaret (Alain)
Mme Fiévet(Berthe)
Fleury (Jacques)
Floch (Jacques,
Florian (Roland)
l'orgues (Pierre)
Mme Frachon

(Martine)
Fréche ( - urges)
()aillar . (René)
Gallec ) Iean)
Garmen (la (Pierre(
Mme Gaspu .,:

(Françoise,
Germon (Claude)
Giovannelli (Jean)
Gourmelon (Joseph)
Goux (Ch r i )(an(
Gouzes (G) .-d)
Grézard (Ln .
Grimont (Jean)
Haesebroeck (Gérard)
Hauteceur (Alain)
Haye (Kléber)
Huguet (Roland)
Huyghues des Etages

(Jacques)
Istace (Gérard)
Mme Jacq (Marie,

MM.
Adevah-P¢ut

(Maurice)
Alaize (Jean-Marie)
Alfonsi (Nicolas,
Alphandéry (Edmond)
Mme Alquier

'Jacqueline)
André (René)
Ansquer (Vincent)
Aubert (Emmanuel)
Aubert (François d')
Audinot (André)
Bachelet (Pierre)
Barnier (Michel)
Barre (Raymond)
Barrot (Jacques)
Bartolone (Claude)
Bas (Pierre)
Bassinet (Philippe)
Bateux (Jean-Claude)
Baudouin (Henri)
Baume) (Jacques)
Bayard (Henri)
Beaufils (Jean)
Bégault (Jean)
Benedetti (Georges)

laiton (Frédéric)
Join )Marcel)
Josephe (Noé')
Jospin (Lionel)
Julien (Raymond)
Kucheida (Jean-Pierre)
Lahorde(Jean)
Lacomhe (Jean)
Lagorce (Pierre,
Laignel (André)
Lambert (Michel,
Lamhertin (Jean-Pierre)
Lareng (Louis)
Larroque (Pierre)
Lassale (Roger)
Laurent (André)
Las édrine (Jacques)
Lehorne(Roger)
Le Drian (Jean-Yves)
Lefranc (Bernard)
Le Gars (Jean)
Leonetti (Jean-Jacques)
Le Pensec (Louis)
Luis( (Jean-Paul)
Madrelle (Bernard)
Malandain (Guy)
Mas (Roger)
Masse (Marius)
Massot (François)
Mathus (Maurice,
Mellick (Jacques)
Metzinger (Charles)
Michel (Claude)
Michel (Henri)
Michel (Jean-Pierre)
Mitterrand (Gilbert)
Montergnole (Bernard)
Mme Mora

(Christiane)
Moreau (Paul)
Natiez (Jean)
Mme Neiertz

(Véronique)
Mme Nevoux

(Paulette)
Notehan (Arthur)
Oehler (Jean-André)
Olmeta (René)
Mme Osselin

(Jacqueline)
Mn .: Patrat (Marie-

Jltérése;

Benouville (Pierre de)
Bérégovoy (Michel)
Bergelin (Christian)
Bernard (Roland)
Bigeard (Marcel)
Billon (Alain)
Birraux (Claudel
Bladt (Paul)
Blanc (Jacques)
Blisko (Serge)
Bonrepaux ( .Augustin)
Bourg-Broc (Bruno)
Bourguignon (Pierre)
Bouvard (Loic)
Branger (Jean-Guy)
Brial (Benjamin)
Briand (Maurice)
Briane (Jean)
Brocard (Jean)
Brochard (Albert)

Î Brunet (André)
Caro (Jean-Marie)
Cartelet (Michel)
Cartraud (Raoul)
Caumont (Robert de)
( availlé (Jean-Charles)

Pen (Albert)
Pénicaut (Jean-Pierre)
Peiner (Paul)
Pesce (Rodolphe)
Peuziat (Jean)
Pierret (Chnstianl
Pignion (Lucien)
Pistre (Charles)
Poperen (Jean)
Pourchon (Mauncei
Prouvost (Pierre)
Mme Provos( (Eliane)
Queyranne (Jean-Jack)
Ravassard (Noé))
Raymond (Alex)
Reboul (Charles)
Riga) (Jean)
Robin (Louis)
Rodet (Alain)
Roger-Machart

(Jacques)
Rouquet (René)
sainte-Marie (Michel)
Sanmarco (Philippe)
Santa Cruz (Jean-

Pierre)
Santrot (Jacques)
Sapin (Michel)
Sarre (Georges)
Schreiner (Bernard)
Senès (Gilbert)
Sergent (Michel)
Mme Sicard (Odile)
Mme Subie( (Marie .

Josèphe)
Suchod (Michel)
Tabanou (Pierre)
Tavernier (Yves)
Teisseire (Eugène)
Théaudin (Clément)
Tondon (Yvon)
Vacant (Edmond)
Vadepied (Guy)
Valroff (Jean)
Vennin (Bruno)
Vidal (Joseph)
Vivien (Main)
Vouillot (Hervé)
Wacheux (Marcel)
Wilquin (Claude)
Worms (Jean-Pierre)
Zuccarelli (Jean)

nationale, et

Césaire (Aimé)
Chaban-Delmas

(Jacques)
Chanfrault (Guy,
Chapuis (Robert)
Charié (Jean-Pau!)
Charles (Serge)
Charzat (Mchel)
Chasseguet (G é rard)
Chauveau )Guy-

Miche!)
Chevallier (Daniel,
Chirac (Jacques)
Chouat (Didier)
Clément (Pascal)
Coffineau (Michel
Cointat (Michel)
Colin (Georges)
Collomb (Gérard)
Corrèze (Roger)
Cousté (Pierre-Bernard)
Couve de Murville

(Maurice)
()aille( (Jean-Marie)
Dassault (Marcel)
Debré (Michel)

Delutre (Georges)
Delfosse (Georges)
Deniau (Xavier)
Deprez (Charles)
Desanlis (Jean)
Deschaux-Beaume

(Freddy)
Dhaille (Paul)
Dolto (Yves)
Dominati (Jacques)
Dousset (Maurice)
Douyère (Raymond)
Drouin (René)
Durand (Adrien)
Durieux (Jean-Paul)
Durr (André)
Durupt (Job)
Esdras (Marcel)
Esin (Claude)
Falala (Jean)
Févre (Charles)
Fillon (François)
Fontaine (Jean)
Fossé (Roger)
Fouchier (Jacques)
Fourré (Jean-Pierre)
Foyer (Jean)
Frédéric-Dupont

(Edouard)
Fuchs (Jean-Paul)
Galley (Robert)
Gantier (Gilbert)
Garrouste (Marcel)
Gascher (Pierre)
Gastines (Henri de)
Gaudin (Jean-Claude)
Geng (Francis)
Gengenwin (Germain)
Giolitti (Francis)
Giscard d'Estaing

(Valéry)
Gissinger (Antoine)
Goasduff (Jean-Louis)
Godefroy (Pierre)
Godfrain (Jacques)
Gorse (Georges)
Goulet (Daniel)
Gouze (Hubert)
Grussenmeyer

(François)
Guichard (Olivier)
Guyard (Jacques)
Hahy (Charles)
Haby (René)
Hamel (Emmanuel)
Hamelin (Jean)
Mme Harcourt

(Florence d' )
Harcourt (François d')
Mme Hauteclocque

(Nicole de)
Hory (Jean-François)
Houteer (Gérard)
Hunault (Xavier)

Inchauspé (Michel)
Jagoret (Pierre)
Journet (Alain)
Julia (Didier)
Juventin (Jean)
Kaspereit (Gabriel)
Kerguéns(Aimé)
Koehl (Emile)
Kneg (Pierre-Charles)
Labazée (Georges)
Labbé (Claude)
La Combe (René)
Lafleur(Jacques)
Lancien (Yves)
Lauriol (Marc)
Laurissergues

(Christian)
Le Bail) (Georges)
Le Coadic

(Jean-Pierre)
Mme Lecuir (Marie-

France)
Le Fol) (Robert)
Lejeune (André)
Léotard (François)
Lestas (Roger)
Ligot (Maurice)
Lipkowski (Jean de)
Loncle (François)
Madelin (Alain)
Mahéas (Jacques)
Malgras (Robert)
Marcellin (Raymond)
Marcus (Claude-

Gérard)
Massas (René)
Massaud (Edmond)
Massion (Marc)
Masson (Jean-Louis)
Mathieu (Gilbert)
!Mauger (Pierre)
Maujodan du Gasset

(Joseph-Henri)
Mayoud (Alain)
Médecin (Jacques)
Méhaignerie (Pierre)
Menga (Joseph)
Mesmin (Georges)
Messmer (Pierre)
Mestre (Philippe)
Metais (Pierre)
Micaux (Pierre)
Millon (Charles)
Miossec (Charles)
Mme Missoffe

(Hélène)
Mocceur (Marcel)
Mme Moreau (Louise)
Mortelette (François)
Moulinet (Louis)
Narquin (Jean)
Noir (Michel)
Nungesser (Roland)
Ornano (Michel d ')

Orle( (Pierre)
Paccou (Charles)
Patriat (François)
Perbet (Régis)
Péricard (Michel)
Pernin (Paul)
Perrot (Francisque)
Petit (Camille)
Peyrefitte (Main)
Philibert (Louis)
Pidjot (Roch)
Pinard (Joseph)
Pinte (Etienne)
Planchou (Jean-Paul)
Poignant (Bernard)
Pons (Bernard)
Portheault (Jean-

Claude)
Prat (Henri)
Préaumont (Jean de)
Proriol (Jean)
Proveux (Jean)
Raynal (Pierre)
Renault (Amédée)
Richard (Alain)
Richard (Lucien)
Rigaud (Jean)
Rival (Maurice)
Rocca Serra (Jean-

Paul de)
Rocher (Bernard)
Rossinot (André)
Rouquette (Roger)
Rousseau (Jean)
Royer (Jean)
Sablé (Victor)
Salmon (Tutaha)
Santoni (Hyacinthe)
Sautier (Yves)
Schiffler (Nicolas)
Séguin (Philippe)
Seitlinger (Jean)
Sergheraert (Maurice)
Soisson (Jean-Pierre)
Mme Soum (Renée)
Sprauer (Germain)
Stasi (Bernard)
Stim (Olivier)
Sueur (Jean-Pierre)
Testu (Jean-Michel)
Tiberi (Jean)
Tinseau (Luc)
Toubon (Jacques)
Mme Toutain

(Ghislaine)
Tranchant (Georges)
Valleix (Jean)
Verdon (Marc)
Villette (Bernard)
Vivien (Robert-André)
Vuillaume (Roland)
Wagner (Robert)
Weisenhom (Pierre)
Zeller (Adrien)

N ' ont pas pris part au vote

D 'une part .

11 . Louis Mermaz, président de l'Assemblée
M. Philippe Marchand, qui présidait la séance.

D 'autre part

N'a pas pris part au vote

(Application de l'article ler

de l'ordonnance n° 58-1099 du 17 novembre 1958 .)

M . Josselin (Charles).

Mises au point au sujet du présent scrutin

MM. Adevah-Peuf (Maurice), Alaize (Jean-Marie), Allons(
(Nicolas), Mme Alquier (Jacqueline), MM . Bartolone (Claude),
Bassinet (Philippe), Bateux (Jean-Claude), Beaufils (Jean),
Benedetti (Georges), Bérégovoy (Michel), Bernard (Roland),
Billon (Alain), Bladt (Paul), Blisko (Serge), Bonrepaux
(Augustin), Bourguigon (Pierre), Briand (Maurice), Brunet
(André), Cartelet (Michel), Cartraud (Raoul), Caumont
(Robert de), Césaire (Aimé), Chanfrault (Guy), Chapuis
(Robert), Charzat (Michel), Chauveau (Guy-Michel), Chevallier
(Daniel), Chouat (Didier), Coffineau (Michel), Colin (Georges),
Collomb (Gérard), Deschaux-Beaume (Freddy), Dhaille (Paul),
Dollo (Yves), Douyère (Raymond), Drouin (René), Durieux
(Jean-Paul), Durupt (Job), Evin (Claude), Fourré (Jean-Pierre),
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Garrouste (Marcel), Giolitti (Francis), Gouze (Hubert), Guyard
(Jacques), Hory )Jean-François), Jagoret (Pierre), Journet
(Main). Labazée (Georges), Laurissergues ('. hristian), Le Bail)
(Georges), Le Coadic (Jean-Pierre), Mme Lecuir (Marie-
France), MM. Le Fol) (Robert), Lejeune (André), Loncle
(François), Mahéas (Jacques), Malgras (Robert)- Massas (René),
Massaud (Edmond), Massion (Marc), Menga (Joseph), Metais
(Pierre), Mocoeur (Marcel), Mortelette (François), Moulinet
(Louis), Ortet (Pierre), Patriat (François), Philibert (Louis),
Pinard (Joseph), Planchou (Jean-Paul), Poignant (Bernard),
Portheault (Jean-Claude), Plat (Henri), Proveux (Jean), Renault
(Amédée), Richard (Main), Rival (Maurice), Rouquette (Roger),
Rousseau (Jean), Schiffler (Nicolas), Mme Soum (Renée),
MM . Ss .m (Olivier), Sueur (Jean-Pierre), Testu (Jean-Michel),
Tinseau (Luc), Mme Toutain (Ghislaine) et M . Verdon (Marc).
portés comme a n'ayant pas pris part au vote „ ont fait savoir
qu ' il ., avaient voulu „ voter contre a.

SCRUTIN (N e 942)

Sur l 'amendement n' 48 de If. Durnntéa ci l 'article I r ( du projet
de loi sur l'aménagement lu temps de tn:vail (exclusion de la
branche des industries agricoles et alirnenrcires du champ d'ap-
plication de la modulation hebdomadaire du temps de travail).

Nombre des votants	 245
Nombre des suffrages exprimés 	 245
Majorité absolue	 123

Pour l ' adoption	 44
Contre	 201

L'Assemblée nationale n ' a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (282) :

Contre . 201

Non-votant. : 81 . - MM. Adevah-Paeuf (Maurice), Alaize
(Jea,l-Marie), Mme Alquier (Jacqueline), MM . Bassinet
(Philippe), Beaufort (Jean), Bédoussac (Firmin), Bernard
(Jean), Billon (Alain), Blisko (Serge), Bonrepaux
(Augustin), Briand (Maurice), Brunet (André), Cabé
(Robert), Cartelet (Michel), Caumont (Robert de),
Mme C'haigneau (Colette), MM . Chapuis (Robert), Char-
pentier (Gilles), Charzat (Michel), Chouat (Didier), Defon-
taire (Jean-Pierre), Deschaux-Beaune (Freddy), Destra ie
(Jean-Pierre), Dollo (Yves). Duprat (Jean), Durieux (Jeen-
Paul), Duroure (Roger), Durupt (Job), Escutia (Manuel),
E .smonin (Jean), Mme Fiévet (Berthe), MM . Fourré (Jean-
Pierre), Gourmelon (Joseph), Gouze (Hubert), Grimont
(Jean), Guyard (Jacques), Istace (Gérard), Jagoret (Pierre),
Jalton (Frédéric), Josselin (Charles) (membre du Gouverne-
ment), Julien (Raymond), Lambertin (Jean-Pierre), Lar-
roque (Pierre ; . Lavédrine (Jacques), Le Bail] (Georges),
Le Fol( (Robert), Lejeune (André), Le Pensec (Louis),
Marchand (Philippe) (président de séance), Mas (Roger),
Massat (René), Mermaz (Louis) (président de l'Assemblée
nationale), Metais (Pierre), Michel (Jean-Pierre), Mocmur
(Marcel), Mme Mora (Christiane), MM . Mortelette
(François), Moulinet (Louis), Ortet (Pierre), Pénicaut (Jean-
Pierre), Peuziat (Jean), Philibert (Louis), Pinard (Joseph),
Planchou (Jean-Paul), Poignant (Bernard), Portheault
(Jean-Claude), Proveux (Jean), Renault (Amédée), Riga)
(Jean), Rodet (Main), Rouquette (Roger), Rousseau (Jean,
Sapin (Michel), Mme Soum (Renée), MM . Sueur (Jean
Pierre), Testu (Jean-Michel), Tinseau (Luc), Tondon
(Yvon), Mme Toutain (Ghislaine), MM . Vacant (Edmond)
et Vouillot (Hervé).

Groupe R.P .R .(88):

Non-votants :88.

Groupe U.D .F. (83) :

Non-votants : 63.

Groupe communiste (44) :

Pour : 44 .

Non-inscrits (13) :
Non-votants . 13 . MM. Audinot (André), Branger (Jean-

Guy), Fontaine (Jean), Gascher (Pierre), Houteer (Gérard),
Hunault (Xavier), Juventin (Jean), Pidjot (Roch), Royer
(Jean), Sablé (Victor), Sergheraert (Maurice), Stirn (Olivier)
et Villette (Bernard) .

Ont voté pour

MM.
Ansart (Gustave) (larcin (Edmond)

	

Marchais (Georges)
Asensi (François) Mme Goeuriot

	

Mazoin (Roland)
Bulmigére(Paul) (Colette)

	

Mercieca (Paul)
Barthe

	

(Jean-Jacques, liage (Georges)

	

Montdargent

	

(Robert)
Bocquet (Alain) Hermier (Guy)

	

Moutoussamy

	

(Ernest)
Brunhes (Jacques) Mme Horvath

	

Nilés (Maurice)
Bustin (Georges) (Adrienne)

	

Odra (Louis)
Chumat (Paul) Mme Jacquaint

	

Porelli (Vincent)
Combasteil(Jear) (Muguette)

	

Renard (Roland)
Couilles (Michel) Jans (Parfait)

	

Rieubon (René)
Dueoloné (Guy) Jarosz (Jean)

	

Rimbault (Jacques)
Duromea (André) Jourdan (Emile)

	

Roger (Emile)
Dutard (Lucien) Lajoinie (André)

	

Soury (André)
Mme Fravssc-('azalis Legrand (Joseph)

	

Tourné (André)
(Jacqueline, Le Meur (Daniel)

	

Vial-Massat (Théo)
Frelaut (Dominique) Maisonnat (Louis)

	

Zarka (Pierre)

Ont voté contre

NI NI
Alionsi (Nicolas) C'hénard (Alain)

	

Mme Lacq (Marie)
Anciant (Jean) Chevallier (Daniel)

	

loin (Marcel)
Aumont(Robert) Coffineau (Michel)

	

Josephe (Noël)
Bade( (Jacques) Colin (Georges)

	

Jospin (Lionel)
Balligand

	

Hean-Pierre) Collomb (Gérard)

	

Joumet (Alain)
Bally (Georges) Colonna (Jean-Hugues)

	

Kucheida

	

(Jean-Pierre)
Rapt (Gérard) Mme Commergnat

	

Labazée (Georges)
Barailla (Régis) (Nelly)

	

Laborde (Jean)
Bardin (Bernard) Couqueberg (Lucien)

	

Lacombe (Jean)
Banolone(Claude) Darinot (Louis)

	

Lagorce (Pierre)
Bateux

	

(Jean-Claude) Dassonville (Pierre)

	

Laignel (André)
Battis((l'mbero) Marge (Christian)

	

Lambert (Michel)
Bayou (Raoul) Dehoux (Marcel)

	

Lareng (Louis)
Beaufils (Jean) Delanoë (Bertrand)

	

Lassale (Roger)
Bêche (Guy) Delehedde (André) Laurent (André)
Becq ;Jacques( Delisle (Henry) Laurissergues
Box (Roland) Denvers (Albert) (Christian)
Bellon (André) Derosier (Bernard)

	

I Leborne (Roger)
Belorgey

	

(Jean-Michel) Desgranges (Jean-Paul) Le Coadic
Beltrame (Serge) Dessein

	

(Jean-Claude) (Jean-Pierre)
Benedetti (Georges) Dhaille (Paul) Mme Lecuir (Marie-
Renetiére (Jean- Douyère (Raymond) France)

Jacques) Drouin (René) Le Drian (Jean-Yves)
Bérégovoy (Michel) Dumont (Jean-Louis) Lefranc (Bernard)
Bernard (Pierre) Dupilet (Dominique) Le Gars (Jean)
Bernard (Roland) Mme Dupuy (Lydie) Leonetti (Jean-Jacques)
Berson (Michel) Duraffour (Paul) Loncle (François)
Berti(e (Wilfrid) Durbec (Guy) Luisi (Jean-Paul)
Besson (Louis) Estier (Claude) Madrelle (Bernard)
Billardon (André) Evin (Claude) Mahéas (Jacques)
Bladt(Paul) Faugaret (Alain) Malandain (Guy)
Bois (Jean-Claude) Fleury (Jacques) Malgras (Robert)
Bonnemaison

	

(Gilbert) Floch (Jacques) Massaud (Edmond)
Bonnet (Alain) Florian (Roland) Masse (Marius)
Borel (André) Forgues (Pierre) Massion (Marc)
Boucheron (Jean- Mme Frachon Massot (François)

Michel) (Charente) (Martine) Mathus (Maurice)
Boucheron (Jean- Friche (Georges) Mellick (Jacques)

Michel) Gaillard (René) Menga (Joseph)
(!IIe-et-Vilaine) Gallec (Jean) Metzinger (Charles)

Bourget (René) Garmendia (Pierre) Michel (Claude)
Bourguignon (Pierre) Garrouste (Marcel) Michel (Henri)
Braine (Jean-Pierre) Mme Gaspard Mitterrand (Gilbert)
Brune (Alain) (Françoise) Montergnole (Bernard)
Mme Cacheux Germon (Claude) Moreau (Paul)

(Denise) Giolitti (Francis) Natiez (Jean)
Cambolive (Jacques) Giovannetli (Jean) Mme Neiertz
Cartraud (Raoul) Goux (Christian) (Véronique)
Cassaing (Jean-Claude) Gouzes (Gérard) Mme Nevoux
Castor (Elle) Grézard (Léo) (Paulette)
Cathata (Laurent) Haesebroeck

	

(Gérard) Noteban (Arthur)
Césaire (Aimé) Hauteco:ur (Alain) Oehler (Jean-André)
Chanfrault (Guy) Haye (Kléber) Olmeta (René)
Charles (Bernard) Hory (Jean-François) Mme Osselin
Chauhard (Albert) Huguet (Roland) (Jacqueline)
Chauveau (Guy- Huyghues des Etages Mme Patrat (Marie-

Michel) (Jacques) Thérése)
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Patnat (Françoo) Ris et (Maurice, Mme Subie( IMarte- 1,u-roque (Pierre,

	

Mine Moreau ( l ourse,

	

Rossmut (André,
Pen (Albert) Robin (Louis) Josèphe ) Leurns) (Marc)

	

Muneleue (François,

	

Rouquette (Roger)
Permet (Pauli Roger-Mauhart Suchod (Michel) Lasednne (Jacques,

	

Moulinet (Louis)

	

Rousseau (Jean)
Pesce (Rodolphe) I Jacqu .•s ) rabanou (Pierre) le Badl (Georges)

	

Naquit) (Jean)

	

Royer (Jéanl
Le Fuil (Robert)

	

Noir (Michel)

	

Sablé 'Victor)Pierret (Christian, Bouquet (Bene, rasernier (lises) le)eune (André)

	

Nungesser (Roland,

	

Salmon (Tutaha)Pignion (Lucien) Sainte-Marie

	

('shchel) Teuseire (Eugène) Léotard I I rançuisI

	

Ornano (Michel d')
Pistre (Charles : ,anntarco (Philippe) Theaudin IC(eurenr, Santon, (Hyacinthe)Le Penser (Louis]

	

Ortet (Pierre)
Pope-ec (Jean( Santa ( rua

	

Jean- Vadepied (Gui Sapin (Michel)( .estas (Roger)

	

Paccou (l harles)
Pourchou (Maurice) Pierre, Vairon' (Jean) Ligot (Maurice,

	

l'émcaut

	

(Jean-Pierre)

	

Saucier (Y,es)

Prat (Henri) Santrot(Jacques( Vennin (Bruno, L ,» kuwski (Jean de,

	

P°rhet (Régis,

	

Séguin (Philippe)

Pr :usost (Pierre) Sarre 1(ieorges) Verdon (Marc) Madelin (Alain)

	

Pencard (Michel)

	

Senlinger(Jean)

Mme

	

Prosost

	

()diane) Schd'ler I Nicolas, Vidal (Joseph) Marcellin

	

IRas :nondl

	

Perrin , Paul)

	

Sergheraert

	

(Maurice)

t)ueyranne

	

(Jean-Jack) Schremer (Bernard, Vivien (Alain) Marcus (( Iaude- Perrot (Francisque)

	

boisson (Jean-Pierre)
cierard)

	

Peul I( amide)

	

Mme Soum (Renée)
Rasassard , Noel) bene

	

((mien, W'acheus IMarcel) Mas (Roger)

	

Peuziat (Jean,

	

Spraucr (Germain)
Raymond (Ales) Sergent (Vlichel) W'ilguin (Claude, Massa( (Bene)

	

Peyrefitte (Alain(

	

Stase (Bernard)
Reboul

	

harles, Mine Sicard ,Odile) Worms ,Jean-Pierre) Masson (Jean . ) oui,,

	

Phiiihen (Louis)

	

Som (Obvier)
Richard IAlain) Zuccarelll (Jean) Mathieu (Gilbert)

	

Pidjot (Roch) Sueur (Jean-Pierre)Mauger (Pierre)

	

Pinard (Joseph, Testu (Jean-Michel)Maujodan du Gasset

	

Pinte (Étienne)
N ' ont pas pris part au vote (Joseph-Henri)

	

Planchou ' Jean-Paul)

	

Titien (Jean)

Mayoud (Alain)

	

Poignant (Bernard)

	

Tinseau (Luc)
D 'unes pari Médecin , Jacques'

	

Pons i Bernard)

	

Tondon (Yvonl
Méhaignerie ( Pierre,

	

Ponheault(Jean-Touhon (Jacques)
M .

	

Lou),

	

Mermaz président

	

de

	

l ' Assemblée

	

nationale,

	

et Mesmin (Georges)

	

(laude)

	

Mme Toutain
M . Philippe Marchand, qui présidait la séance . Messmer , Pierre)

	

Préaumont (Jean del

	

(Ghislaine)
Mestre (Philippe)

	

Pronol (Jean)

	

Tranchant (Georges)
D autre part Vinais (Pierre)

	

Proveux (Jean)

	

Vacant (Edmond)
MM bocaux (Pierrtl

	

Raynal (Pierre)

	

Valleix (Jean)
Adesah-Peut ( hapun (Robert) Fuchs n Jean-Paul( Michel (Jean-Pierre)

	

Renault (Amédee) Villette (Bernard)
(Maurice, ( harle (Jean-Paul) Galles, IRohen) Millon (Charles)

	

Richard (Lucien, Vivien

	

(Robert-André)Mlossec ((harles,

	

Riga, (Jean)
Almze ,Jean-Marie, (harles (Serge) Gantier (Gilbert) Mme Missoffe

	

Rigaud (Jean)

	

Vouillut (Hervé;

Alphandén

	

(Edmond( ( harpentier (Gilles, Cascher (Pierre) (Hélène)

	

Rocca Serra (Jean-Vuillaume' (Roland)
Mme .Alquier ( Mana (Michel) Gastines I Henn de, Mocaur (Marcel)

	

Paul de)

	

Wagner (Robert)

(Jacqueline, ('hass :guet ,Gerard) Gaudin

	

(Jean-( laudes Mme Mura

	

Rocher (Bernard)

	

W'ersenhom (Pierre)

Audre(René , Chirac (Jacques) Deng (Francis) (l hnstiane)

	

Rodet IAlain,

	

Zeller (Adnen)

Ansquer(Sincent) Chouat (Didier, Gengenwin

	

(Germain,
Aubert (Emmanuel( Clément (Pascal, Giscard d'Estaing
Aubert (François d', Cointat (Michel) (Va1érs )
Audinot (André) (orreze (Roger, Gissinger (Antoine)
Bachelet (Pierre) ( ouste I Pierre-Bernard) Goasduff

	

(Jean-Louis( N'a pas pris part au vote
Barnier (Michel ( ouse de Murville Godefroy (Pierre)

(Application de l ' article

	

I r 'Barre )Raymond) Ibtaunce) Godfrain (Jacques)
Barrai (Jacques) Daille( (Jean-Marie) Gorse (Georges) de l ' ordonnance n' 58-1099 du 17 novembre 1958)
Bas (Pierre) Dassault (Marcel) Goulet (Daniel)
B,.ss)net IPh'l,ppc, Debre (Michel) Gourmelon (Joseph,
Baudouin (Henni Defontaine (Jean- Gouze(Hubert)
Baume) (Jacques) Pierre) Gramont (Jean(

M

	

Josselin (('harles)

Bayard (Henni Delaye (Georges' Grussenmeyet
Beaufort (Jean) Delfosse (Georges) (Franço(s)
Bedoussac (Fi r min) l)emau IXasier) Guichard (Minden
Bégault (Jean) Deprez ((harles) Guyard (Jacques)
Benoustlle

	

IPlerre

	

dei Desanlis (Jean) Hahy (Charles) Mises au point au sujet du présent scrutin
Bergelin (Christian Deschaux-Beaume Habv(Reno
Bernard (Jean) (Fredds) Hamel (Emmanuel) MM .

	

Adevah-Pixuf

	

(Maurice),

	

Alaize

	

(Jean-Mar)e),
Bigeard (Marcel) Destrade

	

(Jean-Pierre) Hamelin (Jean) Mme Alquier (Jacqueline),

	

MM . Bassinet (Philippe),

	

Beaufort

Billon (Alain( Dollo (,'ses) Mme Harcoun (Jean),

	

Bédoussac

	

(Firmin),

	

Bernard

	

(Jean),

	

Billon

	

(Alain),

Birraus (Claude, Dominas (Jacques) (Florence d') Blisko (Serge), Bonrepaux (Augustin), Briand (Maurice), Brunet

Blanc (Jacques) Dousset (Mauneei Harcourt

	

(François

	

d', (André),

	

Cabé

	

(Robert), Cartelet

	

(Michel), Caumont

	

(Robert

Blisko (Serge) Duprat (Jean) Mme Hauteclocque
de),

	

Mme Chaigneau (Colette), MM . Chapuis (Robert), Char-
pentier (Gilles), Charzat (Michel), Chouat (Didier), Defontaine

Bonrepaux

	

(Augustin) Durand IAdnenl (Nicole de) (Jean-Pierre),

	

Deschaux-Beaume

	

(Freddy),

	

Destrade

	

(Jean-
Bourg-Broc(Bruno) Durieux (Jean-Paul) Houtcer (Gérard) Pierre),

	

Dolto (Yves),

	

Durieux (Jean-Paul),

	

Duroure

	

(Roger),
Bouvard

	

Loic) Duroure (Roger) Hunault (Xavier) Durupt (Job), Escutia (Manuel), Esmonin (Jean), Mme Fiévet
Branger (Jean-Guy) Dun (André) Inchauspé (Michel, (Berthe),

	

MM .

	

Fourré

	

(Jean-Pierre),

	

Gourmelon

	

(Joseph),
Priai (Benjamin) Durupt (Job) Istace (Gérard) Douze

	

(Hubert),

	

Grimont

	

(Jean),

	

Guyard

	

(Jacques),

	

Istace
(Gérard), Jagoret (Pierre), Jalton (Frédéric) . Julien (Raymond),Briand (Maurice, Escutia (Manuel, Jagoret (Pierre)
Lamhertin (Jean-Pierre), Larroque (Pierre), Lavédrine (Jacques),Briane (Jean) Esdras (Marcel( Jalton (Fredénc) Le

	

Bail)

	

Georges),

	

Le

	

Fol)

	

(Robert),

	

Lejeune

	

(André),
Brocard (Jean) Esmonin (Jean, Julia (Didier) Le

	

Pensec

	

(Louis),

	

Mas

	

(Roger),

	

Massas

	

(René),

	

Metais
Brochard (Albert) Falala (Jean ; Julien (Raymond) (Pierre),

	

Michel

	

(Jean-Pierre),

	

Mocceur (Marcel),

	

Mme

	

Mora
Brunet (André) Fèsre (Chades) Juventin (Jean) (Christiane),

	

MM .

	

Mortelette

	

(François),

	

Moulinet

	

(Louis),
Cabé (Robert, Mme Fiévet (Berthe, Kaspereit (Gabriel) Ortet

	

(Pierre),

	

Pénicaut

	

(Jean-Pierre),

	

Peuziat

	

(Jean),

	

Philibert
Caro (Jean-Marie, Fillon (François) Kerguéns(Aimh (Louis) .

	

Pinard (Joseph), Planchou

	

(Jean-Paul),

	

Poignant (Ber-

Cartelet (Michel) Fontaine (Jean) Koeh) (Emile) nard),

	

Portheault

	

(Jean-Claude),

	

Proveux

	

(Jean),

	

Renault

Caumont (Robert de) Fossé (Roger) Kneg

	

(Pierre-Charles) (Amédée), Rodet (Alain), Rouquette (Roger), Rousseau (Jean),

Cavaillé

	

(Jean-Charles) Fouchier (Jacques) Labbé (Claude) Sapin

	

(Michel),

	

Mme

	

Soum

	

(Renée),

	

MM .

	

Stirn

	

(Olivier),
Sueur

	

( .Jean-Pierre),

	

Testu

	

(Jean-Michel),

	

Tinseau

	

(Luc),
Chaban-Delraas Fourré (Jean-Pierre( La Combe (René) Tondon

	

(Ys )n),

	

Mme

	

Toutain

	

(Ghislaine),

	

MM .

	

Vacant
(Jacques) Foyer (Jean) lafleur(Jacques) (Edmond) et \ 'nuillot (Hervé), portés comme (( n ' ayant pas pris

b~me Chaigneau Frédéric-Dupont Lambertin (Jean-Pierre) part

	

au

	

vote

	

ont

	

tait

	

savoir

	

qu ' ils

	

avaient

	

voulu

	

o voter

(Colette) IEdouard, Lancien (Yves) contre
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SCRUTIN (N o 943)

sur l 'amendement m' 49 de Af . Brunhes à l 'article JR du projet de
loi sur l 'aménagement du temps de travail (exclusion di la
branche de l 'énergie du champ d 'application de la modulation
hebdomadaire du temps de travail).

Nombre des votant, 	 215
Nombre des suffrages exprimés 	 215
Majorité absolue	 108

Pour l'adoption	 43
Contre	 72

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (282) :

Contre : 170.

Non-votants : 112 . - MM . Adevah-Pceuf (Maurice), Alaize
(Jean-Marie), Mme Alquier (Jacqueline), MM . Bade(
(Jacques), Bally (Georges), Banolone (Claude), Bassinet
(Philippe), Bayou (Raoul), Beaufort (Jean), Bédoussac
(Firmin), Belorgey (Jean-Michel), Benedetti (Georges),
Benetière (Jean-Jacques), Bernard (Roland), Billon (Alain),
Bladt (Paul), Blisko (Serge), Bonnemaison (Gilbert), Bonre-
paux (Augustin), Bcucheron (Jean-Michel) (Ille-et-Vilaine),
Brunet (André), Cabé (Robert), Cartelet (Michel), Cartraud
(Raoul), Césaire (Aimé), Chanfrault (Guy), Chapuis
(Robert), Charzat (Michel), Chaubard (Albert), Chauveau
(Guy-Michel), Chevallier (Daniel), Coffrneau (Michel),
Colin (Georges), Collomb (Gérard), Destrade (Jean-Pierre),
Dollo (Yves), Douyère (Raymond), Drcuin (René),
Dumont (Jean-Louis), Durieux (Jean-Paul), Duroure
(Roger), Durupt (Job), Esmonin (Jean), Fourré (Jean-
Pierre), Gaillard (René), Giovanelli (Jean), Gourmelon
(Joseph), Goux (Christian), Gonzes (Gérard), Grézard
(Léo), Grimont (Jean), Hautecceur (Alain), Haye (Kléber),
Hory (Jean-François), Jagoret (Pierre), Join (Marcel),
Josephe (Noël), Josselin (Charles) (membre du Gouverne-
ment), Journet (Alain), Lagorce (Pierre), Lambert (Michel),
Lambertin (Jean-Pierre), Lareng (Louis), Lassale (Roger),
Lavédrine (Jacques), Le Baill (Georges), Le Borne (Roger),
Le Coadic (Jean-Pierre), Mme Lecuir (Marie-France),
MM. Le Fo1I (Robert), Le Pensec (Louis), Mahéas
(Jacques), Malgras (Robert), Marchand (Philippe) (prési-
dent de séance), Massas (René), Mellick (Jacques), Mermaz
(Louis) (président de l'Asssemblée nationale), Metzinger
(Charles), Mortelette (François), Moulinet (Louis),
Mme Patrat (Marie-Thérèse), MM . Patriat (François), Péni-
caut (Jean-Pierre), Peuziat (Jean), Philibert (Louis), Plan-
chou (Jean-Paul), Poignant (Bernard), Pourchon (Maurice),
Prat (Henri), Proveux (Jean), Queyranne (Jean-Jack),
Ravassard (Noël), Reboul (Charles), Robin (Louis), Rodet
(Alain), Rousseau (Jean), Sanmarco (Philippe), Sapin
(Michel), Sarre (Georges), Schiffler (Nicolas), Sénés (Gil-
bert), Mmes Sicard (Odile), Soublet (Marie-Josèphe),
MM . Teisseire (Eugène), Testu (Jean-Michel), Mme Tou-
tain (Ghislaine), MM . Vacant (Edmond), Vadepied (Guy),
Vennin (Bruno), Verdon (Marc), Vouillot (Hervé) et
Worms (Jean-Pierre).

Groupe R .P.R . (88) :

Non-volants : 8R.

Groupe U .D .F . (83) :

Contre : 2 . - MM. Alphandéry (Edmond) et Barre (Ray-
mond).

Non-votants : 61.

Groupe communiste (41) :

Pour : 43.

Non-votant : I . - M . Le Meur (Daniel).

Non-inscrits (13) :
Non-votants : 13 . - MM . Audinot (André), Branger (Jean-

Guy), Fontaine (Jean), Cascher (Pierre), Houteer (Gérard),
Hunault (Xavier), Juventin (Jean), Pidjot (Roch). Royer
(Jean), Sablé (Victor), Sergheraert (Maurice), Stirn (Olivier)
et Villette (Bernard) .

Ont voté pour

MM.
Ansan (Gustave)

	

Garcin (Edmond) Mazoin (Roland)
Asensi (François)

	

Mme Goeuriot Mercieca (Pau()
Balmigére (Paul)

	

(Colette) Montdargent

	

(Robert)
Barthe

	

(Jean-Jacques)

	

Filage (Georges) Moutoussamy

	

(Ernest)
Bocquet (Alain)

	

Hermier (Guy) Nilès (Maurice)
Brunhes (Jacques)

	

Mme Horsath Odru (Louis)
Bustin (Georges)

	

(Adrienne) Porelli (Vincent)
Chomat (Paul)

	

Mme Jacquaint Renard (Roland)
Combasteil (Jean)

	

(Muguette) Rieubon(René)Couille( (Michel)

	

Jans (Parfait)
Ducoloné (Guy)

	

Jarosz (Jean) Rimbault (Jacques)

Duroméa (André)

	

Jourdan (Emile) Roger (Emile)

Dutard (Lucien)

	

Lajoinie (André) Soury (André)
Mme Fraysse-Cazalis

	

Legrand (Joseph) Tourné (André)
(Jacqueline)

	

Maisonnat (Louis) Vlal-Massas )Théo)
Frelaut (Dominque)

	

Marchais (Georges) Zarka (Pierre)

Ont voté contre

MM.
Alfonsi (Nicolas)

	

Delanoi (Bertrand) Lejeune (André)
Alphandéry

	

(Edmond)

	

Delehedde (André) Leonetri (Jean-Jacques)
Anciant (Jean)

	

Delisle (Henuy) Loncle (François)
Aumont (Robert)

	

Denvers (Alberti Luis( (Jean-Paul)
Balligand

	

(Jean-Pierre)

	

Derosier (Bernard) Madrelle (Bernard)
Bapt (Gérard)

	

Deschaux-Beaume Malandain (Guy)
Barailla (Régis)

	

(Freddy) Mas (Roger)
Bardin (Bernard)

	

Desgranges (Jean-Paul) Massaud (Edmond)
Barre (Raymond)

	

Dessein

	

(Jean-Claude) Masse (Marius)
Bateux

	

(Jean-Claude)

	

Dhaille (Paul) Massion (Marc)
Battis( (Umberto)

	

Dupilet (Dominique) Massot (François)
Beaufils (Jean)

	

Duprat (Jean) Mathus (Maurice)
Biche (Guy)

	

Mme Dupuy (Lydie) Menga (Joseph)
Becq (Jacques)

	

Duraffou(r (Paul) Metais (Pierre)
Beix (Roland)

	

Durbec (Guy) Michel (Claude)
Bellon (André)

	

Escutia (Manuel) Michel (Henri)
Beltrame (Serge)

	

Estier (Claude) Michel (Jean-Pierre)
Bérégovoy (Michel)

	

Evin (Claude) Mitterrand (Gilbert)
Bernard (Jean)

	

Faugaret (Alain) Mocceur (Marcel)
Bernard (Pierre)

	

Mme Fiévet (Berthe) Montergnole (Bernard)
Berson (Michel)

	

Fleury (Jacques) Mme Mora
Bertile (Wilfnd)

	

Floch (Jacques) (Christiane)
Besson (Louis)

	

Florian (Roland) Mme Moreau (Louise)
Billardon (André)

	

Forgues (Pierre) Natice (Jean)
Bois (Jean-Claude)

	

Mme Frachon Mme Neiertz
Bonnet (Alain)

	

(Martine) (Véronique)Borel (André)

	

Friche (Georges) Mme Nevoux
Boucheron (Jean-Gallec (Jean) (Paulette)Miche) (Charente)

	

Garmendia (Pierre) Notebart (Arthur)
Bourget (René)

	

Gu-rouste (Marcel)
Bourguignon (Pierre)

	

Mme Gaspard Oehier (Jean-André)

Braine (Jean-Pierre)

	

(Françoise) Olmeta (René)

Briand (Maurice)

	

Germon (Claude) Ortet (Pierre)

Brune (Alain)

	

Giolitti (Francis) Mme Osselin

Mme Cacheux

	

Gouze)Hubert) (Jacqueline)

(Denise)

	

Guyard (Jacques) Pen (Albert)

Cambolive (Jacques)

	

Haesebroeck

	

(Gérard) Perrier (Paul)

Cassaing (Jean-Claude)

	

Huguet (Roland) Pesce (Rodolphe)

Castor (Elie)

	

Huyghues des Etages Pierret (Christian)

Cathala (Laurent)

	

(Jacques) Pignion (Lucien)
Caumont (Roben de)

	

Istace (Gérard) Pinard (Joseph)

Mme Chaigneau

	

Mme Jacq (Marie) Pistre (Charles)
(Colette)

	

Jalton (Frédéric) Poperen (Jean)

Charles (Bernard) Jospin (Lionel) Portheault (Jean-
Charpentier (Gilles) Julien (Raymond) Claude)
Chénard (Alain) Kucheida

	

(Jean-Pierre) Prouvost (Pierre)
Chouat (Didier) Labazée (Georges) Mme

	

Provos(

	

(Eliane)
Colonna (Jean-Hugues) )aborde (Jean) Raymond (Alex)
Mme Commergnat Lacomhe (Jean) Renault (Amédée)

(Nelly) Laignel (André) Richard (Alain)
Co

	

erg (Lucien) Larroque (Pierre) Riga( (Jean)
Darinot (Louis) Laurent (André) Rival (Maurice)
Dassonville (Pierre) Laurissergues Roger-Machart
Défarge (Christian) (Christian) (Jacques)
Defontaine (Jean- Le Drian (Jean-Yves) Rouquet (René)

Pierre) Lefranc (Bernard) Rouquette (Roger)
Dehoux (Marcel) Le Gars (Jean) Sainte-Marie

	

(Michel)
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Santa ( ruz (Jean- Suchod (such :O Valroff (Jean)
Pierre) Sueur (Jean- n 'u .re( Vidal (Joseph)

Santrot (Jacques) Tabanou ( Pie rre) Vivien (Alain)
Schreiner (Bernard) Taremie

	

( 'tt ics) W'ocheux (Marcel)
Sergent (Michel)

Tnéaudin (Clément)
Tinsean I Luc) Wi l quin (Claude)

Mme Sour)) . Renée( 'tendon

	

Yron) Zuccarelli (Jean`

N ' ont pas pris part au vote

D 'une part .

S1 . Louis Mermaz, président de l ' Assemblée nationale, et
M . Philippe Marchand, qui présidait la séance .

D 'autre• port :

11 M.
Adesah-Pouf Colineau (Michel) Mme Harcourt

(Maurice) Comtat (Michel) (Florence d')
Alaize (Jean-Marie( Colin (Georges) Harcourt (François d')
Mme Alquier Collomb (Gérard) Mme Hauteclocque

(Jacqueline) Corréze (Roger) (Nicole de)
Anré (René) Cousté (Pierre-Bernard) Hautecaur IA)ain)
Ansquer (Vincent) Couve de Murville Haye (Kléber)
Aubert (Emmanuel) (Maurice) Hory (Jean-François)
Aubert (François d') Daillet (Jean-Marie) Houteer (Gérard)
Audinot (André) Dassault (Marcel) Hunault (Xavier)
Bachelet (Pierre) Debré (Michel) Inchauspé (Michel)
Bade( (Jacques) Delatre (Georges) Jagoret (Pierre)
Bally (Georges) Delfosse (Georges) Join (Marcel)
Barnier (Michel) Deniau (Xavier) Josephe (Noël)
Barrot (Jacques) Deprez (Charles) Journet (Alain)
Bartolone (Claude) Desanlis (Jean) Julia (Didier)
Bas (Pierre) Destrade

	

(Jean-Pierre) Juventin (Jean)
Bassinet (Philippe) Dollo (Yves) Kaspereit (Gabriel)
Baudouin (Henri) Domine' (Jacques) Kerguéris (Aimé)
Baume' (Jacques) Dousset (Maurice) Koehl (Emile)
Bayard (Henri) Douyère (Raymond) Krieg

	

(Pierre-Charles)
Bayou (Raoul) Drouin (René) Labbé (Claude)
Beaufort (Jean) Dumont (Jean-Louis( La Combe (René)
Bédoussac (Firmin) Durand IAdnen) Lalleur(Jacques)
Bégault(Jean) Durieux (Jean-Paul) Lagorce (Pierre)
Belorgey

	

(Jean-Michel) Duroure (Roger) Lambert (Michel)
Benedetti (Georges) Durr )André) Lambertin (Jean-Pierre)
Benetiére (Jeu» Durupt (Job) Lancien (Yves)

Jacques) Esdras (Marcel) Lareng (Louis)
Benourille

	

(Pierre

	

de) Esmonin (Jean) Lassale (Roger)
Bergelin (Chnstian) Falala (Jean) Lauriol (Marc)
Bernard (Roland) Ferre (Charles) Lavédrine(Jacques)
Bigeard

	

Marcel) Fillon (François) Le Bail( (Georges)
Biller) ( .Alain) Fontaine (Jean) Lehome (Roger)
Birraux (Claude) Fossé (Roger) Le Coadic
Bladt (Paul) Fouchier )Jacques( (Jean-Pierre)
Blanc (Jacques) Fourré (Jean-Pierre) Mme Lecuir (Marie-
Bltsko (Serge) Foyer (Jean) France)
Bonnemaison

	

(Gilbert) Frédéric-Dupont Le Fol( (Robert)
Bonrepaux

	

(Augustin) (Edouard) Le Meur (Daniel)
Boucheron (Jean- Fuchs (Jean-Paul) Léotard (François)

Michel) Gaillard (René) Le Pensec (Louis)
(Ille-et-Vilaine) Galley (Robert) Lestas (Roger)

Bourg-Broc (Bruno)
Bouvard (Loic) Gantier (Gilbert) Ligot (Maurice)

Lipkowski (Jean de)
Branger (Jean-Guy) Gascher (Pierre) Madelin (Alain)
Brial (Benjamin) Gastines (Henri de) Mahéas (Jacques)
Briane (Jean) Gaudin

	

(Jean-Claude) Malgras (Robert)
Brocard (Jean) Geng (Francis) Marcellin

	

(Raymond)
Brochard (Albert) Gengenwin

	

(Germain) Marcus (Claude-
Brunet (André) Giovannelli (Jean) Gérard)
Cabé (Robert) Giscard d ' Estaing Massa( (René)
Caro (Jean-Marie) (Valéry) Masson (Jean-Louis)
Cartelet (Michel) Gissinger (Antoine) Mathieu (Gilbert)
Cartraud (Raoul) Goasduff

	

(Jean-Louis) Mauger (Pierre)
Cavaillé

	

(Jean-Charles) Godefroy (Pierre) Maujollan du Gasset
Césaire (Aimé) Godfrain (Jacques) (Joseph-Henri)
Chaban-Delmas Gorse (Georges) Mayoud (Main)

(Jacques) Goulet (Daniel) Médecin (Jacques)
Chanfrault (Guy) Gourmelon (Joseph) Méhaignerie (Pierre)
Chapuis (Robert) Goux (Christian) Mellick (Jacques)
Charié (Jean-Paul) Gouzes (Gérard) Mesmin (Georges)
Charles (Serge) Grézard (Léo) Messmer (Pierre)
Charzat (Michel) Grimont (Jean) Mestre (Philippe)
Chasseguet (Gérard) Grussenmeyer Metzinger (Charles)
Chaubard (Albert) (François) Micaux (Pierre)
Chauveau (Guy- Guichard (Olivier) Millon (Charles)

Michel) Haby (Charles) Miossec (Charles)
Chevallier (Daniel) Haby (René) Mme Missoffe
Chirac (Jacques) Hamel (Emmanuel) (Hélène)
Clément (Pascal) Hamelin (Jean) Mme Moreau (Louise)

Monelett : (François) Proveux (Jeai) Soisson (Jean-Pierre)
Moulinet (Louis) Queyranne

	

(Jean-Jack) Sprauer (Germain)
Narquin (Jean) Ravassard (Noël) Stasi (Bernard)
Noir (Michel) Raynal (Pierre) Stirn IOliv'er)
Nungesser (Roland) Reboul (Charles) Mme Subies (Marie-
Ornano (Michel d'( Richard (Lucien) Josèphe)
Pac r ou (Charles) Rigaud (Jean) Teisseire (Eugéne)Mme Patras (Mari, Robin (Louis) Testu (Jean-Michel)Thérèse) Rocca Serra (Jean- Tiben (Jean)Patriat (François)
Pénicaut

	

(Jean-Pierre)
Paul de)

Rocher (Bernard) Toubon (Jacques)
Perbet (Régis) Rodet (Alain) Mme Toutain
Péricard (Michel) Rossinot (André) (Ghislaine)
Perrin (Paul) Rousseau (Jean) Tranchant (Georges)
Perrut (Francisque) Royer (Jean) Vacant (Edmond)
Petit (Camille) Sablé (Victor) Vadepied (Guy)
Peuziat (Jean) Salmon (Tutaha) Valleix (Jean)
Peyrefitte (Alain) Sanmarco (Philippe) Vennin (Bruno)
Philibert (Louis) Santon( (Hyacinthe) Verdon (Marc)
Pidjot (Roch) Sapin (Michel) Villette (Bernard)Pinte (Etienne) Sarre (Georges) Vivien

	

(Robert-André)Planchou (Jean-Paul) Sautier (Yves) Vouillot (Hervé)Poignant (Bernard)
Pons (Bernard)

Schiffler (Nicolas)
Séguin (Philippe) Vuillaume (Roland)

Pourchon (Maurice) Seitlinger (Jean) Wagner (Robert)
Prat (Henn) Sénés (Gilbert) Weisenhorn (Pierre)
Préaumont (Jean de) Sergheracn

	

(Maurice) Worms (Jean-Pierre)
Proriol (Jean) Mme Sicard )Odile( aller (Adrien)

N'a pas pris part au vote

(Application de l'article l er
de l ' ordonnance n° 58-1099 du 17 novembre 1958)

M . Josselin (Charles).

Mises au point au sujet du présent scrutin

M. Le Meur (Daniel), porté comme « n'ayant pas pris part
au vote », a fait savoir qu'il avait voulu « voter pour ».

MM . Adevah-Peeuf (Maurice), Alaize (Jean-Marie),
Mme Alquier (Jacqueline), MM . Bade( (Jacques), Bally
(Georges), Bartolone (Claude), Bassinet (Philippe), Bayou
(Raoul), Beaufort (Jean), Bédoussac (Firmin), Belorgey (Jean-
Michel), Benedetti (Georges), Benetière (Jean-Jacques), Bernard
(Roland), Billon (Alain), Bladt (Paul), Blisko (Serge), Bonne-
maison (Gilbert), Bonrepaux (Augustin), Boucheron (Jean-
Michel) (Ille-et-Vilaine), Brunet (André), Cabé (Robert), Car-
relet (Michel), Cartraud (Raoul), Césaire (Aimé), Chanfrault
(Guy), Chapuis (Robert), Charzat (Michel), Chaubard (Albert),
Chauveau (Guy-Michel), Chevallier (Daniel), Coffineau
(Michel), Colin (Georges), Collomb (Gérard), Destrade (Jean-
Pierre), Dollo (Yves), Douyère (Raymond), Drouin (René),
Dumont (Jean-Louis), Durieux (Jean-Paul), Duroure (Roger),
Durupt (Job), Esmonin (Jean), Fourré (Jean-Pierre), Gaillard
(René), Giovanelli (Jean), Gourmelon (Joseph), Goux (Chris-
tian), Gouzes (Gérard), Grézard (Léo), Grimont (Jean), Haute-
coeur (Alain), Haye (Kléber), Hory (Jean-François), Jagoret
(Pierre), Join (Marcel), Josephe (Noël), Journet (Alain),
Lagorce (Pierre), Lambert (Michel), Lambertin (Jean-Pierre).
Lareng (Louis), Lassale (Roger), Lavédrine (Jacques), Le Bail)
(Georges), Le Borne (Roger), Le Coadic (Jean-Pierre),
Mme Lecuir (Marie-France), MM . Le Fol( (Robert), Le Pensec
(Louis), Mahéas (Jacques), Malgras (Robert), Massas (René),
Mellick (Jacques), Metzinger (Charles), Mortelette (François),
Moulinet (Louis), Mme Patrat (Marie-Thérèse), MM . Patriat
(François), Pénicaut (Jean-Pierre), Peuziat (Jean), Philibert
(Louis), Planchou (Jean-Paul), Poignant (Bernard), Pourchon
(Maurice), Prat (Henri), Proveux (Jean), Queyranne (Jean-Jack),
Ravassard (Noël), Reboul (Charles), Robin (Louis), Rodet
(Alain), Rousseau (Jean), Sanmarco (Philippe), Sapin (Michel),
Sarre (Georges), Schiffler (Nicolas), Sénés (Gilbert),
Mme Sicard (Odile), M . Stirn (Olivier), Mme Sublet (Marie-
Josèphe), MM . Teisseire (Eugène), Testu (Jean-Michel),
Mme Toutain (Ghislaine), MM . Vacant (Edmond), Vadepied
(Guy), Vennin (Bruno), Verdon (Marc), Vouillot (Hervé) et
Worms (Jean-Pierre) portés comme « n'ayant pas pris part au
vote » ont fait savoir qu'ils avaient voulu « voter contre ».

MM. Alphanc'6ry (Edmond) et Barre (Raymond), portés
comme ayant « voté contre » ont fait savoir qu'ils avaient
voulu « ne pas prendre part au vote ».
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SCRUTIN (N o 944)

sur l 'amendement n•' 50 de AL Dueolone à l'article l e ( du proies
de loi sur I'amenagernent du temps de travail esrlusion de lu
branche de la preparunon des métaux du champ d 'appneanon
de la modulation hebdomadaire du temps de travail).

Nombre des votants	 208
Nombre des suffrages exprimés _	 208
Ma)oritt absolue	 105

Pour l ' adoption	 44
Contre	 164

L ' Assemblée nationale n ' a pas adopte.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (282)

Contre : 164

Non-votants 118 . MM . Adesah-Pceuf (Maurice), Alaize
(Jean-Marie), N1me Alquier (Jacqueline), MM . Bade(
(Jacques), Bartolone (( ' laude), Bassinet (Philippe), Beau-
fort (Jean), Belorgey (Jean-Michel) . Benedetti (Georges),
Benetière (Jean-Jacques), Bernard (Jean), Bernard
(Roland), Billon (Alain), Bladt (Paul), Blisko (Serge), Bon-
repaux (Augustin), Boucheron (Jean-Michel) (Ille-et-
Vilaine), Briand (Maurice), Brunet (André), Cahé (Robert),
( ' artelet (Michel), Cartraud (Raoul), Caumont (Robert de),
Césaire (Aimé), ( ' hanfranit (Guy), Chapuis (Robert),
Charzat (Michel), Chaubard (Albert). Chauveau (Guy-
Michel), Chevallier (Daniel), Chouat (Didier), Coffineau
(Michel), Colin (Georges), Collomb (Girard), Delehedde
(André), Derosier (Bernard), Deschaux-Beaume (Freddy),
()estrade (Jean-Pierre) . Dolto (Yves), Douyère (Raymond),
Drouin (René), Dumont (Jean-Louis), Durieux (Jean-Paul).
Duroure (Roger ) , Durupt (Job), Escutia (Manuel),
Esmonin (Jean), Fourré (Jean-Pierre), Gourmelon (Joseph),
Douze (Hubert), Gouzes (Gérard), Grézard (Léo), Grimant
(Jean), Guyard (Jacques), Haye (Kléber), Hory (Jean-
François), Jagoret (Pierre), Jalton (Frédéric), Josephe
(Noël), Josselin (C'harles) (membre du Gouvernement),
Journet (Alain), Lambert (Michel), Lambertin (Jean-Pierre),
Lareng (Louis), Larroque (Pierre), Lassale (Roger), Le Bail)
(Georges), Leborne (Roger), Le Coadic (Jean-Pierre),
Mme Lecuir (Marie-France) . MM. Le Foll (Robert),
Lejeune (André), Le Pensec (Louis), Mahéas (Jacques),
Malandain (Guy), Malgras (Robert), Marchand (Philippe)
(président de séance), Massat (René), Mermaz (Louis) (pré-
sident de l'Assemblée nationale), Metais (Pierre), Michel
(Jean-Pierre), Moc¢ur (Marcel), Mortelette (François),
Moulinet (Louis), Omet (Pierre), Mme Patrat (Marie-
Thérèse), MM . Patriat (François), Pénicaut (Jean-Pierre),
Pesce (Rodolphe), Peuziat (Jean), Philibert (Louis), Pinard
(Joseph), Planchou (Jean-Paul), Poignant (Bernard), Por-
theault (Jean-Claude), Prat (Henri), Proveux (Jean),
Mme Provos( (Eliane), MM. Queyranne (Jean-Jack),
Ravassard (Noël), Renault (Amédée), Rigal (Jean), Robin
(Louis), Rouquette (Roger), Rousseau (Jean), Sapin
(Michel), Schifller (Nicolas), Mmes Soum (Renée), Subie(
(Marie-Josèphe), MM . Sueur (Jean-Pierre), Testu (Jean-
Michel), Tinseau (Luc), Mme Toutain (Ghislaine),
MM. Vadepied (Guy), Vennin (Bruno), Verdon (Marc),
Vouillot (Hervé) et Worms (Jean-Pierre.

Groupe R .P .R . (88) :

Non-votants : 88.

Groupe U.D .F. (83) :

Non-votants : 63.

Groupe communiste (44) :

Pour : 44.

Non-inscrits (13) :

Non-votants : 13 . - MM. Audinot (André), Branger (Jean-
Guy), Fontaine (Jean), Gascher (Pierre), Houteer (Gérard),
Hunault (Xavier), Juventin (Jean), Pidjot (Roch), Royer
(Jean), Sablé (Victor), Sergheraert (Maurice), Stirn (Olivier)
et Villette (Bernard) .

Ont voté pou.

MM.
Ansan (Gustase)
Ascnst(François)
Balmigérc (Paul)
Ba ` r (Jean-Jacques)
Bocquet (Alain)
Brunhes (Jacques)
Bustin (Georges)
Chomat (Paul)
Combasteil (Jean)
Couille( (Michel)
Ducoloné (Guy)
Duroméa (André)
Dutard (Lucien)
Mme Fravsse-Cazalis

(Jacqueline)
Frelaut (Dominique)

MM.
Alfonsi (Nicolas)
Anciant (Jean)
Aumont (Robert)
Balligand (Jean-Pierre)
Bally (Georges)
Bapt (Gérard)
Barailla (Régis)
Bardin (Bernard)
Bateux (Jean-Claude)
Battis( (Umbeno)
Bayou (Raoul)
Beaufils (Jean)
Béche(Guy)
Becq (Jacques)
Bédoussac (Firmin)
Brix (Roland)
Bellon (André)
Beltrame (Serge)
Bérégovoy (Michel)
Bernard (Pierre)
Berson (Miche))
Rende (Wilfrid)
Besson (Louis)
Billardon (André)
Bois (Jean-Claude)
Bonnemaison (Gilbert)
Bonnet (Alain)
Borel (André)
Boucheron (Jean-

Michel) (Charente)
Bourget (René)
Bourguignon (Pierre)
Brame (Jean-Pierre)
Brune (Alain)
Mme Cacheux

(Denise)
Cambolive (Jacques)
Cassaing (Jean-Claude)
Castor (Elle)
Cathala (Laurent)
Mme Chaigneau

(Colette)
Charles (Bernard)
Charpentier (Gilles)
Chénard (Main)
Colonna (Jean Hugues)
Mmc Commergnat

(Nelly)
Couqueberg (Lucien)
Darinot (Louis)
Dassonville (Pierre)
Défarge (Christian)
Defontaine (Jean-

Pierre)
Dehoux (Marcel)

(larcin )Edmond)
Mme Goeuriot

«Co)ette)
Hage (Georges)
Hermier (Gus)
Mmc Honath

(Adrienne)
Mme Jacquaint

(Muguette)
Jans (Parfait)
Jarosz (Jean)
Jourdan (Emile)
Lajoinie (André)
Legrand (Joseph)
Le ?sieur (Daniel)
Maisonnat (Louis)

Ont voté contre

Delanoé (Bertrand)
Delisle (Henry)
Denvers (Albert)
Desgranges (Jean-Paul)
Dessein (Jean-Claude)
Dhaille (Paul)
Dupilet (Dominique)
Duprat (Jean)
Mme Dupuy (Lydie)
Duraffour (Paul)
Durbec (Guy)
Estier (Claude)
Evin (Claude)
Faugaret (Alain)
Mme Fiévet (Berthe)
Fleury (Jacques)
Floch (Jacques)
Florian (Roland)
Forgues (Pierre)
Mme Frachon

(Martine)
Fréche (Georges)
Gaillard (René)
Gallec (Jean)
Garmendia (Pierre)
Garrouste (Marcel)
Mmc Gaspard

(Françoise)
Germon (Claude)
Giolitti (Francis)
Giovannelli (Jean)
Goux (Christian)
Haesebroeck (Gérard)
hautecceur (Alain)
Huguet (Roland)
Huyghues des Etages

(Jacques)
Istace (Gérard)

	

Î
Mme Jacq (Marie)
loin (Marcel)
Jospin (Lionel)
Julien (Raymond)
Kucheida (Jean-Pierre)
Labaz'e (Georges)
LaI,orde (Jean)
Lacombe (Jean)
Lagorce (Pierre)
Laignel (André)
Laurent (André)
Laurissergues

(Christian)
Lavédrine (Jacques)
Le Drian (Jean-Yves)
Lefranc (Bernard)
Le Gars (Jean)

Marchais (Georges)
Mazoin (Roland)
Mercteca (Paul)
Montdargent (Robera)
Moutoussamy (Fracs()
Nilés (Maurice)
Odra (Louis)
Porelli (Vincent)
Renard (Roland)
Rieubon (René)
Rimbault (Jacques)
Roger )Emile)
Soury (André)
Tourné (André)
Vial-Massat (Théo)
Zarka (Pierre)

Leonetti (Jean-Jacques)
Loncle (François)
Luis) (Jean-Paul)
Madrelle (Bernard)
Mas (Roger)
Islassaud (Edmond)
Masse (Marius)
Massion (Marc)
Massot (François)
Mathus (Maurice)
Mellick (Jacques)
Menga (Joseph)
Metzinger (Charles)
Michel (Claude)
Michel (Henri)
Mitterrand (Gilbert)
Montergnole (Bernard)
Mme Mora

(Christiane)
Moreau (Paul)
Natiez (Jean)
Mme Neiertz

(Véronique)
Mme Nevoux

(Paulette)
Notebart (Arthur)
Oehler (Jean-André)
Olmeta (René)
Mme Osselin

(Jacqueline)
Pen (Albert)
Perrier (Paul)
Pierret (Chnstian)
Pignion (Lucien)
Pistre (Charles)
Poperen (Jean)
Pourchon (Maurice)
Prouvost (Pierre)
Raymond (Alex)
Reboul (Charles)
Richard (Alain)
Rival (Maurice)
Rodet (Main)
Roger-Machart

(Jacques)
Rouquet (René)
Sainte-Marie (Michel)
Sanmarco (Philippe)
Santa Cruz (Jean-

Fierre)
Santrot (Jacques)
Sarre (Georges)
Schreiner (Bernard)
Sénés (Gilbert)
Sergent (Michel)
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N'ont pas pris part au vote

D 'une part

M . Louis Mermaz, président de l ' Assemblée
M. Philippe Marchand, qui présidait !a séance.

D 'autre part

MM.
Adevah-Pceuf

(Maurice(
Alaize (Jean-Marie(
Alphandéry (Edmond)
Mme Alquier

(Jacqueline)
André (René)
Ansquer (Vincent)
Aubert (Emmanuel)
Aubert (François d'(
Audinot (André)
Bachelet (Pierre)
Bade) (Jacques(
Barnier (Michel)
Barre (Raymond)
Barrot (Jacques(
Bartolone(Claude)
Bas (Pierre)
Bassinet )Philippe)
Baudouin (Henri)
Baume( (Jacques)
Bayard (Henri)
Beaufort (Jean)
Bégault (Jean)
Belorgey (Jean-Michel)
Benedetti (Georges)
Benetiére (Jean-

Jacques)
Benouville (Pierre de)
Bergelin (Christian)
Bernard (Jean)
Bernard (Roland)
Bigeard (Marcel)
Billon (Alain)
Birraux (Claude)
Bladt (Paul)
Blanc (Jacques)
Blisko (Serge)
Bonrepaux (Augustin)
Boucheron (Jean-

Michel)
(111e-et-Vilaine)

Bourg-Broc (Bruno)
Bouvard (Loic)
Branger (Jean-Guy»
Mal (Benjamin)
Briand (Maurice)
Briane (Jean)
Brocard (Jean)
Brochard (Albert)
Brunet (André)
Cubé (Robert)
Caro (Jean-Marie)
Cartelet (Michel)
Cartraud (Raoul)
Caumont(Roben de)
Cavaillé (Jean-Charles)
Césaire (Aimé)
Chaban-Delmas

(Jacques)
Chanfrault (Guy)
Chapuis (Robert)
Charié (Jean-Paul)
Charles (Serge)
Charzat (Michel)
Chasseguet (Gérard)
Chaubard (Albert)
Chauveau (Guy-

Michel)
Chevallier (Daniel)
Chirac (Jacques)
Chouat (Didier)
Clément (Pascal)

Coffineau (Michel)
Cointat (Michel)
Colin (Georges)
Collomb 'Gérard(
Correze (Roger)
Couste (Pierre-Bernard)
Coure de Muraille

(Maurice(
Daillet'Jean-Marie,
Dassault (Marcel,
Debré (Michel)
()claire (Georges(
Delehedde ( .Andre)
Delfosse (Georges)
Deniau 'Xasien
Deprez (Charles,
Derosier (Bernard,
Desanlis (Jean(
Deschaux-Beaume

(Freddy,
Destrade (Jean-Pierre,
Dolto (Yves)
Dominati (Jacques)
Dousset (Maurice(
Douyère (Raymond,
Drouin (René)
Dumont !Jean-Louis,
Durand ( .Adrien)
Durieux (Jean-Paul)
Duroure (Roger)
Durr (André,
Durupt (Job,
Escutia (Manuel)
Esdras Vrarcel(
Esmonin (Jean,
Falala (Jean)
Fésre (Charles,
Fillon ( François,
Fontaine (Jean(
Fossé (Roger,
Fouchier (Jacques(
Fourré (Jean-Pierre)
Foyer (Jean)
Frédéric-Dupont

(Édouard)
Fuchs (Jean-Paul(
Galley )Robert)
Gantier (Gilbert)
Gassier (Pierre)
Gastines (Henri del
Gaudin )Jean-Claude,
Geng (Francis)
Gengenwin (Germain)
Giscard d'Estaing

(Valéry)
Gissinger (Antoine)
Goasduff (Jean-Louis)
Godefroy (Pierre(
Godfrain (Jacques;
Gorse (Georges)
Goulet (Daniel)
Gourmelon (Joseph(
Gonze (Hubert)
Gonzes (Gérard)
Grézard (Léo)
Grimont (Jean)
Grussenmeyer

(François)
Guichard )Olivier)
Guyard (Jacques)
Haby (Charles)
Haby (René)
Flamel (Emmanuel)

Hamelin (Jean,
Mme Harcourt

(Florence d . ,
Harcourt (François d')
Mme Hauteclocque

'Nicole de)
Haye (Kléber,
Hory ,Jean-FranVois,
Houteer ,Gerard'
Hunault , Xasien
Inchauspe (Michel,
Jagoret (Pierre,
laiton ,Frédéric,
Josephe (Noé('
Journet , .Alain,
Julia tDaller'
Jusenun (Jean,
Kaspereit ,Gabriel(
Kerguéns(Aime,
Koehl ,1-mile,
Kneg (Pierre-( harles,
Labbé (Claudel
La Combe (René(
Latleur (Jacques,
Lambert ,Michel(
Lambertin Jean-Pierre,
I ancien (Ysrs,
hareng 'Louis(
Larroque (Pierre!
I .assale Roger,
Lauriol (Marc'
Le Baill ,Georges,
Lrborne Roger
Le Coadic

Jean-Pierre
Mme Lecuir Marie-

France'
Le Fol( I Rohen,
Lejeune (André,
Leotard IFran,o,sI
Le Penses (Louis,
Lestas (Roger,
Ligot (Maunce)
Lipkowski (Jean de,
Madelin (Alahn
Vlaheas (Jacques,
Vlalandam I(iust
Malgras (Robert,
Marcellin ,Raymond,
Marc . ((laude-

Gérard)
Massai (René)
Masson (Jean-Lowe
Mathieu (Gilbert
Mauger (Pierre)
MaujoUan du Gasset

(Joseph-Henri)
Mayoud (Alain,
Médecin (Jacques'
Méhaignerie (Pierre(
Mesmm (Georges,
Messmer (Pierre)
Mestre (Philippe)
Metais (Pierre(
Micaux (Pierre)
Michel (Jean-Pierre)
Millon ,Charles)
Miossec (Charles)
Mme Missoffe

(Hélène)
Mocceur (Marcel)
Mme Moreau (Louise(
Monelette (François)

Moulinet (Louis,
\argcin (Jean(
Noir (Michel)
Nungesser (Roland)
r)2mn (Michel d ' )
()rtet (Pierre(
Pacmu ((harles(
Mme Patrat (Marie-

Therese)
Patriat (François ,
Penicaut (Jean-Pierre)
Perbet (Regis)
l'encan( (Miche!(
Perme (Paul)
Perrut(Francisque)
Pesce (Rodolphe)
Petit (Camille)
Primat (Jean)
Peyrefitte (Alain)
Philibert (Louis(
Pid)ot (Roch)
Pinard (Joseph)
Pinte (Etienne)
Planchou )Jean-Paul(
Poignant (Bernard,
Pons (Bernard,
Portheault (Jean-

Claude(

Prat (Henri(
Préaumont (Jean de)
Proriol (Jean)
Proseux (Jean,
Mme Pronost (Ehanel
Queyranne (Jean-Jack)
Rasas;ard INoél(
Raynal (Pierre,
Renault )Amedee(
Richard (Lucien)
Riga( (Jean)
Rigaud (Jean)
Robin (Louis)
Rocca Serra (Jean-

Paul del
Rocher (Bernard)
Rossinot (André)
Rouquette (Roger)
Rousseau (Jean)
Royer (Jean,
Sablé (Victor(
Salmon (Tutaha)
Santon) (Hyacinthe,
Sapin (Michel)
Soutier (Yves(
Schiffler (Nicolas)
Séguin (Philippe!
Seitlinger (Jean)

Sergheraert (Maurice,
Souson (Jean-Pierre)
Mme Sounr 1 Pence)
Sprauer (Germain(
Stas,'Bernard)
Stirn (Olioer)
Mme Suslet'Marte-

Josèphe)
Sueur (Jean-Pierre)
Testu ,ie,.-Michel)
Tihen (Jean)
Tinseau (Luc)
Trubon(Jacques)
Mme Toutain

(Ghislaine)
Tranchant (Georges)
Vadepied (Guy)
Valleix (Jean)
Vennin (Bruno,
Verdon (Marc)
Villette (Bernard)
Vivien (Robert-André)
Vouillot (Hervé)
Vuillaume (Roland;
Wagner (Robert)
Weisenhorn (Pierre)
Worms (Jean-Pierre(
Zeller !Adrien)

Mme Sicard (Odile)
Suchod (Michel)
Tabanou (Pierre)
Tavernier (Yves)
Teisseire (Eugène)

Theaudm «Clément)
Tonc!on Oison(
Vacant (Edmond)
V'alroff (Jean)
Vidal (Joseph!

Vis,en (A1am,
Nacheux (Ma rcel,
Wtlqum (Claude,
Iuu .:••' ( , , Iran,

nationale, et

N'a pas pris part au vote

(Application de l ' article l et
de l ' ordonnance n' 58-1099 du 17 novembre 1958 .)

NI . Josselin (Charles).

Mises au point au sujet du présent scrutin

MM. Adevah-Pcrut (Maurice), Alaize (Jean-Marie),
Mme Alquier (Jacqueline), MM . Badet (Jacques), Bartolone
(( ' laude), Bassinet (Philippe), Beaufort (Jean), Belorgey (Jean-
Michel), Benedetti (Georges), Benetiére (Jean-Jacques), Bernard
(Jean), Bernard (Roland), Billon (Alain), Bladt (Paul), Blisko
(Serge) . Bonrepaux (Augustin), Boucheron (Jean-Michel) (111e-
et-Vilaine), Briand (Maurice), Brunet (André), C'abé (Robert),
Cartelet (Michel), Cartraud (Raoul), Caumont (Robert de),
( ' ésaire (Aimé), ('hanfrault (Guy), Chapuis (Robert), Charzat
(Michel), Chaubard (Albert), Chauveau (Guy-Michel) . Cheval-
lier (Daniel), Chouat (Didier), Colineau (Michel), Colin
(Georges), Collomb (Gérard), Delehedde (André), Derosier
(Bernard), Deschaux-Beaume (Freddy), Destrade (Jean-Pierre),
Dollo (Yves), Douyère (Raymond), Drouin (René), Dumont
(Jean-Louis) . Durieux (Jean-Paul), Duroure (Roger), Durupt
(Job), Lscutia (Manuel), Esmonin (Jean), Fourré (Jean-Pierre),
Gourmelon (Joseph), Gouze (Hubert), Gouzes (Gérard), Gré-
zard (Léo), Grimont (Jean), Guyard (Jacques), Haye (Kléber),
Eiory (Jean-François), Jagoret (Pierre), Jalton (Frédéric),
Josephe (Noé!, Journet (Alain), Lambert (Michel), Lambertin
(Jean-Pierre) . Lareng (Louis), Larroque (Pierre), Lassale
(Roger), Le Bail( (Georges), Le Borne (Roger), Le ( - oadic
(Jean-Pierre), Mme Lecuir (Marie-France), MM . Le Fol(
(Robert), Lejeune (André), Le Pensec (Louis), Mahéas
(Jacques), Malandain (Guy), Malgras (Robert), Massas (René),
Metais (Pierre), Michel (Jean-Pierre), Mocceur (Marcel), Morte-
lette (François), Moulinet (Louis), Omet (Pierre), Mme Patrat
(Marie-Thérèse), MM . Patriat (François), Pénicaut (Jean-Pierre),
Pesce (Rodolphe), Peuziat (Jean), Philibert (Louis), Pinard
(Joseph), Planchou (Jean-Paul), Poignant (Bernard), Portheault
(Jean-Claude), Prat (Henri) . Proveux (Jean), Mme Provost
(Eliane), MM . Queyranne (Jean-Jack), Ravassard (Noël),
Renault (Amédée), Robin (Louis), Rouquette (Roger), Rousseau
(Jean), Sapin (Michel), Schiftler (Nicolas), Mme Soum (Renée),
M . Stirn (Olivier), Mme Sublet (Marie-Josèphe), MM . Sueur
(Jean-Pierre), Testu (Jean-Michel), Tinseau (Luc), Mme Toutain
(Ghislaine), MM. Vadepied (Guy), Vennin (Bruno), Verdon
(Marc), Vouillot (Hervé) et Worms (Jean-Pierre), portés comme

n ' ayant pas pris part au vote», ont fait savoir qu ' ils avaient
voulu (s voter contre » .
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SCRUTIN (No 945)

sur l'amendement n e 5! de M . Zarka à l'article / sr du projet de
loi sur l 'aménagement du temps de Travail ' exclusion de la
branche du verre du champ d 'application de la modulation heb-
domadaire du temps de travail).

Nombre des votants	 254
Nombre des suffrages exprimés 	 253
Majorité absolue	 127

Pour l 'adoption	 44
Contre	 209

L ' Assemblée nationale n ' a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

G:3upe socialiste (282) :
Contre : 209
Abstention volontaire : 1 - M . Borel (André).

Non-votants : 72. - MM . Adcenh-Pceuf (Maurice), Alaize
(Jean-Marie), Mme Alquier (Jacqueline) . MM . Beiurg:y
(Jean-Michel), Benetière (Jean-Jacques), Billon (Alan(,
Blisko (Serge), Bois (Jean-Claude), Briand (Maurice),
Brunet (André), Cartraud (Raoul), Caumont (Ruhert de),
Césaire (Aimé), Chanfrault (Guy), Chapuis (Robert), Chau-
veau (Gay-Michel), Chevallier (Daniel), Chouat (Didier),
Coffineau (Michel), Colin (Georges), Deschaux-Beaume
(Freddy), Dollo (Yves), Douyère (Raymond), Durieux
(Jean-Paul), Durupt (Job), Fourré (Jean-Pierre), Mme Fra-
chon (Martine), MM. Gouze (Hubert), Gouzes (Gérard),
Grézard (Léo), Grimont (Jean), Guyard (Jacques), Hory
(Jean-François), Jagoret (Pierre), Josephe (Noël), Josselin
(Charles) (membre du Gouvernement), Kucheida (jean-
Pierre), Lamber :in (Jean-Pierre), Lassale (Roger),
Le Coadic (Jean-Pierre), Mme Lecuir (Marie-France),
MM. Le Fol) (Robert), Le Gars (Jean), Lejeune (André),
Malandain (Guy), Marchand (Philippe) (président de
séance), Mermaz (Louis) (président de l'Assemblée natio-
nale), Metais (Pierre), Mocceur (Marcel), Montergnole
(Bernard), Ortet (Pierre), Patriat (François), Pesce
(Rodolphe), Philibert (Louis), Pierret (Christian), Pinard
(Joseph), Poignant (Bernard), Portheault (Jean-Claude)
Prat (Henri), Proveux (Jean), Renault (Amédée), Rouqm t
(René), Rouquette (Roger), Rousseau (Jean), Schreiner
(Bernard), Mme Soum (Renée), MM . Sueur (Jean-Pierre),
Testu (Jean-Michel), Tinseau (Luc), Vennin (Bruno),
Verdon (Marc) et Worms (Jean-Pierre).

Groupe R .P .R . (88) :
Non-votants : 88.

Groupe U .D .F . (83) :
Non-votants : 63.

Groupe communiste (44) :
Pour : 44.

Non-inscrits (13) :
Non-votants : 13 . - MM . Audinot (André), Branger (Jeans

Guy), Fontaine (Jean), Cascher (Pierre), Houteer (Gérard),
Hunault (Xavier), Juventin (Jean), Pidjot (Roch), Foyer
(Jean), Sablé (Victor), Sergheraert (Maurice), Stirn (Olivier)
et Villette (Bernard) .

Ont voté pour

MM.
Ansart (Gustave)
Asensi (François)
Balmigère (Paul)
Barthe (Jean-Jacques)
Bocquet (Alain)
Brunhes (Jacques)
Bustin (Georges)
Chomat (Paul)
Combasteil (Jean)
Couilles (Michel)
Ducoloné (Guy)
Duroméa (André)
Dutard (Lucien)

Mme Fraysse-('azalis
(Jacqueline)

Frelaut (Dominique)
Gamin (Edmond)
Mme Goeuriot

(Colette)
Hage (Georges)
Hermier (Guy)
Mme Horvath

(Adrienne)
Mme Jacquaint

(Muguette)
Jans (Parfait)

Jarosz (Jean)
Jourdan (Lmde)
Lajoinie (André)
Legrand (Joseph)
Le Meut (Daniel)
Maisonnat (Louis)
Marchais (Georges)
Mazoin (Roland)
Mercieca (Paul)
Montdargent (Robert)
Moutoussamy (Ernest)
Nilès (Maurice)
Odru )Louis)

Pore))) 1\lncent)
Renard (Roland)
Rieuhon IRenel

MM.
Alfonst (Ntcula I

Anisant (Jean)
Aumom (Rohen)
Bade( (Jacques)
Balligand (Jean-P)erre)
Bath (Georges)
Bapt (Gérard)
Batailla (Régis)
Bardin (Bernard)
Bartolone IClauou
Bassinet (Philippe)
Batela (Jean-Claude)
Battis( (Umbene)
Ba,

	

'aoul)
Beautils \Jea n
Beaufort ( car)
Béche (Guy)
Bec.( (Jacques
Bédoussac )Firmin)
Beix (Rolatd)
Bellon (André)
Beltrame Cierge)
Benn,-tti (Georges)
Bérégovoy (Michel)
Bernard (ace,,,
Bemari (Pierre)
Bernard ) Rolane)
Berson (Mich s il
Bande (N'il; id)
Besson' Le uss)
Billardor )André)
Bladt (l'au))
Bois Jean-Claude)
Boenemaison (Gilbert)
Pannes (Alain)
Jonrepaux (Augustin)
Boucheron (Jean-

Michel) (Charente)
BcüJicron (Jean-

Michel)
(Ille-et-Vilaine)

Bourget (René)
Bourguignon (Pierre)
Braine (Jean-Pierre)
Brune (Alain)
Cubé (Robert)
Mme Cacheux

l Dense )
Cambolive (Jacques)
Capelet (Michel)
Cassaing (Jean-Claude)
Castor (Hie)
Cathala (Laurent)
Mme Chaigneau

(Colette)
Charles (Bernard)
Charpentier (Gilles)
Charzat (Michel)
Chaubàrd (Albert)
Chénard (Alain)
Collomb (Gerard)
Colonna (Jean-Hugues)
Mme Commergnat

(Nelly)
Couqueherg (Lucien)
Darinot (Louis)
Dassonville (Pierre)
Défarge (Christian)
Defontaine (Jean)

Pierre)
D ehoux (Marcel)
Delanoé (Bertrand)
Delehedde ( .André)
Delisle (Henry)
Dentiers (Albert)
Derosier (Bernard)

Rimbau)t Jacques)

	

tourne iAndres
Roger (Emile)

	

Via) . Massat Ilheol
Sour) )André)

	

Zarka )Pierre)

Ont voté contre

Desgranges (Jean-Paul)
Dessein )Jean-( laude i
()estrade )Jean-Pierre)
()baille (Paul)
(Bouin (Bene)
Dumom )Jean-Louis)
Dupilet )Dominique)
Duprat (Jean)
Mme Dupuy )Lydie)
Duraffour )Paul)
Durbec (Gu',,
Ls wuure (Roger)
Fscutia )Memel)
Esmcain lion)
Ester (Ciae sl
Evin (Claude)
Faugaret (Alain
Mme Ftéset (Berthe)
Fleury (Jacques)
Floch (Jacques)
Florian (Roland)
Forgues (Pierre)
Fréche )Georges)
Gaillard (René)
Gallec (Jean)
Garmendia (lierre)
Garrouste (Marcel)
Mme Gaspard

(Françoise)
Germon (Claude)
Giolitti (Francis)
Giovannelli (Jean)
Gourmelon (Joseph)
Goux (Christian)
Haesebroeck (Gérard)
Hauteco:ur (Alain)
Haye )Kléber(
Huguet (Roland)
Huyghues des Etages

(Jacques)
Istace (Gérard)
Mine Jacq (Marie)
Jalton (Frédéric)
Join (Marcel)
Jospin (Lionel)
Journet (Alain)
Julien (Raymond)
Labazée (Georges)
Lahorde (Jean)
Lacombe (Jean)
Lagorce (Pierre)
Laignel (André)
Lambert (Michel)
Lareng (Louis)
Larroque 'Pierre)
Laurent (André)
Laurissergues

(Christian)
Lavédrine (Jacques)
Le Baril (Georges)
Lehorne (Roger)
Le Drian (Jean-Yves)
Lefranc (Bernard)
Leonetti (Jean-Jacques)
Le Penses (Louis)
Loncle (François)
Luisi (Jean-Paul)
Madrelle (Bernard)
Mahéas (Jacques)
Malgras (Robert)
Mas (Roger)
Massa( (René)
Massaud (Edmond)
Masse (Marius)
Massion (Marc)
Massot (François)

Mathus I!daunce)
Mellick (Jacques)
Mengs )Joseph)
Metzinger )Charles)
Michel (Claude)
Michel )Henri)
Michel )Jean-Pierre)
Mitterrand (Gilbert)
Mme :fora

S Chnsuanel
Moreau (Paul)
Mortelette )François)
Moulinet (Louis)
Natitz (Jean)
Mme Neiertz

(Véronique)
Mme Nevoux

Paul .te)
Notebart (Arthur)
Oehler (Jean-André)
Otmeta (René)
Mme Osselin

(Jacqueline)
Mme Patrat ) Mane-

Therése)
Pen (Albert)
Pénicaut (Jean-Pierre)
Perrier (Paul)
Peuziat (Jean)
Pignon (Lucien)
Pistre (Charles)
Planchou (Jean-Paul)
Poperen (Jean)
Pourchon (Maurice)
Prouvost (Pierre)
Mme Provos( (Eliane)
Queyranne (Jean-Jack)
Ravassard (Noël)
Raymond (Alex)
Reboul (Charles)
Richard (Alain)
Riga) (Jean)
Rival )Maurice)
Robin (Louis)
Rodet (Alain)
Roger-Machart

(Jacques)
Sainte-Marie (Michel)
Sanmarco (Philippe)
Santa Cruz (Jean-

Pierre)
Santrot (Jacques)
Sapin )Michel)
Sarre (Georges)
Schiffer (Nicolas)
Sénés (Gilbert)
Sergent (Michel)
Mme Sicard (Odile)
Mme Sublet )Mane-

Joséphe)
Suchod (Michel)
Tabanou (Pierre)
Tavernier (Yves)
Teisseire (Eugène)
Théaudin «Clément)
Tondon)Yvon)
Mme Toulain

(Ghislaine)
Vacant (Edmond)
Vadepied (Guy)
Vidal (Joseph)
Vivien (Alain)
Vouillot (Hervé)
Wacheux (Marcel)
Wilquin (Claude)
Zuccarelli(Jean)

S'est abstenu volontairement

M . Borel (André) .
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N'ont pas pris part au vote

D 'une par : :

Sueur (Jean-Pier*-',

	

Valleix (Jean)

	

Wagner (Robert)
Testu (Je

	

-'i.chel)

	

Vennin (Bruno)

	

We(senhom (Pierre)
Tic 0 (Jean)

	

Verdon (Marc)

	

Worms (Jean-Pierre)
Tinseau (Luc)

	

Villette (Bernard) Zeller (Adrien)
Toubon (Jacques)

	

Vivien

	

(Robert-André)
Tranchant (Georges)

	

Vuillaume (Roland)

M .

	

Louis

	

Mermaz,

	

président

	

de

	

l ' Assemblée

	

natinna :,,

	

et
M . Marchand (Philippe) . qui présidait la .iiance.

D 'autre !vin

MM . N'a pas pris part au vote
Adevah-Pouf Durand (Adrien) Ligot )Maunce!

(Maurice) Durieux (Jean-Paul) Lipkowski (jean de) (Application de l ' article

	

1 .,

Alaize (Jean-Marie) Durr (André) Madelin (Alain) de l ' ordonnance n° 58-11199 du 17 novembre i 958)
Alphandérv

	

(Edmond( Durupt (Job) Malandain (Guy)
Mme Alquier Esdras (Marcel) Marcellin

	

(Raymond) M . Josselin (( - harles).

(Jacqueline) Falala (Jean) Marcus (Claude-
André (René) Févre «Charles) Gérard) Mises au point au sujet du présent scrutin
Ansquer (Vincent) Fillon (François) Masson (Jean-Louis)
Aubert (Emmanuel) Fontaine (Jean) Mathieu (Gilbert) M . Borel (André), porté comme '' s'étant abstenu volontaire-
Aubert (François d ) Fossé (Roger) Mauger (Pierre) ment », ainsi que MM . Adevah-Pceuf (Maurice), Alaize (Jean-
Audinot )André) Fouchier (Jacques) Maujoûan du Gasset Marie),

	

Mme

	

Alquier

	

(Jacqueline),

	

MM .

	

Belorgey

	

(Jean-
Bachelet (Pierre) Fourré (Jean-Pierre) (Joseph-Henri) Michel),

	

Benetière

	

(Jean-Jacques),

	

Billon

	

(Alain),

	

Blisko
Barnier (Michel) Foyer (Jean) Mayoud (Alain) (Serge), Bois (Jean-Claude), Briand (Maurice), Brunet (André),
Barre (Raymond) Mme Frachon Médecin (Jacques) Cartraud (Raoul), Caumont (Robert de), Césaire (Aimé), Chan-
Barrot (Jacques) (Martine) Méhaignerie (Pierre) frault (Guy), Chapuis (Robert), Chauveau (Guy-Michel), Che-
Bas (Pierre) Frédéric-Dupont Mesmin (Georges) vallier

	

(Daniel),

	

Chouat

	

(Didier),

	

Coffineau

	

(Michel),

	

Colin
Baudouin (Henni (Edouard) Messmer (Pierre) (Georges), Deschaux-Beaume (Freddy), Dollo (Yves), Douyère
Baume) (Jacques) Fuchs (Jean-Paul) Mestre (Philippe) (Raymond), Durieux (Jean-Paul), Durupt (Job), Fourré (Jean-
Bayard (Henri) Galley (Robert) Metais (Pierre) Pierre), Mme Frachon (Martine), MM . Gouze (Hubert), Gouzes
Bégault (Jean) Gantier (Gilbert) Micaux (Pierre) (Gérard), Grézard

	

(Léo), Grimont (Jean),

	

Guyard

	

(Jacques),
Belorgey

	

(Jean-Michel) Cascher (Pierre) Millon (Charles) Hory

	

(Jean-François),

	

Jagoret

	

(Pierre),

	

Josephe

	

(Noël),
Benetiére (Jean- Gastines (Henri de) Miossec (Charles) Kucheida

	

(Jean-Pierre),

	

Lambertin

	

(Jean-Pierre),

	

Lassale
Jacques) Gaudin

	

(Jean-Claude) Mme Missoffe (Roger), Le Coadic (Jean-Pierre), Mme Lecuir (Marie-France),
Benouville

	

(Pierre

	

de) Geng (Francis) (Hélène) MM .

	

Le

	

Foll

	

(Robert),

	

Le

	

Gars

	

(Jean),

	

Lejeune

	

(André),
Bergelin (Christian) Gengenwin

	

(Germain) Mo.ur (Marcel) Malandain (Guy), Metais (Pierre), Mocceur (Marcel), Monter-
Bigeard ( Marcel ) Giscard d'Estaing Montergnole (Bernard) gnole

	

(Bernard),

	

Ortet

	

(Pierre),

	

Patriat

	

(François),

	

Pesce
Billon (Alain) (Valéry( Mme Moreau (Louise) (Rodolphe),

	

Philibert

	

(Louis),

	

Pierret

	

(Christian),

	

Pinard
Birraux (Claude) Gissinger IAntoine) Narquin (Jean) (Joseph),

	

Poignant

	

(Bernard),

	

Portheault

	

(Jean-Claude),

	

Prat
Blanc (Jacques) Goasduff

	

(Jean-Louis) Noir (Michel) (Henri),

	

Proveux (Jean),

	

Renault (Amédée),

	

Rouquet (René),
Blisko (Serge) Godefroy (Pierre) Nungesser (Roland) Rouquette

	

(Roger),

	

Rousseau

	

(Jean),

	

Schreiner

	

(Bernard),
Bois (Jean-Claude) Godfrain (Jacques) Jmano (Michel d') Mme Soum (Renée), MM . Stirn (Olivier), Sueur (Jean-Pierre),
Bourg-Broc(Bruno) Gorse IGeorgesl Ortet (Pierre) Testu (Jean-Michel), Tinseau

	

(Luc),

	

Vennin

	

(Bruno),

	

Verdon
Bouvard (Loïc) Goulet (Daniel) Paccou (Charles) (Marc) et Worms (Jean-Pierre), portés comme

	

n'ayant pas
Branger (Jean-Guy) Gouze (Hubert) Patriat (François) pris part au vote », ont fait savoir qu' ils avaient voulu " voter
Brial i Benjamin) Gouzes (Gérard) Perbet (Régis) contre >r.
Briand (Maurice) Grézard (Léo) Péricard (Michel)
Briane (Jean) Grimont (Jean) Pernin (Paul)
Brocard (Jean) Grussenmeyet Perrut (Francisque) SCRUTIN (N o 946)
Brochard (Albert) IFrançois) Pesce (Rodolphe)
Brunet (André) Guichard (Olivier) Petit (Camille) sur l'amendement n' 52 de M. Bocquet à l'article J r du projet de
Caro (Jean-Marie) Guyard (Jacques) Peyrefitte (Alain) loi sur l'aménagement du temps de travail (exclusion de la
Cartraud (Raoul) Haby (Charles) Philibert (Louis) branche de la chimie du champ d'application de la modulation
Caumont 'Robert de) Hahv (René) Pidjot (Roch) hebdomadaire du temps de travail,.
Cavai))é

	

(Jean-Charles) Hamel (Emmanuel) Pierret (Christian)
Césaire (Aimé) Hamelin (Jean) Pinard (Joseph) Nombre des votants	 295
Chaban-Delmas Mme Harcourt Pinte (Etienne) Nombre des suffrages exprimés	 294

Jacques) (Florence d') Poignant (Bernard) Majorité absolue	 148
Chanfrault (Gu)» Harcourt

	

«François

	

d ' ) Pons (Bernard) Pour l'adoption	 44
Chapuis (Robert) Mme Hauteclocque Portheault (Jean- Contre	 250
Cha pé (Jean-Paul) (Nicole de) Claude)
Charles (Serge) Hory (Jean-François) Prat (Henri) L ' Assemblée nationale n ' a pas adopté.
Chasseguet (Gérard) Houteer (Gérard) Préaumont (Jean de)
Chauveau (Guy- Hunault (Xavier) Proriol (Jean) ANALYSE DU SCRUTIN

Michel) Inchauspé (Michel) Proveux (Jean)
Chevallier (Daniel) Jagoret (Pierre) Raynal (Pierre)
Chirac (Jacques) Josephe (Noël) Renault (Amédée) Groupe socialiste (282) :
Chouat (Didier) Julia (Didier) Richard (Lucien) Contre : 250.
Clément (Pascal) Juventin (Jean) Rigaud (Jean)
Coffineau (Michel) Kaspereit (Gabriel) Rocca Serra (Jean- Abstention volontaire : I . - M . Bernard (Jean).

Cointat (Michel) Kerguéns (Aimé) Paul de) Non-votants : 31 . - MM. Césaire (Aimé), Chevallier (Daniel),
Colin (Georges) Koehl (Emile) Rocher (Bernard) Coffineau

	

(Michel),

	

Colin

	

(Georges),

	

Deschaux-Beaume
Corrèze (Roger) Kneg

	

(Pierre-Charles) Rossinot (André) (Freddy),

	

Durieux

	

(Jean-Paul),

	

Guyard

	

(Jacques),

	

Hory
Cousté (Pierre-Bernard) Kucheida

	

(Jean-Pierre) Rouquet (René) (Jean-François), Jalton (Frédéric), Josephe (Noël), Josselin
Couve de Murville Labbé (Claude) Rouquette (Roger) (Charles) (membre du Gouvernement),

	

Larroque (Pierre),
(Maurice) La Combe (René) Rousseau (Jean) Le

	

Coadic

	

(Jean-Pierre),

	

Mme

	

Lecuir

	

(Marie-France),
Daillet (Jean-Marie) Larleur (Jacques) Royer (Jean) MM. Le Foll (Robert), Leieune (André), Marchand (Phi-
Dassault (Marcel) Lambertin (Jean-Pierre) Sablé (Victor) lippe) (président de séance' . ï termaz (Louis) (président de
Debré (Michel) Lancien (Yves) Salmon (Tutaha) l'Assemblée

	

nationale),

	

O, .rt

	

(Pierre),

	

Patriat

	

(François),
Delatre (Georges) Lassale (Roger) Santoni (Hyacinthe) Pierret (Christian), Pignion (Lucien), Pinard (Joseph), Por-
Delfosse (Georges) Lauriol (Marc) Saucier (Yves) theault (Jean-Claude), Prat (Henri), Mme Provost (Eliane),
Deniau (Xavier) Le Coadic Schreiner (Bernard) MM . Renault (Amédée), Mme Soum (Renée), MM . Sueur
Deprez (Charles) (Jean-Pierre) Séguin (Philippe) (Jean-Pierre), Tinseau (Luc).
Desanlis (Jean) Mme Lecuir (Marie- Seitlinger (Jean)
Deschaux-Beaume France) Sergheraert

	

(Maurice) Groupe R .P.R . (88) :
(Freddy) Le Fol) (Robert) Soisson (Jean-Pierre)

Dollo (Yves) Le Gars (Jean) Mme Soum (Renée) Non-votants : 88.

Dominati (Jacques) Lejeune (André) Sprauer (Germain)
Dousset (Maurice) Léotard (François) Stasi (Bernard) Groupe U .D .F . (83) :
Douyère (Raymond) Lestas (Roger) Stim (Olivier)

	

j Non-votants : 63 .
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Groupe communiste (44) :
Pour : 44.

Non-inscrits (13) :
Non-votants : 13 . MM . Audinot (Andre), Branger (Jean-

Gu'-), Fontaine (Jean), Cascher (Pierre), Houteer (Gérard).
Hunault (Xavier), Juventin (Jean), Pidjot (Roch), Rover
(Jean), Sablé (Victor), Sergheraert (Maurice) . Stirn (Olivier)
et Villette (Bernard) .

Ont voté pour

MM.
Ansart (Gustave(
Asens( (François)
Balmigére (Pont)
Barthe (Jean-Jacques)
Bocquet (Alain)
Brunhes (Jacques)
Bassin (Georges)
Chomat (Paul)
Combasteil (Jean(
Couilles (Michel)
Ducoloné (Guy)
Duroméa (André,
Dutard (Lucien)
Mme Fraysse-Cazalis

(Jacqueline)
Frelaut (Dominique,

MM.
Adevah-Pouf

(Maurice)
Alaize (Jean-Marte)
Alfonsi Nicolas)
Mmc Alquier

(Jacqueline)
Anciant (Jean(
Aumont(Robert)
Bade( (Jacques(
Balligand (Jean(Pierre)
Bally (Georges(
Bapt (Gérard)
Batailla (Régis)
Bardin (Bernard!
Bartolone (Claude)
Bassinet (Philippe)
Bateux (Jean-Claude)
Battis( (Umbeno)
Bayou (Raoul)
Beaufils (Jean)
Beaufort (Jean)
Béche (Guy)
Becq (Jacques)
Bédoussac (Firmin)
Beix (Roland)
Renon (André)
Belorgey (Jean-Michel)
Beltrame (Serge(
Benedetti (Georges)
Benetiére (Jean-

Jacques)
Bérégovoy (Miche»
Bernard (Pierre)
Bernard (Roland)
Berson (Michel)
Bertile (Wilfrid)
Besson (Louis)
Billardon (André)
Billon (Main)
Bladt (Paul)
Blisko (Serge)
Bois (Jean-Claude)
Bonnemaison (Gilbert) Il
Bonnet (Alain)
Bonrepaux (Augustin)
Borel (André)
Boucheron (Jean-

Michel) (Charente)
Boucheron (Jean-

Michel)
(111e-et-Vilaine)

Bourget (René)
Bourguignon (Pierre)

Garas (Edmond(
Mme Goeuriot

(Colette)
Hage (Georges(
Herm(er (Guy(
Mme Horvath

(Adrienne(
Mme Jacquaint

(Muguette)
Jans (Parfait)
Jarosz (Jean)
Jourdan )Emile)
Lajoinie (André)
Legrand (Joseph(
Le Meut (Daniel)
Maisonnat (Louis)

Ont voté contre

Braine (Jean-P(errc)
Briand (Maurice)
Brune (Alain)
Brunet (André)
Cabé(Robert(
Mme Cacher

(Denise)
Cambolise (Jacques )
Capelet (Michel(
Cartraud (Raoul)
Cassaing (Jean-Claude)
Castor (Élie)
Cathala (Laurent)
Caumont (Robes de)
Mme Chaigncau

(C r i etic)
Chanfrault (Guy)
C'hapuis (Robert)
Charles (Bernard)
Charpentier (Gilles)
('harzat (Michel,
Chaubard )Alhen)
Chauveau (Guy

Michel I
Chénard (Alain)
Chouat (Didier)
Collomb (Gérard)
Colonna (Jean-Hugaesl
Mme Commergnat

)Nelly)
Couqueberg (Lucien(
Darinot (Louis)
Dassonville (Pierre)
Défarge )Christian)
Defontaine (Jean-

Pierre)
Dehoux (Marcel)
Delanoé(Bertrand)
Delehedde (André)
Delisle (Henry)
Denvers (Albert)
Derosier (Bernard)
Desgranges (Jean-Paul(
Dessein (Jean-Claude)
()estrade (Jean-Pierre)
Dhaille (Paul)
Dolto (Yves)
Douyère (Raymond)
Drouin (René)
Dumont (Jean-Louis)
Dupilet (Dominique)
Duprat (Jean)
Mme Dupuy (Lydie)

Marchais (Georges)
Mazoin (Roland)
Merc(eca (Paul)
Montdargent (Robert)
Moutoussamy (Ernest(
tillés (Maurice(
Odra (Louis)
Porell( (Vincent)
Renard (Roland)
R(eubon (René)
Rimhault (Jacques(
Roger IEm(lel
Soury (André)
Tourné (André(
Vial-Massat (Théo,
Zark)a (Pierre)

Duraffour (Paul
Durbec (Gus)
Duroure (Roger)
Durupt (Job)
Escut(a (Manuel)
Esmon(n (Jean)
Estier (Claude)
Evin (Claude,
Faugaret (Alain(
Mme Fiévet (Berthe(
Fleury (Jacques(
Floch (Jacques)
Florian (Roland)
Forgues (Pierre)
Fourré (Jean-Pierre)
Mme Frachon

(Martine)
Fréche (Georges)
Gaillard (René)
Gallec (Jean)
Garmendia (Pierre)
Garrouste (Marcel)
Mme Gaspard

(Françoise(
Germon (Claude)
Giolitti (Francis)
Giovannelli (Jean)
Gourmelon (Joseph,
Gela (Christian)
Gonze (Hubert)
Gouzes (Gérard)
Grézard (Léo)
Grimont (Jean)
Haesebroeck (Gérard)
Hautecceur (Alain)
Haye (Kléber)
Huguet (Rolar!)
Huyghues des Etages

(Jacques)
Istace (Gérard)
Mmc Jacq (Marie(
Jagoret (Pierre)
loin (Marcel)
Jospin (Lionel)
Journet (Alain)
Julien (Raymond)
Kucheida (Jean-Pierre)
Labazée (Georges)
Laborde(Jean)
Lacombe (Jean)
Lagorce (Pierre)
Laignel (André)
Lambert (Michel)

Lambert . (Jean-Pierre,
Lareng (Louis(
Lassale (Roger)
Laurent 'André)
laurissetgues

(Christian)
lasédrine (Jacques,
Le Bail] (Georges)
Lehorne (Roger)
Le Dnan (Jean-Yves)
Lefranc (Bernard)
Le Gars (Jean)
Leonetti (Jean-Jacques)
Le Pensec (Louis)
Loncle (François)
Luis( (Jean-Paul)
Madrelle (Bernard)
Mahéas (Jacques)
Malandain (Guy)
Malgras (Robert»
Mas (Roger,
Massas (René)
Massaud )Edmond)
Masse (Marius)
Massion (Marc)
Massot (François)
Mathus (Macrice)
Mellick (Jacques(
Menga (Joseph)
Metais (Pierre(
Metzinger (('harles)
Michel (Claude)
Michel (Henri)
Michel (Jean-Pierre)
Mitterrand (Gilbert)
Moc¢ur (Marcel)
Montergnole (Bernard)
Mme Mora

«Christiane)

MM.
Alphandérv (Edmond)
André (René)
Ansquer (Vincent)
Aubert (Emmanuel)
Aubert (François d'1
Audinot (André)
Bachelet (Pierre(
Barnier (Michel)
Barre (Raymond)
Barrot (Jacques)
Bas (Pierre)
Baudouin (Henri(
Baume) (Jacques)
Bayard (Henri)
Bégcult (Jean)
Benouville (Pierre de)
Bergelin (Christian n
Bigeard (Marcel)
Birraux (Claude)
Blanc (Jacques)
Bourg-Broc (Bruno)
Bouvard (bic)
Branger (Jean-Guy)
Brie( (Benjamin)
Briand (Maurice)
Brocard (Jean)
Brochard (Albert)
('arc ( Lean-Marie)
Cavaillé (Jean-Charles)
Césaire (Aimé)
Chaban-Delmas

(Jacques)
Charié (Jean-Paul)
( 'harles (Serge)
Chasseguet (Gérard)

Moreau (Paul)
Monclette (François,
Moulinet (Louis)
(Saliez (Jean)
Mme Neiertz

(Véronique)
Mme Nevoux

(Paulette)
Noubas( (Arthur)
Ochlcr (Jean-André)
Olmeta (Rune)
Mme Osselin

(Jacqueline)
Mme Patrat (Marie-

Thérèse)
Pen (Albert(
Pénicaut (Jean-Pierre)
Peiner (Paul)
Pesce (Rodolphe(
Peuziat (Jean)
Phil(ben (Louis)
Poire (Charles)
Planchou (Jean-Paul)
Poignant (Bernard)
Poperen (Jean)
Pourchon (Maurice)
Prouvost (Pierre)
Proveux(Jean)
Queyranne (Jean-Jack)
Ravassard (Noéll
Raymond (Alen)
Reboul (Charles)
Richard (Main)
Rival (Maurice)
Robin (Louis)
Rode( (Alain)
Roger-Machan

(Jacques)
Rouquet (René)

Chevallier (Darne))
Chirac (Jacques)
Clément (Pascal)
Coffineau (Michel)
Cointat (Michel)
Colin (Georges)
Corrèze (Roger)
Cousté (Pierre-Bernard)
Couve de Murville

(Maurice)
Daine( (Jean-Marie)
Dassault (Marcel)
Debré (Michel)
()claire (Georges)
Delfosse (Georges!
Deniau (Xavier)
Deprez (Charles)
Desanlis (Jean)
Deschaus-Beaume

(Freddy)
Domina() (Jacques)
Dousset (Maurice)
Durand (Adrien)
Durieux (Jean-Paul)
Dur (André)
Esdras (Marcel)
Fala)a (Jean)
Fèvre (Charles)
Filon (François)
Fontaine (Jean)
Fossé (Roger)
Fouchier (Jacques)
Foyer (Jean)
Frédéric-Dupont

(Édouard)

Rouquette (Roger)
Rousseau (Jean)
Sainte-Marie (Michel)
Sanmarco (Philippe)
Santa Cruz (Jean-

Pierre)
Santrot (Jacques)
Sapin (Michel)
Sarre (Georges)
Sch(ffler (Nicolas)
Schreiner (Bernard)
Sénés (Gilbert)
Sergent (Michel)
Mme Sicard (Odile)
Mme Subie( (Marie-

Josèphe(
Suchod (Michel)
Tabanou (Pierre)
Tavernier (Yves)
Teisscire (Eugène)
Testa (Jean-Michel)
Théaudin (Clément)
Tondon(Yvan)
Mme Toutain

(Ghislaine)
Vacant (Edmond)
Vadepied (Guy)
Valroff (Jean)
Vennin (Bruno)
Verdon (Marc)
Vidal (Joseph,
Vivien (Alain)
Vouillot (Hervé)
Wachcux (Marcel)
Wilquin (Claude)
Worms (Jean-Pierre)
Zuccarelli (Jean)

Fuchs (Jean-Paul)
Galley (Robert)
Gantier (Gilbert)
Gascher (Pierre)
Gastines (Henri de)
Gaudin (Jean-Claude)
Geng (Francis)
Gengenw(n (Germain)
Giscard d 'Estaing

(Valéry)
Gissinger (Antoine)
Goasduff (Jean-Louis)
Godefroy (Pierre)
Godfrain (Jacques)
Gorse (Georges)
Goulet (Daniel)
Grussenmeyer

(François)
Guichard (Olivier)
Guyard (Jacques)
Haby (Charles)
Haby (René)
Hamel (Emmanuel)
Hamelin (Jean)

) Mme Harcourt
(Florence d')

Harcourt (François d')
Mme Hauteclocque

(Nicole de)
Hory (Jean-François)
Houteer (Gérard)
Hunault (Xavier)
Inchauspé (Michel)
Jalton (Frédéric)
Josephe (Noé))

S'est abstenu volontairement

M . Bernard (Jean).

N'ont pas pris part au vote

D 'une part :

M. Louis Mermaz, président de l'Assemblée nationale, et
M . Philippe Marchand, qui présidait la séance.

D'autre part :
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Julia (Didier) Messmer (Pierre) Renault

	

Amédée,
Juventin (Jean) Mestre (Philippe) Richard (Lucien)
Kaspereit (Gabriel) Micaux (Pierre) Rigal (Jean)
Kerguéns (Aimé) Millon (Charles) Rigaud (Jean)
Koehl (Emile( Miossec (Charles) Rocca Serra (Jean
Kneg

	

;Pierre-Charles) Mme Missoffe Paul de)
Labbé (Claude) (Heléne) Rocher) Bernard )
La Combe (René) Mme Moreau (Louise) Rossinot ( .André)
Lafleur (Jacques) Narqutn (Jean) Royer (Jean)
Lancten (Yves) Noir (Michel) Sablé (Victor)
Lauriol (Marc( Nungesser (Roland) Salmon (Tutaha'Le Coadre Ornano (Michel d ' ( Santonr (Hvacmthei

(Jean-Pierre) One (Pierre) Saucier (Yves)
Mme Lecuir (Mane- Paccou (Charles) Séguin (Philippe)

France) Patnat (François) Seitlinger (Jean)Le Foll (Robert) Perbet (Régis) Sergheraert

	

(Maurice)Lejeune iAndrei Pericard (Michel) Saison ; Jean-PierreLeotard (Françoise Pernin (Paul) Mme Sou . (Renée)Lestas (Roger)
Ligot (Maunce)

Perrut (Francisque)
Petit (Camille) Sprauer (Germain)

Lipkowski (Jean del Peyrefitte (Alain) Stase (Bernard)

Madelin (Alain) Pidjot (Roch) Stem (Olivier)
Marcellin

	

(Raymond) Pierret (Christian) Sueur (Jean-Pierre(
Marcus (Claude- Pignion (Lucien) Tiben )Jean(

Gerard i Pinard (Joseph) Tinseau (Luc(
Masson (Jean-Louis) Pinte )Etrenne) Touhon (Jacques)
Mathieu (Gilbert ) Pons (Bernard) Tranchant ' Georges i
Maueer (Pierre) Ponheault (Jean- Valleix (Jean)
Maujouan du Gasset Claude) Villette (Bernard)

(Joseph-Henri) Prat (Henni Vivien

	

(Robert-André(
Mayoud (Alain) Préaumont (Jean de) Vuillaume (Roland)
Médecin (Jacques) Pronol (Jean) Wagner (Robert)
Méhaignene (Pierre) Mme

	

Provost

	

(Filant) Weisennom (Pierre,
Mesmin (Georges( Raynal (Pierre) Zefler ' .Adrien)

N'a pas pris part au vote

(Application de l'article I «
de l ' ordonnance n° 58-1099 du 17 novembre 1958 .)

M . Josselin (Charles(.

Mises au point au sujet du présent scrutin

M . Bernard (Jean) porté comme o s ' étant abstenu volontaire-
ment ainsi que MM. ( 'ésaire (Aimé), Chevallier (Daniel),
Coffineau (Michel), Colin (Georges), Deschaux-Beaume
(Freddy), Durieux (Jean-Paul), Guyard (Jacques), Hory (Jean-
François), Jalton (Frédéric), Josephe (Noël) . Larroque (Pierre),
Le Coadic (Jean-Pierre), Mme Lecuir (Marie-France),
MM . Le Fol, (Robert), Lejeune (André), Ortet (Pierre), Patron
(François), Pierret (Christian), Pignion (Lucien), Pinard
(Joseph), Portheault (Jean-Claude), Prat (Henri), Mme Provost
(Éliane), MM . Renault (Amédée), Mme Soum (Renée),
MM . Stirn (Olivier), Sueur (Jean-Pierre) et Tinseau (Luc).
portés comme e' n ' ayant pas pris part au vote ont fait savoir
qu'ils avaient voulu o voter contre e>.

Mise au point au sujet de précédents scrutins

A la suite du scrutin (n o 912) sur l ' exception d ' irrecevabilité
opposée par M . Ducoloné au projet de loi sur l ' aménagement
du temps de travail (Journal officiel, Débats A .N ., du
5 décembre 1985, page 5287), MM . Charles (Bernard), Duprat
(Jean ) et Rigal (Jean), portés comme ee n ' ayant pas pris part au
vote o, ont fait savoir qu ' ils avaient voulu e, s ' abstenir volontai-
rement

NI Royer )Jean), porte comme •' n'ayant p,n pris part au
vote ,,, .s fait savoir qu ' il avant voulu „ voter contre

A la suite du scrutin (n' 913) sur la question préalable
opposée par NI . Brunhes (Jacques) au projet de loi sur l ' amé-
nagement du temps de travail (Journal officiel, Dehats A N , du
5 décembre 1985, page 5334), M Roser tJean,, porte comme
„ n 'ayant pas pris part au vote a fait savoir qu ' il avait soulu

voter contre
A la suite du scrutin (n^ 914) sur la motion de refis . en

commission, preseliter par M Hage du projet de loi sur l ' amé-
nagement du temps de travail (Journal officiel, Débat, A N ., du
5 décembre 1985, page 5335), MM . Charles (Bernard), Duprat
(Jean) et Rigal (Jean), portés comme e, n ' ayant pas pns part au
vote a, ont fait savoir qu ' ils avaient voulu „ s ' abstenir volontai-
rement

A la suite du scrutin (m 91 7 ) sur l ' amendement n o 21 de
N1me Jacquaint avant l ' article du projet de loi sur l ' aménage-
ment du temps de travail (abrogation de l ' article L .132-26 du
code du travail) (Journal officiel, Dehats A .N ., du 5 décembre
1985, page 5340), M . Royer (Jean), porté contrite „ n ' ayant pas
pris part au vote a fait savoir qu ' il avait voulu u voter
contre

A la suite du scrutin (n'' 918) sur l ' amendement no 23 de
M . Chumat avant l ' article I r, du projet de loi sur l'aménage-
ment ou temps de travail (conditions d 'extension d ' un accord
collectif) (Journal officiel, Débats A .N ., du 5 décembre 1985,
page 5343), M . Royer (Jean), porté comme u n ' ayani pas pris
part au vote

	

a fait savoir qu ' il avait voulu ee voter contre ee.

A la suite du scrutin (n^ 919) sur l ' amendement n^ 24 de
M. Soury avant l ' article I r, du projet de loi sur l ' aménagement
du temps de travail (conditions de majoration du S .M .LC .)
(Journal officiel, Débats A .N ., du 5 décembre 1985), M . Royer
(Jean), porté comme « n 'ayant pas pris part au vote a fait
savoir qu ' il avait voulu , s ' abstenir volontairement

A la suite du scrutin (n„ 925) sur l ' ensemble du projet Je loi
relatif à la limitation des possibilités de cumul entre pensions
de retraite et revenus d ' activité (deuxième et nouvelle lecture)
(Journal officiel, Débats A .N ., du 7 décembre 1985),
MM . Audinot (André), Branger (Jean-Guy), Fontaine (Jean),
Cascher (Pierre), Hunault (Xavier), Sablé (Victor) et Serghe-
raert (Maurice), portés comme ee ayant voté pour ,,, ont fait
savoir qu ' ils avaient voulu o voter contre

M . Royer (Jean), porté comme e, ayant voté pour

	

a fait
savoir qu ' il avait voulu

	

s ' abstenir volontairement

ERRATUM

Dans le scrutin (ro 915) sur l ' amendement m' 35 de M.
André Duroméa avant l 'article Ife du projet de lot sur l ' aména-
gement du temps de travail (le droit de grève s ' exerce sans res-
triction . Le lock-out est interdit) (Journal officiel, Débats .A .N .,
du 7 décembre 1985, page 5337), lire

« ANALYSE DU SCRUTIN

« Groupe socialiste (282) :
• Contre 276.

.N'on-rotanls h . MM . Charles (Bernard), Duprat (Jean),
Fourre (Jean-Pierre) (président de séance), Josselin
((harles) )membre du Gouvernement), Mermar (Louis)
(président de l ' Assemblée nationale) et Rigal (Jean) . ,e

Le reste sons Changement.
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